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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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L  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  dè~'lSuciéte.rtf^^ 
législation  comparée, 

IL  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  diEFérents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne.  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un 
règlement  intérieur ,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  jii- 
rection. 

VIL  Le  Conseil  se  compose  : 

l"*  D'un  Président  élu  pour  deux  ans; 
2**  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  Membres, 
au  moins,  élus  pour  quatre  ans; 
.  3^  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 
et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  le^ 
Membres  du  Conseil. 
VIII.  Les  élections  se   font  au  scrutin   secret  et  à  la 
majorité  des  Membres   présents.  Au    deuxième   tour,  la 
majorité  relative  sufiBra. 
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IX.  Les  Vite-Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouve- 
lés chaque  armée  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parbi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  Il  ordonne  et  surveille 
les  publications.  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les 
affaires  concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIY.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  Tannée,  le.ïr<'»sorier  présente  son  compte 
au  Conseil,  qui,  après  Tavoir  vérifié,  le  soumet  à  l' Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Conseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 


RÈGLEMENT 


TITRE  I". 

Conditions  cl^acLniission.  —  Cotisations.  -^^i 


Art.  l•^  — Toute  présenlation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  leltre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs* 

Tout  membre  nouveau  est  astreint  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  de  dix  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée,  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  ôlre  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
Tannée  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7.  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

TITRE  II. 

Conseil  de  d-ireotion. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du 
mois  de  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 


'.'] 


.'■'\ 


1 


—  6  — 

toutes  les  Commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  debors  du 
Président,  dès  Vice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  11. —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents,  Secrélaires 
généraux  et  Trésoriers  de  la  Sociélé,  qui  ne  sont  pas  membres 
du   Conseil,  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  chaque  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 


TITRE  III. 

Trava\ix  de  la  Société. 

Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administration  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  h  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  17.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l'un  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
réunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 


les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  hi  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sonl  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  l'utilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Art.  ^0.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  se 
coDcei'tenl  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des 
Annuaires  et  au\  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Bibliotlièqu.e. 

ê. 

Aht,  21,  —  Il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  fails  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n*a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secré- 
taire génénil,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23,  —  Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  la  biblio- 
thèque et  (les  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 

CoiïimiasioTi  des  fonds  et  arcliives, 

ArTp  â4,  — Une  Commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam- 
ment avec  rimpriracur  et  Téditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  an  Con- 
seil, Elle  vériPie  Tétai  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  2,5.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
31  décembr<i  tic  chaque  année. 


F.:'/' 
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LISTE   DES   MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE    LÉGISLATION    COMPARÉE 


Nota.  Les  souscripteurs  perpétuels  sont  désignés  parles  deux  lettres:  S.  P. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

A.NSUR  (Alfredo),  docteur  en  droit,  avocat,  rua  Augusla  57,  i-,  à  Lis- 
bonne (Portugal). 

AssER  (T.-M.-C),  conseiller  d*État,  16,  Lange  Hoogslraat,  h  La  Hâve 
(Pays-Bas). 

Ballesteros  (Manuel-E.),  ancien  ministre,  conseiller  à  la  Conr 
suprême,  à  Santiago  (Chili). 

Beltrani  Scalia  (M.),  conseiller  d*Élat,  a  Rome  (Italie). 

CANONico(Tancredi),  sénateur, président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 

Caracciolo  Parra,  avocat,  président  de  l'Académie  de  jurisprudence, 
à  Mérida  (État  des  Andes;  Venezuela). 

Garcia  (le  D'  Juan-Agustin),  ancien  député,  président  de  la  Banque 
hypothécaire  nationale,  16,  rueSan-Martin,  à  Buenos-Âyres  (Répu- 
blique Argentine). 

CiANNLM  (Torquato-Carlo),  commissaire  judiciaire,  à  San-Marino  (Ré- 
publique de  Saint-Marin). 

Grîjnhut,  professeur  à  TUniversité,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

HÔST  (Frederik),  avocat  consultant  de  la  légation  de  France,  62, 
rue  Kiobmagergade,  à  Copenhague,  K.  (Danemark). 

Jette  (sir  L.-A.),  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
à  Québec  (Canada). 

JovANovKj  (Milan-P.),  avocat,  à  Vukovar  sur  le  Danube  (Syrmie;  Au- 
triche-Honffrie). 

KoHLER,  professeur  de  droit  à  PUniversité,  Landgrafenstrasse,  4,  k 
Berlin  (Prusse). 

Lehr  (Ernest),  jurisconsulte  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse, 
professeur  honoraire  à  TUniversité  de  Lausanne,  12,  avenue  des 
Toises,  villa  Saint-Jean,  à  Lausanne  (Suisse). 

Lu<?!cHiM  (Luigi),  ancien  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
4,  via  San-Martino,  à  Rome  (Italie). 
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Martens  (FrédéricDE), correspondant  de  rinstilut  de  France, professeur 
^de  droit  a  TUniversité,  12,  Pantélénionskaya,  à  Saint-Pétersbourg 
(Russie). 

Martln  (le  D"^  W.-A.-P.),  président  du  Tungwen  -Collège,  à  Pékin  (Chine). 

MiDosi  (Henri),  avocat  et  professeur  à  Hnslitut  industriel  et  commer- 
cial, Travessa  do  Arco  a  Jezus,  H,  à  Lisbonne  (Portugal). 

NiGY  (Ferencz),  professeur  à  TUniversité,  2,  rue  Andrassy,  à  Budapest 
(Hongrie). 

Nir.Y  (Désiré),  avocat,  21,  Jozsef-Kôrut,  S.  Z.,  à  Budapest  (Hongrie). 

Olivegrona  (K.d*),  ancien  conseiller  a  la  Cour  suprême,  à  Stockholm 
(Suède). 

Passaver,  avocat,  46,  quai  Anglais,  k  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Pavlovitch  (G.),  ancien  ministre,  conseiller  d'État,  6,  rue  du  Prince- 
Michel,  à  Belgrade  (Serbie). 

PiERANTONi,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du 
20-septpmbre,  à  Rome  (Italie). 

Platou  (Oscar),  professeur  à  TUniversité  de  Christiania  (Norvège). 

Randa  (A.),  professeur  à  TUniversité  de  Prague,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  et  de  la  Cour  de  TËmpire,  à  Prague  (Autriche). 

Rolland  (Baron  Hector  de),  président  du  Tribunal  supérieur,  villa  Le 
Castel,  avenue  Crovetto,  à  Monaco. 

Rl'ppert,  conseiller  secrétaire  généï'al  du  Couvernement,  a  Luxem- 
bourg (Grand-Duché  de  Luxembourg). 

SiMONis  (Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (Grand- 
Duché  de  Luxembourg). 

Torres-Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  n  l'Univer- 
sité de  Grenade  (Espagne). 

Unger  (D' Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 

ViDARi  (Ercole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Westlake  (John),  barrister  at  law,  the  river  House,  Chelsea  Em- 
bankment,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

Whitten  (Robert),  bibliothécaire  de  l'État  de  New-York,  à  Albany 
(New-York;  États-Unis). 

Wintgens  (Willem-Joan),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
428,  Daendelsstraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Bureau  international  de  dkpot  de  distrihution  et  d'échange  de  publi- 
cations, 100,  rue  Soriano,  à  Montevideo  (Uruguay). 

Cubden  Club,  Secrétaire:  M.HaroldCox,  6,  Raymond  Buildings  Gray's 
Inn,  W.  C.  à  Londres  (Angleterre). 

Institut  juridique  international,  3,  via  Brisa,  iMilan  (Italie). 


MEMBRES  TITULAIRES. 

1*  M:embres  résidant  en  B^rance  et  dans  les  colonies 
françaises. 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Aguillon  (L.),  ingénieur  des  mines,  71,  rue  du  Faub.-St-Honoré  (Paris). 
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ÂLGLAVE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  59, 
avenue  d'Antin  (Paris). 

Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  59,  rue  Saint-Antoine  (Paris). 

Allain  (Frédéric),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  101,  boulevard  Haussmann, 
i  (Paris). 

l  Alpy  (Henry),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  municipal, 

K  68,  rue  Bonaparte  (Paris). 

1^.  Alves  da  Veiga,   avorat,  ancien  député  aux  Cortès  portugaises,  36, 

t  rue  Washington  (Paris). 

ji-.,  Amiaud  (Albert),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  91,  rue  des 

^  Orties,  à  Bois-Colombes  (Seine). 

^  Ahiot  (H.),  ingénieur  des  mines,  4,  rue  Weber  (Paris). 

,V  Ancelme  (Claude),  procureur  de  la  République, k  Kpinal  (Vosges). 

^'.  Anthoine  de  Saint-Joskph,  23,  rue  François-l"  (Paris). 

Appert  (Georges),  ancien  professeur  à  l'Université  de  Tokio,  9,  rue  du 
Val-de-Gràce  (Paris). 
^  S.  P.   Arnaud  (François),  notaire  à  Barcelon nette  (Basses-Alpes). 

Arnacké  (Auguste),  directeur  de  Tadministration  des  Monnaies.  Hôtel 
des  Monnaies,  11,  quai  de  Conti  (Paris). 

Arthuys  (J.),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  16,  rue 
.  Victor-Hugo,  à  Poitiers  (Vienne). 

AuBERTiN  (Emile),  commissaire  de  la  marine  hors  cadre,  secrétaire  du 
commissaire  général  de  la  République  au  Congo  français. 

AuBÉUY  (Gaétan),  ancien  vice-consul,  procureur  de   la  République,  à 
^  Barcelonnelte  (Basses-Alpes). 

i  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 

]^  étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

?^  Addibert  (Ad.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  55,  bou- 

?;  levard  Arago  (Paris). 

\  Al'dinet  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  à  Aix 

r  (Bouches-du-Rhône). 

;  Adgée  (Adolphe),  notaire,  a  Ardes  (Puy-de-Dôme). 

AuGER  (Emile),  avocat   à  la  Cour  d*appel,   53  bis,  quai  des  Grands- 
l  Augustins  (Paris). 

AcLOGK  (François),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  avocat,  k  Roanne 

(Loire). 
Ai:tran  (Frédéric),  avocat,  2,  rue  de  l'Ormeau,  k  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône> 

Babinet  (Charles),  président  de  chambre  honoraire  k  la  Cour  de  cas- 
sation, 4,  rue  Laferrière  (Paris). 

Babinet  (Louis),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9^  rue  de  Milan  (Paris). 

Bach  (A.),  k  Mareil-Marly  (Seine-et-Oise). 
S.  P.    Baïllière  (Paul),   avocat,  20,  boulevard   de  Cou  réelles  (Paris). 

Bailly  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  8,  avenue  du 
Parc,  a  Dijon  (Côte-d'Orj. 
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Bailly  (Henri),  greffier  à  la  Cour  d  appel,  403,  rue  de  Ken  nés  (Paris). 
Balleydier  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

15,  rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 
Ballot-Beaupré,  premier  président  de   la  Cour  de   cassation,   104, 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Barandiaran  (A.  DE),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue    Lauriston, 

(Paris). 

Barberot  (Etienne),  docteur  en  droit,  1,  rue  Michelet  (Paris). 
Barbier  (Aimé),  étudiant  en  droit  et  élève  de  l'École  des  sciences 

politiques,  18,  boulevard  Flandrin  (Paris-Passy). 
Bauboux  (Henri),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  14,  quai 

de  la  Mégisserie  (Paris). 
Barclay  (Thomas),  banister  at  law,  17,  rue  Pasquier  (Paris). 
S.  P.   Bard  (Alphonse),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  72,  boulevard 

Saint-Michel  (Paris). 
Barde  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  22,  rue 

des  Grenadiers,  à  Montpellier  (Hérault). 
Bakry  (Charles),  avocat  au  Conseil  d'État  et  ii  la  Cour  de  cassation 

34,  rue  de  Grenelle  (Paris). 

Bartix,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  38 

rue  Françôis-I"  (Paris). 
Basset  (Frank),   avocat,    13,  rue   Fontenelle,   le  Havre   (Seine-Infé 

rieure). 
Baudouin  (Manuel),   procureur  général  près   la  Cour  de  cassation 

3,  rue  Corneille  (Paris). 

Baudouin-Bugnet  (Maurice),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  34 

rue  Banal,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 
Baudry-Lacantinerie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni 

versité,  52,  cours  de  Tourny,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Bazenet,  substitut  du  procureur  de  la  Bépublique,  29,  rue  Écuyère,  à 

Bouen  (Seine-Inférieure.) 
Beauciiemin  (de),  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Seine-et- 

Oise,  7,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Beauchet  (Ludovic),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

7,  rue  de  la  Bavinelle,  à  Nant'y  (Meurthe-et-Moselle). 
Beauregaud  (Olivier),  avocat,  70,  rue  de  FUniversité  (Paris). 
BÊr.oi'EN  (le  vicomte  Henri),  Les  Espas,  par  Saint-Girons  (Âriège). 
Belliek  (A.),  avocat  conseil,  8,  cité  Trévise  (Paris). 
S.  P.  Bellom  (Maurice),  licencié  en  droit,  ingénieur  au   Corps  des  mines, 

6,  rue  iiaubigny  (Paris). 
Benoist  (Charles),  député,  12,  rue  de  ïournon  (Paris). 
Be.nzacar  (J.),   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8, 

rue  des  Frères-Bonie,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Berge  (Stéphane),  directeur  des  Services  judiciaires  du  Gouvernement 

tunisien,  20,  rue  El  Monastiri,  à  Tunis  (Tunisie). 
S.  P.    Bernon  (Just  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
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BfeRR  (Louis),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  bis,  chaussée 

de  la  Muette  (Paris). 
Berryer  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  rue  de  la  Chaiissée- 

d'Ântin  (Paris). 
Bertheau  (Jules),  avocat  à  la  Cour,  88,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
S.  P.   Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  6,  rue 
Jean-Bart  (Paris). 
Bertrand  (Edmond),    avocat   a  la   Cour    d'appel  de    Paris,    ancien 

magistrat,  83,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
BÈTaLAUD,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 
rinstitut,  21,  avenue  Marceau  (Paris). 
S.  P.    Beudant  (H.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  deTUniversilé,  2,  square 
des  Postes,  à  Grenoble  (Isère). 
Beordeley  (Robert),  sous-préfet  à  Bazas  (Gironde). 
f^  ^  Bickaut-Sée   (Edmond),   avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

^  cassation,  30,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 

^  BiDoiRE,  ancien  avocat  a  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcelles 

I  (Paris). 

^  .  BiGAULT  DU  Granuut  (dk),  Rvocat  à  la  Cour  d'appel,  1  i ,  rue  Scribe  (Paris). 

f  BiNKT,   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  36,  rue  Grand- 

ville,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
"v  BiNocHE   (Edmond),    avocat  à   la  Cour  d'appel,  6,   rue  Cambacérès 

^  (Paris). 

S.  P.   BioLLAY,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamelin 
^  (Paris). 

^  Blachier,  juge  au  tribunal  civil,  à  Valence  (Drôme). 

X  Blaisot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Le  Goff  (Paris). 

y,  Blin  (Lucien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 

Bloch  (Raoul),  substitut  au  tribunal  civil,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 
Blondel,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de    l'Université,  13,   rue  de 
THospice,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
l\-  Blondel  (Georges),  docteur  es  lettres,  docteur  en  droit,  8,   rue  des 

t;  Sainte  Pères  (Paris). 

Bluhenthal  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  87,  boulevard  Saint- 
Michel  (Paris). 
BoDiNGTON  (Oliver),  barristerat  la\v,6,  boulevard  des  Capucines(Paris). 
Boeck  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 

Bardineau,  Bordeaux  (Gironde). 
BoGisic,  correspondant  de  l'Institut,  71,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 
Boislisle  (Georges  de),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  5, 

rue  d'Assas  (Paris). 
Boissonade  (G.),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  villa  Bellevue,  à  Antibes  (Alpes-Maritimes). 
BoiSTEL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  28,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Boivin-Champeaux  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, d3,  quai  d'Orsay  (Paris). 
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S.  P.    BoNNARD,  avocal,  20,  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  (Tunisie). 

BoNNEMAiNs  (Éiloiiard  de),  suppléant  du  Consul  général  de  Roumanie, 

2,  rue  La  Përouse  (Paris)'. 
BoNXET.  avocat  général  près    la  Cour  de  cassation,   87,    boulevard 
Saint-Michel  (Paris). 

Bonnet  (G.),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Soufflol 

(Paris). 
BôucHKZ,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  avocat  à  la 

Cour  d'appel,  71,  rue  du  Faubourg-Sainl-Honoré  (Paris). 
BouCHiÉ  DE  Belle,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation, 

16,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Bouchon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  61,  rue  de  Ponthicu  (Paris). 

Boulay  de  la  Meuktue,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,  rue  de 
l'Université  (Paris). 

BouLLAir.E  (Jules),  avocat,  ancien  magistrat,  7,  boulevard  Malesherbcs 
(Paris). 

BouR  (Henry),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné, 
à  Épinal  (Vosges). 

BouRCART  (G.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité,  17^  quai 
Isabey,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
S.  P.   BouRGAREL,  juge  d'iustruction,  a  Meaux  (Seine-et-Marne). 

Bourgeois  (Léon),  président  de  la  Chambre  des  députés,  i»,  rue  Pala- 
tine (Paris). 

Bolrgoing-Dumonteil  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  85,  boule- 
vard Port- Royal  (Paris). 

Boutaud,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  90,  rue  de  Ri- 
voli (Piiris). 

BouTET,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  43,    rue  du  Fau- 
bourg-Sain t- Honoré  (Paris). 

BouTMY  (Emile),  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des 
sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris]. 

Bouvet  (Georges),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  21,  rue  d'Aumale  (Paris). 

Bouvier-Bangillon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Âix  (Bouches-du-Rhône). 

Braun,  conseiller  d'État,  à  Guéthary  (Basses-Pyrénées). 

Breul  (Charles),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  19, rue  Bihorel,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Brocart   (Gaston),    avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,   rue    Saint-Martin 
(Paris). 

Rroglie  (Victor, prince  de),  secrétaire  d'ambassade,  9,  square  de  Mes- 
sine(  Paris). 

Brouchot{Po1),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  37,  rue  du  Four(Paris). 

Brugnon  (Emmanuel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  76,  boulevard  Ma- 
lesherbcs (Paris). 

Brunet  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Clapeyron  (Paris). 
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Bry  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 
(Bouches-du-Rhône). 

BuFNOiR  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
203,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Bureau  (Paul),  professeur  à  l'Institut  catholique,  33,  rue  du  Cherche- 
Midi  (Paris). 

BuRET  Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  il,  rue  de  Saint-Pétersbourg 
(Paris).  , 

BuscHE  (Paul),  ancien  magistrat,  5  bis,  rue  de  Berri  (Paris). 

Cabanon  (Bernard),  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  à  Angers  (Maine-el- 
Loire). 

Cachard  (Henry),  avocat-conseil  de  la  Légation  des  Élats-Unis  en 
France,  35,  boulevard  Ilaussraann  (Paris). 

CAII.I.EMER,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Lyon 
(Rhône). 

Cambu/.at  (Francis),  ancien  magistrat,  95,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Camoin  de  Vence,  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Rome  (Paris). 

Canelopoulos  (E.),  docteur  en  droit,  avocat,  2,  cité  Cardinal-Lemoine 
(Paris). 

Capitant  (Henri),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Grenoble,  à  La  Tronche  (Isère). 

Carpentier  (Adrien),  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  4,  rue  du  Cardinal-Lemoine  (Paris). 

Carpentier  (Paul),  avocat,  31,  rue  Jacquemars-Gielée,  k  Lille  (Nord). 

Carré  de  Maj.berg,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
6,  rond-point  Beaupré,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Cartier  (Ernest),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  7,  rue 
Lamennais  (Paris). 

Casteill  (François),  procureur  de  la  République,  k  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 

Castel,  juge  au  tribunal  civil,  à  Ponloise  (Seine-et-Oise). 

Castéras  (comte  Roger  de),  docteur  en  droit,  9,  place  Saint- François- 
Xavier  (Paris). 

Cathala  (Louis),  juge  suppléant  au  tribunal  civil,  k  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 

Catineau  (Gaston),  juge  au  tribunal  civil,  à  Blois  (Loir-et-Cher). 

Cauvière  (Jules),  professeur  de  droit  à  Tlnstitut  catholique,  15,  rue  Du- 
gay-Trouin  (Paris). 

Cauwès,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
16,  avenue  de  Sceaux,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

CÉUCE,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Nîmes  (Gard). 

CÉL1ER  (Alexandre),  avocat,  1,  place  Saint-François-Xavier  (Paris). 

Chabry,  notaire,  k  Maringues  (Puy-de-Dôme). 

Challamel  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Rouget-de-l'Isle 
(Paris). 
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Ghambareaud,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  3,  quai 

Voltaire  (Paris). 
Chambon  (Charles)»  ancien  avocat  au  Conseil  d'Ëtat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 39,  rue  Mozart  (Paris). 
Champcomml'nal  (J.),  docteur  en  droit,   78,    boulevard   Saint-Michel 

(Paris). 
Chapot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  des  Saints-Pères 

(Paris). 
Charlemagne  (Edmond),  ancien  magistrat,  rue  des   Macins,  à  Châ- 

teauroux  (Indre), 
Charmont  (J.),    professeur   à    la  Faculté    de   droit  de   TUniversité, 

villa  Chambéry,  chemin  de  Nazareth,  à  Montpellier  (Hérault). 
Cbalfton  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

20,  rue  Godot-de-Mauroi  (Paris). 
Chaumat  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  place  du  Théâtre- 
Français  (Paris). 
Chaumet,  Comité  d'études  sociales,  60,  rue  Richelieu  (Paris). 
Chaussk,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Montpellier 

(Hérault). 
Chauveau  (Maxime),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

à  Rennes  (ille-et- Vilaine). 
Chavegrin  (Ernest),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

4,  rue  Bara  (Paris). 
Chazettes  de  Bargues  (René  de),  docteur  en  droit,  à  Saint-Victour 

(Corrèz»*). 
Gheuvreux   (Casimir),   ancien    avocat   a  la  Cour  d'appel,  4,   rue  de 

Téhéran  (Paris). 
Chevet  (Maurice),  avoué,  122,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Cheysson   (Emile),  inspecteur  général    des  ponts    et  chaussées,  4, 

rue  Adolphe-Yvon  (Paris). 
Chipon  (Maurice),  avocat,  à  Besançon  (Doubs). 
Chrétien  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  31,  rue 

du  Fauboiirg-Samt-Jean,  a  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Ghristophle  (Franck),  docteur  en  droit,  k  Malbattu,  par  Issoire  (Puy- 

de-Dùme). 
Clair  (Louis),  administrateur  des  biens  des  aliénés  du  département 

de  la  Seine,  ancien  avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  6,  rue  Frey- 

cinet  (Paris). 
Cllnet  (Edouard),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Kcppler  (Paris). 
CoDET  (Jean),  vicaire,  à  Sainl-Maur-les-Fossés  (Seine). 
Cogordan    (Georges),    ministre    plénipotentiaire,  au    ministère  des 

affaires  étrangères,  29,  quai  d'Orsay  (Paris). 
CoHENDv,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon 

(Rhône). 
Colin  (Ambroise),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 5,  rue  d'Assas  (Paris). 
Collet  (Maurice),  licencié  en  droit,  25,  rue  Le  Peleticr  (Paris). 
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Colmet-Daage  (Pierre),  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
7,  rue  Las-Cases  (Paris). 

Conte  (Léonce),  juge  au  Tribunal  civil,  121,  rue  Paradis,  à  Marseille 

(Bouches  du-Rhône). 
ConruBON  (A..),  avo-at,  13,  boulevard  Ledru-Rollin,  à  Moulins  (Allier). 

GoiiDOEN,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  31,  rue 
Forluny  (Paris). 

CoRtoT  (Edmond),  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  Blanche 

(Paris). 

Cr>SMAO-DuMAXom    (Marcel),  docteur  en    droit,  3,   rue    de   la  Neva 
(Paris;. 

Cdsnac  (A.  de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,   26,    rue  de   la  Chaise 
(Paris). 

CuTTiGNiES,  avocat  général  h  la  Cour  de   cassation,   8,  rue  Boccador 
(Paris). 

CoTTiN  (Paul),  ancien  député,  à   Beauregard,  commune  d'Anderlli- 
Condon,  par  Bellay  (Ain). 

CocHiN  (Claude),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  12,  avenue  de  l'Aima  (Paris). 

CouuoN   (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  rue   do   Châteaudun 
(Paris). 

Goi  KBALLÉ,  avocat,  28,  rue  d'Aulun,   à   Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 

Loire). 
Cfii  UNOT  (L.),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,   3,   impasse 

Ponl-Bressigny,  à  Angers  (Mjiine-(»t-Loire). 
CiHSiN  (Gaston),  docteur  en  droit,  h  Péronne  (Somme). 
CntMAZY  (Laurent),  premier  président  de  Cour  honoraire,  75,  rue 

sylvabelle,  à  Marseille  (Bouches-du-Uliône). 
Chkmieux  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  51,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
CriEssoN  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  57,  boulevard  Ilaussmann 

(Paris). 
Clk.vot  (Henri),  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  13,  rue  Vau- 

quelin  (Paris). 


S.  p.   DAi-uiN  (Fernand),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  29,  rue  de  PUniversité 
iParis). 
Daixville  (Emmanuel),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'en- 
registrement, 34,  rue  de  Miroménil  (Paris). 
S,  P.   Daïreaux  (Emile),  avocat,  15,  rue  Vernet  (Paris). 

Daubois  (Firmin),  docteur  en  droit,  chef  du  Contentieux  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  17,  boulevard 
Diderot  (Paris). 
DAncv  (Henri),  ancien  préfet,  à  Brimborion,  k  Sèvres  (Seine-et-Oise). 
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Dareste  (Rodolphe),  membre  de  Tlnstitut,  conseiller  k  la  Cour  de 

cassation,  vice-président  du  Tribunal  des  conflits.   9,  quai  Mala- 

quais  (Paris). 
Dareste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  22,  boulevard  Flandrin 

(Paris). 
Darras    (Alcide),    docteur     en     droit,    97,    boulevard    Saint-Michel 

(Paris). 
David  (Charles),  inspecteur  des  eaux  et  forôts,  villa  des  Tilleuls,  5, 

rue  de  TÉclusc,  à  Melun  (Seine-et-M'arnc). 
David  (Edmond),   ancien  conseiller  d*Etat,   11,  rue  de  Montalivet 

(Paris). 
Decrais,  ancien  ministre  des  Colonies,  62,  avenue  du  Bois-de-Boulognt- 

(Paris). 
Decugis  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  d'Argenteuil  (Paris). 
Defrénois  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  278,  boulevard  Ras- 
pail  (Paris). 
S.  P.   Deglin  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  79,  rue  Saint-Georges,  à 

Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  104,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Delacourtië,  avoué  près  le  Tribunal  civil,  20,  rue  des  Pelits-Champs 

(Paris). 
Delaire  (Gustave),  conseiller  référendaire  h  la  Cour  des  comptes,  69,  'J. 

boulevard  Haussm^mn  (Paris). 
DEL4UIN    (Paul),    libraire-éditeur,    lio,    boulevard    Saint-Germain  J 

(Paris).  .  J 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  l'Université  J 

(Paris).  \'^ 

Deulande  (Pierre),  étudiant  en   droit,   14,   rue  de  la  Préfecture,  h 

Tours  (Indre-cl-Loire). 
Delamarrk  (le  comte  Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue 

de  Las-Cases  (Paris). 
Delcurrou,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  29,  rue  Cortambert 

(Paris-Passy). 
Delegroix  (Emile),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  la  législation  des 

mine«,  7,  place  du  Concert,  a  Lille  (Nord). 
Deloume  (Antonin),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 

place  Lafayeîte,  ii  Toulouse  (Mauie-Garonno). 
Deloyxes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  li,  nu: 

Vital-Caries,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Delzons  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue  Las-Cases  (Paris). 
DÎÈMAREST  (Maurice),  20,  rue  Lalo  (Paris). 

Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 76,  rue  de  la  Victoire  (Paris). 
Demombynes  (Gabriel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob  (Paris). 
Denisse  (Léon),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  à  Gien  (Loiret). 
Depeiges   (J.),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à    Riou»    {l*ny- 

de  Dôme). 
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S.  P.    DÉPiNAY  (Joseph),  ancien  notaire  à  Versailles,  81,  rue  de  Miroménil 

(Paris). 
Derkux  (Georges),  avocat   à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Léopold-Robert 

(Paris). 
Deroisin,  ancien  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  à  Versailles 

(Seine  et  Oise). 
DÉROLLÈDE  (Maxime),  avocat,  43,  rue  Vaneau  (Paris). 
Desanges  (Élie),  professeur,  35,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Deschamps  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

71  bis,  rue  de  Vaugirard  (Puris). 

Descostes  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Boigne,  à  Chambéry  (Savoie). 

Deslandres  (Maurice),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
2,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Despagnet,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  7,  rue 
d'Arlac,  k  Bordeaux  (Gironde). 

Dïsserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rU(iiversité,  1,  bou- 
levard Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Detourbet  (Edmond),  ancien  magistrat,  29,  rue  de  Lûbeck  (Paris). 

Devacx  (René),  sous-intendant  militaire  à  la  première  sous-inten- 
dance, à  Troyes  (Aube). 

Deveille  (Fernand),  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  58,  rue 
Saint-Lazare  (Paris). 

Devin  (Georges),  ancien  président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

Devin  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  17,  rue  delà  Bienfaisance  (Paris). 

Dguéboidzè  (Dimitri),  licencié  en  droit  de  l'Université  impériale  de 
Saint-Pétersbourg,  9,  place  du  Panthéon  (Paris). 

DiETZ  (Jules),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Mathurins  (Paris). 
S.  P.  DiTTE  (Henri),  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  90,  rue  d'Assas 
(Paris). 

Dormand,  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  k  Toulouse  (Haute- 
Garonne). 

DttEYFOus  (Georges),  avocat  k  la    Cour  d'appel,   41,  rue   Cambon 
(Paris). 

Dreyfus  (Eugène),   substitut  du    procureur   général  près  la   Cour 
d'appel  k  Rouen  (Seine- Inférieure). 

Dreyfus  (Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  98, 
avenue  de  Villiers  (Paris). 

Dreyfus  (René),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Monceau  (Paris). 

Drioux  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  72,  quai  du  Châ- 
lelet,  k  Orléans  (Loiret). 

Droz,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Florentin,  Paris). 

Dubarle   (Léon),   avocat,  ancien    magistrat,  4,   place  Victor-Hugo,  k 
Grenoble  (Isère). 

Dl'beau    (Ernest),    procureur   de   la    République,    a   Pont-Audemer 
'(Eure). 
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Dubois  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  120,  rue  du  Faubourg-Sain t- 
Honoré  (Paris). 

DuBosT  (John),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 

Du  Boys  (Sylvius),  sous-directeur  au  ministère  des  Aflfiiires  étran- 
gères, 130,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Du  BuiT  (Henry),  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  kx  la  Cour 
d'appel,  47,  rue  de  Clichy  (Paris). 

DucHATEL  (le  comte),  69,  rue  de  Varennes  (Paris). 

DucHAUFFouR,  jugo  au  Tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  de  la  Terrasse 
(Paris). 

DuFAYs  (Jules),  notaire  à  Salins  (Jura). 

DuFOURMANTKLLE  (Mauricc),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  95,  avenue 
Kléber  (Paris). 

DuFouRMANTELLE  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  132,  rue  de  Rennes  (Paris). 

DuFRAissE,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  avenue  Victoria  (Paris). 

DuGAS,  avocat,  place  Saint-Jean,  k  Alais  (Gard). 

DuGuiT  (Léon),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10,  rue 
Labottière,  a  Bordeaux  (Gironde). 

Dupuis  (Charles),  secrétaire  général  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 

DuQUKSNE  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  5,  rue 
Villars,  à  GrenolDle  (Isère). 

Durand  des  Aulnois  (Antoine),  notaire,  15,  rue  Tronchet  (Paris). 

DcTHoiT  (Eugène),  professeur  k  la  Faculté  libre  de  droit,  141,  rue 
Jacqueuiars-Giélée,  à  Lille  (Nord). 

DuvAL  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Gustave- 
Flaubert  (Paris).  ^ 

DuvERDiER  DE  SuzE,  profcsscur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
U,  rue  Saint-Pierre,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 

DuvERDY  (Maurice),  avocat  k  laCour  d'appel,  77,  boulevard  Haussmann 
(Paris). 


EioHTHAL  (Eugène  d'),  lU,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
EiSEXMANN  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  ministère  des  mines  et 

de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Roiigemont 

(Paris). 
ËSMEiN  (Adhémar),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

7,  rue  Leroux  (Paris). 
EsTouBLOx,  professeur  kia  Faculté  de  droit  de  l'Université,  70,  rue  de 

Rennes  (Paris), 
Faiximaïgne,   conseiller  à  la   Cour  de  cassation,  45,    rue    Blanche 

(Paris). 
Fardis  (Georges),  licencié  en  droit,  51,  rue  Claude-Bernard  (Paris). 
Farxié  (Gaston),  avocat,  rue  Poissonnière  à  Rayonne  (Basses-Pyrénées). 


s.  p. 
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Faughille  (Paul),  directeur  de  la  Revue   générale  de  droit  iji/er- 
national  pu5/ic,  docteur  en  droit,  3,  rue  delà  Gendarmerie,  à  Sceaux 
(Seine). 
FAunE  (Antoine),    avocat   à   la   Cour  d'appel,    7,   rue    de    Lincoln 

(Paris). 
FÉRAUD-GiRALD,  pi*ésidcnt  honoraire  k  la  Cour  de  cassation,  74,  rue 

de  Rennes  (Paris). 
Ferre  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 
Fkrron,  professeur  agrégé  à   la  Faculté  de   droit  de    l'Université, 

à  Bordeaux  (Gironde). 
Fmuno  (R.)»  6i.  î*ne  de  Monceau  (Paris). 
Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 

rParis). 
Flatau    (Roman),  docteur   en   droit,   avocat-conseil  russe,   12,  ruo 

des  Batignolles  (Paris). 
Fr.rVjiiY  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Mogador  (Paris). 
Flogny  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  La  Bociie  (Paris). 
Flurer.  professeur  à  la    Faculté  de   droit  de    iXiiiversité,  39,  nu» 

Franklin,  à  Lyon  (Rhône). 
Koli.eville  (Daniel  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  do  von 
honoraire  de   la   Faculté   de  droit,   conseiller   général  et  ancior» 
député  de  la  Seine-inférieure,  22,  rue  Clauzel  (Paris). 
Fontarce  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  êtes  lettres,  29,  avenue  des 

Champs-Elysées  (Paris). 
Fontarce  (René  de),  secrétaire  d'ambassade,  9-j,  rue  du    Fauboury- 

Saiut-Honoré  (Paris). 
FouLD  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Étal,  62,  avenue 

dMéna  (Paris) 
FouRNiER  (Marcel),  ancien    agrégé   à  la   Faculté   de   droit  de  Caen, 

directeur  général  de  l'enregistrement,  U,  rue  Nitol  (Paris). 
Fraissaingea  (Louis),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  do  1  Uni- 
versité, 43,  rue  d'Alsace-Lorrains,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Franql'EVU.i.k  (le  comte  de),  membre  d^  l'Instilut,  au  cliâteaii  de  la 

Muette  iParis-Passy). 
Kravato.x  (Maurice),  conservateur  des    llypolhèqurs,    18,    biuiNvard 

de  la  Reine,  à  Versailles  (Sciue-ct-Oise). 
Fri^jiejoua.n  du  Saint  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  02,  rue  du  Bac  • 

(Paris). 
Fromageot  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  12,  rue 

du  Rocher  (Paris). 
Fromageot  (  Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  i ,  rue  de  Villersexel  (Paris». 
FuMoiJZE    (Victor),   docteur   en   médecine,    président  honoraire  de 

VUnion  des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayette  (Paris). 
FÙRTH  (Richard),   vice-consul  impérial  et  royal  d'Autriche-Hongrie, 

21,  rue  Laffitte  (Paris). 
FoYE  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  Ré[»ub!ique,  82,  rue 
de  Monceau  (Paris). 
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GAiGMÈnE    (Henri),  procureur  de  la  République,  à   Saint-Marcellin 

(Isère). 
Oaixet  (Henri),  avocat,    l,   rue  Théophile-Gautier,     à  Neuilly-sur- 

Seine  (Seine). 
C ARMER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  8  bis,  rue 

Isabey,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Carraud  (R.)f  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Lyon 

(Rhône). 
(■ASTAMBiDE  (Muurice),  avocat  à  la  Cour  d^appei,  152,  rue  du  Kaubourg- 

Sainl-Honoré  (Paris). 
Gaucki.er  (E  ),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  4, 

place  Carnot,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Gaudemet  (Eugène),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 21,  place  Saint-Jean,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Gaudemet  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de   l'Universilé, 

21,  place  Saint-Jean,  à  Dijon  (Côte-d'Or) 
Gault,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  7;»,  boulevard 

Malesherbes  (Paris). 
Gauwain  (P.),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chais 

(Paris). 
Geffrov  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  boulevard  Poissonnière 

(Paris). 
S.  P.    Gentien  (André),  licencié  en  droit,  151,  boulevard  Haussmann  (Parisi. 
Génv  (François),    professeur   à   la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

44,  rue  de  Metz,  à  Nancy  (Meuithe-et-Moselle). 
Geoffray    (Léon),   secrétaire   d'ambassade,  37,    rue   de   la    Pompe 

(Paris). 
Geolffre  de  Lapraoelle  (A),  professeur  agré^jé  à  la  Faculté  de  droit 

de  l'Université,  16,  place  Notre-Dame,  à  Grenoble  (Isère). 
GéRARD  (Henri),  professeur  k  l'École  de  droit  d'Alger,  à  Mustapha,  par 

Hussein-Dey  (Alger). 
GÊRARDiN  (Camille),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

73,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Germain  (Henri),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  89,  rue  du  Fau- 

bourg-Sainl-Honoré  (Paris). 
Gerst  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  square  La  Bruyère 

(Paris). 
Gheusi,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse 

(Haute-Garonne). 
GiBou,  juge  au   tribunal  civil  de  la  Seine,  25,   rue  de   Bourgogne 

(Paris). 
Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  49,  avenue  Malakoff  (Paris). 
Girard  (Max),    agréé  au   Tribunal  de     commerce,  2,  avenue  Hoche 

(Paris). 
Girard  (P.),  professeur  k  la  Faculté  de  droilde  l'Université,  70,  avenue 

des  Ternes  (Paris). 
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GiRAUD(Émilien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
GiiuL'LT  (Arthur),  professeur  à  la  Faculté   de  droit  de   rUniversité, 

7,  rue  de  Penlhièvre,  à  Poitiers  (Vienne). 
GiRERD,  trésorier-payeur  général,  k  Amiens  (Somme). 
Glasson,  membre  de  llnstitut,  doyen    de  la  Faculté  de    droit  de 

l'Université,  place  du  Panthéon  (Paris), 
GoNTARD  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  34,  rue  de  Berlin  (Paris). 
Gosset  (Anton in),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

11,  quai  d'Orsay  (Paris). 
Gourd  (Alphonse),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de   Lyon,  :il, 

place  Bellecour,  k  Lyon  (Rhône). 
GovARE  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de  Stockholm  (Paris). 
8.  P.    Granier  (Camille),  inspecteur  général  au  ministère   de  l'intérieurj 

47,  rue  Roileau  (Paris). 
Grasserie  (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  14,  rue  GiganL,  à 

Nantes  (Loire- Inférieure). 
Gravellier  (André),  attaché    au  contentieux  des   Messageries  nirirî- 

times,  19,  rue  de  Constantinoplc  (Paris). 
Gravier  (Léopold),  ancien  préfet,  16,  quai  d'Orléans  (Paris). 
Gréard,  membre  de  l'Académie  française,  vice-recleur  honoraire  de 

l'Académie  de  Paris,  30,  rue  du  Luxembourg  (Paris). 
Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  vice-présidt'nt 

du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue 

Henri-Martin  (Paris). 
Grodet  (Albert),  gouverneur  des  colonies  de  i'  classe,  15,  rue  Lacé- 

pède  (Paris). 
Groussau  (Constant),  professeur    de  droit  administratif  k   rinsliluL 

catholique,  à  Lomme,  près  Lille  (Nord). 
Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou  (Paris. 
GuÉNEAU  (Victor),  avocat,  docteur  en  droit,  13,  rue  Maubeuge  (Paiisi. 
GuÉRiN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  DéptMs  et  Consigna- 
tions, 12,  rue  Galilée  (Paris). 
GuEROUT  (Jules),  k  Bernay  (Eure). 
GuiLLOi'ARD  (L.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  h 

Caen  (Calvados). 
GuvoT(Yves),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 


Hall  (Ch.  Kennerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix  (Paris). 

Hamel  (Paul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris  .^ 

Harel  (Albert),  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel,   \*\1, 

boulevard  Haussmann  (Paris). 
Harmand  (Georges),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Augu-irTi 

(Paris). 
Hacssoxvhxe  (le  vicomte  Othenin   d'),   ancien  député,    membre  de 

l'Académie  française,   32,  rue  Saint-Dominique  (Paris). 
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HÉhï  oOissRr.,  aacien  député,  45,  avenue  d'iéna  (Paris). 

liÊ^iAiin  fJ^ii>epK\  avocat  k  la  Cour  d'appel,  il 8,  rue  Monge  (Paris). 

HERBurif:  ;l.<>uis),  conseiller  d'Etat,  17,  rue  Fortuny  (Paris). 

Békgx  de  ViLLEFOSSE  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de 

la  justice.  29j  rue  de  TUniversité  (Paris). 
HotiN  (G.;,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Rivoli  (Paris). 
HnuiioY  iJiilcs).  docteur  en  droit,  avocat,  86,  rue  Boucher  de  Perthes, 

à  làlle  iNord). 
IToupiN  (C),  (uincipal  clerc  de  notaire,  7,  rue  Vezelay  (Paris). 
HoiHTon.i:  (Joseph),  juge  d^instruction  au  Tribunal  civil,  17,  place  de 

la  llaiUN  a  Rethel  (Ardennes). 
ÏIiAisri  [(iiistaveï^avocat  àla  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Châteaudun  (Paris). 
Si.  P*   HtBtRT-VAMEitoux  (Paul|,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  JTni- 

versilo  (Paris). 
Hlm:,    pré^itlpiil    honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à  Montsoué 

par  Sairil-Si^ver-sur-l'Adour  (Landes). 
HisiBMtT  <Joï^eph),  docteur  en  droit,   attaché  à  la  Préfecture  de  la 

Seiii*^,  H,  passage  de  la  Visitation  (Paris). 

jAcgi  f:iJN  (Hetiéf,  professeur-adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sitts  48  bin,  rue  Mozart  (Paris). 

Jacoi  KS  tJi^ïf^îî]*  chef  de  contentieux  de  la  Banque  de  Paris,  3,  rue 
d*Anljtj  I  Pif  ris), 

J^cniE^i^Dv   (Mrnest),   avocat,  à  Sillery  (Marne). 

Jalabert  (Ph.)>  professeur  honoraire  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  13,  rue  Saint-Martin,  k  Versailles  ;Seine-et-Oise). 

Jallasson,  avocat,  27,  rue  <le  Bemigny,  k  Nevers  (Nièvre). 

Jean^oseph  (Le  D'),  ancien  président  de  la  Cour  de  cassation,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  Bcpublique  d'Haïti,  10,  avenue  de  Mes- 
sine (Paris). 

Jessionnesse,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sirey 
et  du  Journal  du  Palais,  29,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

JoBBÉ-DuvAL,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  6,  rue 
de  rUniversilé  (Paris). 

JoBiT  (Maurice),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  7,  rue  Koy 
(Paris). 
S.  P.  JoLLiVET  (Guillaume),  6,  rue  Bégis  (Paris). 

Jordel  (Ludovic),  avocat,  7,  rue  des  Potiers,  à  Douai  (Nord). 

JossEAU  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Suresne  (Paris), 

Josserand  iL.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
Lyon  (Bhône). 

JouARRE  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  30,  rue 
Saint-Dominique  (Paris). 

JoussKAUME  (Robert),  président  du  Tribunal  civil,  k  Angers  (Maine-et- 
Loire). 

JoL'ssET  (Edouard),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Mondénard^  à 
Bordeaux  (Gironde). 

JuiLLE  (Eugène),  licencié  en  droit,  10,  rue  Neuve-des-Meuniers,  à 
Lille  (Nord). 
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Kann  (Ârthui-),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  58,  avenue  du  Bois-de-Bou* 
logne  (Paris). 

KAPNiSTfle  comie  Jean),  conseiller  d'État  actuel  de  l'Empire  de  Russie, 
29,  avenue  de  Friedland  (Paris). 

Kelly  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  suprême  dos  États-Unis,  82,  bou- 
levard Haussmann  (Paris). 

Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Mairie,  à  Quimper 
(Finistère). 

Klotz  (Henri),  9,  rue  de  Tilsitt  (Paris). 

Klotz  (Lucien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  55,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

Kolischer  (le  baron  Clemens),  chef  de  seclion  au  ministère  des 
finances  de  Perse,  9,  rue  Chalf^rin  (Paris). 

Krantz  (Camille),  député,  ancien  ministre,  2S6,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 


liAAS  d'Aguen,  directeuv  de  la  C*  d'assurances  Le   Secours,  15,  rue 

des  Pyramides  (Paris). 
Laborde,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  i5,  rue  Duphot  (Paris). 
Labori  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4i,  ru<;  Condorcet  (Paris) 
L.aboulaye  (Paul  de),  ancien   ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,   25 

rue  de  Lubeck. 
Laboulaye   (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  129, 

avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 
Lachau  (Charles),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  21,  rue  Vignon  (Paris). 
Lacoin   (Félix),   avocat  à   la  Cour  d*appel,   3,    rue    de    TUniversité 

(Paris). 
Lagom&ie,  attaché  au   ministère  des  Travaux   publics,   131,   rue  de 

Rennes  (Paris). 
Lacroix  (Paul),  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Chambre  de 

commerce,  2,  place  de  la  Bourse  (Paris). 
Laffon  (Fernand),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  3,  place 

de  la  Préfecture,  à  Montpellier  (Hérault). 
Lahovary  (Charles),  16,  rue  de  Lubeck  (Paris). 
Laine  (Armand),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  125, 

boulevard  Montparnasse  (Paris). 
Lair,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
S.  P.   Lallemand  (Léon),  correspondant  de  l'Institut,  29,   rue  Bonaparte 

(Paris). 
Lallikr  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à   Provins  (Seine-et- 
Marne). 
Lambert  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

158,  rue  de  Vendôme,  à  Lyon  (Rhône). 
Lambert    (Maurice),  avocat,   13,  quai   de.  Strasbourg,  à    Besançon 

(Doubs). 
S.  P.  Lamé-Flelry,    inspecteur  général  des    mines    en    retraite,    ancien 

conseiller  d'État,  62,  rue  de  Verneuil  (Paris). 
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Lamolgece    (Léon),    capitaine   à  l'état-major    particulier  du   génie, 

lu,  rue  Saint-Léfinard,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Lvm;ïiïii:  ((iust^ve),  conseiller  à  la  Cour  d  appel,  C,  place  Denfert- 

Rochereaii  ^  Paris). 
Laxqleht,  notaire,  92,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
LkTiTÂ  (Ca^(on),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  de  Tournon 

(Paris). 
Lapasskt  jFernnnd),  juge  d'instruction  à  Cosne  (Nièvre). 
Laportk  ftaurent),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Saint-Simon 

(Paris  I. 
Lardv  (Ci,  envoytî  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Conrtdt^ ration  lif'Ivélique  près  la  République  française,  15  6t5,  rue 

de  Mariîifnan  [Paris). 
LAR?îAi:i>t  (Ferdinand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

+3^  boulevard  Berthier  (Paris). 
Laiiqïe  (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire   au  Conseil  d'État,  9, 

rue  de  La  liaume  (Paris). 
Lassvlle  (Pierre),  principal  clerc  de  notaire,   70,  rue  Saint-Lazare 
(Paris). 
S.  P,    Latiikille  (Arniaini),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à 

Saint-Cfirons  (Ariège). 
Lauîvav  (Pierre^  avoué  de  1"  instance,  i.  rue  de  la  Ranque  (Paris). 
Lalre^t  (L  ),  pn^sident  du  Tribunal  civil,  à  Roanne  (Loire). 
Lacth  (E.),  con.st^ilier  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Rerlin  (Paris). 
LAVl:B^p^^t:  (Alexandre  de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  7,  rue  Payenne 

'(Pans). 
Lavollee  (René),  ancien  consul  général  de  France,  162,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
Laï.\iii* (Maurice;,  i.  rue  Routarel  (Paris). 

Lf.bel  (*;.),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  9,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Lebo:^  (André),  ancien  ministre  des  colonies,  ancien  député,  2,  rue 

de  Tournon  (Paris). 
LEnnti  iCeorges)*  ancien  député,  ancien   ministre,  professeur  à  la 

Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  H,  rue  Michelet  (Paris). 
S.  P-   Le  Bri-t  (Robert],  docteur  en  droit,  2,  avenue  Marceau  (Paris). 

Lk  Caupentieh,  procureur  de  la  République,  à  Orléans  (Loiret). 
Le  CARPENTiEtv  ((icorges),  licencié  en  droit,  diplômé  de  l'École  libre 

étA  Sciei»CL*s  politiques,  71  6is,  rue  Vauj:irara  (Paris). 
Lechevameii  (*;.),  docteur  en  droit,  ministre  plénipotentiaire  hono- 
raire, 134,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Lecleuc  [Max;,  lierncié  en  droit,  4,  rue  de  Commailles  (Paris). 
Le  CtïCHTois,  doytMi  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  46,  rue  des 

Basst^S'TrLulles,  h  Poitiers  (Vienne). 
LKt>Eai.n,  doyiHi  honoraire  de  la  Faculté  de  droit    de  l'Université, 

Î2  hii*,  faiïbodrj;  Stanislas,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Levêbure,  ancit»n  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat,  36,  avenue 

Marceau  (Paris). 
Lekebvïie  (Cliarlesf,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

2^2  bîR,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
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de  Besançon,  à  Langres 
6,    rue    Castellaoe 


Lefebvre  de  Béhaine,  capitaine,   15,  rue 

(Haute-Marne). 
Lefêyre    (Albert),   avocat   à    la    Cour  d'appel, 

(Paris). 

Lefort  (J.),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  54,  rue 
Blanche  (Paris}. 

Le  Foyer  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  252, 
rue  de  Rivoli  (Paris). 
S.   P.   Le  Fur  (L.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniXersité, 
place  Fontclte,  à  Caen  (Calvados). 

Legendre  (Maxime),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 31,  rue  Forluny  (Paris). 

Legrand  (E.),  notaire  à  Frazé  (Eure-et-Loir). 

Legrand  (Ernest),  avocat,  15,  avenue  Gourgaud  (Paris). 

Legrand  (Georges),  avoué  de  1"  instance,  41,  avenue  de  Sainl-Cloud, 
à  Versailles  (Seine-et-Oisoj. 

Lehmaxn  (William),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Kpinal  (Vosges). 

Leloir  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 
Leloxg  (Eugène),  avocat,  59,  rue  Monge  (Paris). 
Leloup  de  Sancy,  ancien   maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etal,  6, 

avenue  de  Messine  (Paris). 
Le  M.\olt  (Emmanuel),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  39,  rue  Gay- 

Lussac  (Paris). 
Lenepveu  de  Lafont  (René),  secrétaire  d'ambassade,  8,  rue  Lincoln 

(Paris). 
Lepeixetier    (Fernand),   professeur-adjoint  à    l'Institut  catholique, 

20,  rue  de  Condé  (Paris). 
Le  Poittevin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 

avenue  du  Maine  (Paris). 
Le  Poittevin  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  19,  rue 

Ernest-Renan  (Paris). 
S.  P.   Lererol'rs-Piceonxière  (Paul),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 

de  l'Université,  37,  rue  de  Fougères,  à  Rennes  (ille-et-Vilaine). 
Leredu  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 
Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  ITnslrlut,   professeur  au   Collège 

de  France,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 
Le  Vavasseur  de  Précolrt,  ancien    maître  des  requêtes  au  Conseil 

d'Etat,  5,  rue  Logelbach  (Paris). 
Léveillé,   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,    ancien 

député,  55,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
Level  (Georges),  chef  du  contentieux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 

45,  rue  de  Saint-Pétersbourg  (Paris). 
Leven,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  9,  rue  d'Aumalc  (Paris). 
Levillaln,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de   l'Université,    9,  rue 

Montméjan,  à  Bordeaux  (Gironde). 
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Lkvy  lEmmanuel),  professeur  agrégé  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 

vorsité,  à  Lyon  (Rhône). 
Lèvv  (Jean),  licencié  es  lettres,  avocat  à  la  Cour  d*appel    21,    rue 

Chciptal  (Paris). 
LÊVY  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, .80,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 
Lévy-Alvaiiès  (H.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  de  Messine 

(Paris). 
Lévy-Ullmaxn  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 

J'[] diversité,  à  Lille  (Nord). 
Ltoi  VILLE  (Félix),  avocat  à  la  Cour   d'appel,  i04,  boulevard  Hauss- 

nuitin  (Paris). 
Lo«K\iE  (Ch.  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  de  Miro- 

iiïesnil  (Paris). 
Loiiti  RS,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  28,  rue  d'Assas  (Paris). 
Lui  ïs  (Georges),  directeur  des  Consulats  et  des  affaires  commerciales 

ail  ministère  des  Affaires  étrangères,  37,  quai  d'Orsay  (Paris). 
Ldiïs-LuGAS  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

biiulevardCarnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
LvnN'tlAEN  (Charles),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 

drtiil  de  l'Université  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  i3, 

rue  Soufflol  (Paris). 
Lyon-Caen  (Charles),  avocat  à   la  Cour  d'appel,   20,  rue  d'Aumale. 

(Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Marc  (Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  docteur  en  droit,  licencié  es  lettres,  13,  rue  Souf- 

flot  (Paris). 

Madaré  (Ed.),  avocat,  ancien  bâtonnier,  à  Roulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

Mahoudeau,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  à 
Rennes  (Iile-et-Vilaine). 

Maillard  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Marandout,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  63, 
rue  Champion,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Marbeau  (fclugène),  ancien  conseiller  d'État,  27,  rue  de  Londres 
(Parisj. 

Marge  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  iO,  rue 
du  Cirque  (Paris). 

Marchand  (H.),  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerie,  k  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Marcheville  (C.  de),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
138,  boulevard  Ilaussinann  (Paris). 

Marchkville  (Louis  de),  licencié  en  droit,  138,  boulevard  Haussmann 
(Paris). 

Marguerie,  conseiller  d'État,  6,    cité  Martignac  (Paris). 
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Marot  (Félix),  docteur  en  médecine,  35,  rue  Hoissière  (Paris).  ' 

Martin  (Bienvenu),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  12,  rue 
Decamps  (Paris-Passy). 

Martinet  iCamille),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de 
Hambourg  (Paris). 

Martimère  (de  la),  ancien  député,  52,  boulevard  Malesherbes  (Çaris). 

Masse  (Louis),  docteur  en  droit,  9,  rue  Rossini,  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

Massigli  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  24,    . 
avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

Maxwell,  avocat  f^énéral  près  la  Cour  d'appel,  37,  rue  Thiac,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Mayer  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassntioi:,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mayer  (Salomon),  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  TUniversité  de  Vienne,  avocat  consultant,  ^5,  rue 
Rougemont  (Paris). 

Mayniel,  conseiller  d'État,  H2,  boulevard  de  Courcelles  (Paris). 

Mayssent(A.),  procureur  de  la  République,  à  G uérct  (Creuse). 

Méline,  député,  ancien  président  du  Conseil  des  Ministres,  4,  rue  de 
Commailles  (Paris). 

Menardière  (Arnault  de  la),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Poitiers  (Vienne). 

MÉRiGNHACtAlexandre),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  l'Univer- 
siié,  JO,  rue  Vélane,  à  Toulouse  (Haule-Garonne). 

Mermilliod  (Georges),  avoué  à  la  Cour  d'appel,  29,  rue  Godot-de- 
Mauroi  (Paris). 

Mestre  (Achille),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  32,  rue 
de  Metz,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Mestre-Mel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  54,  rue  d'Alsace-Lorraine, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Metman  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  à 
Dijon  (Côte-d'Or). 

Meynial  (Kdmond),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 
Montpellier  (Hérault). 

MiCHouD  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  26, 
rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 

MiLHAUD  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  5,  rue  de  la  Républiqjue, 
à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales\ 

Milliard,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

MiMEREL  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation,  f 

205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris).  } 

MoNNiER  (H.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue  j| 

Bardineau,  à  Bordeaux  (Gironde).  ,  j! 

MoNOD  (D.),  directeur  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  Tinté-  % 

rieur,  29,  rue  Rémusat  (Paris).  | 
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S.  P.   MoNTALiYËT  (r.eorges  Masson  de),  14,  rue  Roquépine  (Paris). 

MoNTv\LON  (de),  substitut  du  procureur  de  la  République  6,  rue  du 
Collège,  à  Carpentras  (Vaucluse). 

MoREAU  (Kélix),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité,  10, 
cours  Mirabeau,  à  Aix  (Bouches-du-Rh5ne). 
S.  P.    MoREL  d'Arleux  (ChaHes),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de  TOpéra 
(Paris). 

MoRGAND  (Henri),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  Tinlérieur,  35,  rue 
Brochant  (Paris)» 

MoRiLLOT,  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  42,  rue  du 
Louvre  (Paris). 

MoRisE  (Paul),  vice-président  auTribunal  de  la  Seine,  î>3,  rue  de  Lis- 
bonne (Paris). 

MoRizoT  (Charles),  substitut  du  procureur  de  la  République,  79,  rue 
do  la  Tour  (Paris-Pass>). 

MoRNARD  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
l"î,  rue  Monsigny  (Paris). 

Motet,  docteur  en  médecine,  161,  rue  de  Charonne  (Paris). 

MoToNo  (llchiro),  ministre  du  Japon,  75,  avenue  Marceau  (Paris). 

MoucHET  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé, 
2.  boulevard  Papin,  à  Lille  (Nord). 

MouRiER  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
la  New-York,  1,  rue  Le  Peletier  (Paris). 

Mourrai.  (.Amédée),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Limoges  (Haute- 
Vienne). 

MuzARD  (Henri-Georges),  capitaine  au  35*  régiment  d'infanterie,   à 
Belfort  (Haut-Rhin). 

Nacubaur  (Paul),  avoué,  23,  rue  des  Halles,  à  Mirccourt  (Vosges). 
Nantet  (Éduiond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  rue  du  Cirque  (Paris). 
Naquet-Radigdet  (Henri),  avocat,  73,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Nast  (Alfred),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  47,  rue  des  Petites-Écuries 

(Paris). 
S.   P.  Naudot  (Kdme-Alexandre),  chef  du  service  de  TEnregistrcmcnt,  à 

Cayenne  (Guyane). 
NoRGEOT  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  64,  rue  Tiquetoune 

(Paris). 
NouEL  (hené),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  41,  rue  du  Four  ^ParisV 
Nourrisson  (E^au'O,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guillaume 

(Paris). 

Orsier  (J  ),  docteur  en  droit,  5,  rue  Gay-Lussac  (Paris). 

Oudart,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du  Cloître-Notre-Dame  (Paris). 

OuLiF  (Emile),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  64,  rue  des  Mathurins  (Paris). 

Pages  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  9,  avenue 
de  La  Bourdonnais  (Paris). 
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Paisant  (Alfred),  président  du  Tribunal  civil,  3o,  rue  Neuve,  à  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 
PAnFAFT(É.),  notaire,  rue  Thiers,  k  Bourgueil  (Indre-et-Loire). 
Pascaud  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Chambéry  (Savoie). 
Passez  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'Ktat  et  k  la  Cour  de  cassation, 

^22,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrélaire  d'État,  75,  rue  deCour- 

celles  (Paris). 
Paulet  (Georges),  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  49,  rue 

Vineuse  (Paris). 
PÉDONE  (A.),  libraire-éditeur,  43,  rue  Soufflet  (Paris). 
Pé  de  Arros  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  k  Foix  (Ariège). 
Peiron  (Alfred),  avoué  près   le  Tribunal  civil,   19,   rue  d'Algérie,    à 

Lyon  (Rhône). 
Pelletier  (Ch.  A.  G.),   avoué  près  le  Tribunal  civil  à   Rambouillet 

(Seine-et-Oisc). 
Penet  (Joseph),  secrétaire  du  Contentieux  de  la  C»«  P.-L.-M.,  203  bis, 

boulevard  Saint-Germain  (Paris), 
PÉNïGAUD,  ancien    notaire,  108,  rue  Legendre  (Paris). 
Percerou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  110,  rue 

de  la  Préfecture,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Péronne  (Lucien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  79,  boulevard  Males- 

herbes  (Paris).  , 

Perret  (Hippolyte),  ancien  conseiller  d'État,  6,  rue  François  I*'  (Paris). 
S.  P.    Peyre-Col'rant,    avocat    à   la   Cour   d'appel,   14,  quai     de    Gesvres 
(Paris). 
Pic(Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  quai  de 

Tilsitt,  à  Lyon  (Rhône). 
PiCHON  (F.),  libraire- éditeur,  24,  rue  Soufflet  (Paris). 
Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 
Picot  (Léon),  juge  de  paix  du  3*  arrondissement,  249,  rue  Saint-Mar- 
tin (Paris). 
Pignart-Dudézert,  conseiller  k  la  Cour  d'appel,  28,  rue  de  Ponthieu 

(Paris). 
Pignon  (Armand),  vice-président  du  Tribunal  de  première  instance 

de  la  Seine,  2o,  rue  du  Montparnasse  (Paris). 
Pillet   (Antoine),   professeur  k  la   Faculté  de  dro^t  de  l'Université, 

13,  rue  de  Bagneux  (Paris). 
Pilon   (Eustache),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

45,  rue  de  Puébla,  à  Lille  (Nord). 
PiNGUET,  notaire,  18,  rue  des  Pyramides  (Paris). 
Pinson  (Charles),  président  du  Tribunal  civil,  4,  rue  Saint-Geoff'roy, 

k  Amiens  (Somme). 
PiOT    (Gaston),   avocat   k    la  Cour   d'appel,  1,   place  d'iéna  (Paris). 
Planiol  (Marcel),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  56, 
rue  d'Assas  (Paris). 
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Plocque  (A.},  avocat  à  la  Cour  d'appel»  36,  rue  du  Colisée  (Paris). 

Poignant  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  252,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Poignard  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  136,  rue  de  Rivoli 
(Paris). 

PoiNCARÉ  (Raymond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien  mi- 
nistre, 32.  rue  des  Mathurins  (Paris). 

PoisoT  (Charles),  avocat,  4,  rue  BufiFon,  a  Dijon  (Côte-d'Or). 

PoLETNicH,  notaire,  116,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

PoLiTis  (Nicolas-Socrate),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUniversité,  à  Poitiers  (Vienne). 

Potier  (Georges),  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  12  biSy  place  de 
Laborde  (Paris). 

PouGY  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle-Saint- 
Germain  (Paris). 

PouiLLET,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel, 
10,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Podx-Franklin,  conseiller  honoraire  à  la  Gourde  cassation,  16,  rue 
de  Montalivet  (Paris). 

Pradier-Fodéré  (P.),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
2,  rue  Faure-Bellon,  à  Saint-Étienne  (Loire). 

Prestat  (H.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  Blanche  (Paris). 

Prêt  (Gélestin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3Q,  rue  Monge  (Paris). 

Prudhomme 'Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 
Lille  (Nord). 

PuECH  (Charlc^),  attaché  au  Parquet  de  la  Cour  de  cassation,  25.  ave- 
nue Rapp  (Paris). 

Radenac,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  21,  rue  de  Naples  (Paris). 

Raffalovïch  (Arthur),  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  corres- 
pondant de  rinstitut  de  France,  19,  avenue  Hoche  (Paris). 

RA.MEL  (Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
député,  23,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 
S.  P.    Rampal  (Auguste),  avocat,  44,  rue  Montgrand,  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône). 

Ranchon  (Robert),  juge  suppléant  à  Vauferment,  par  Sainte-Gauburge 
(Orne). 

Banquet  (Louis  du),  avocat,  à  Tissonnières,  par  Maringues  (Puy-de- 
Dôme). 

R.VPOP0RT  (Salmon),  [licencié  en  droit,  78,  rue  Lafayette  (Paris). 

Rau  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue  La  Bruyère 
(Paris). 

Regnaud  (Georges),  avocat,  docteur  en  droit,  boulevard  des  Vallées, 
maison  Durand,  à  Thonon-les-Bains  (Haute-Savoie). 

Reinach  (Théodore),  avocat,  9,  rue  Hamelin  (Paris). 

Reitunger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 
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?  Rknauld  (Albert),  avoué,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 

^  Renault  (Louis),  membre  de  l'Institut,  professeur  k  la  Faculté  de 

r  droit  de  l'Université,  30,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 

t  Renault-Morliêre,  député,  69,  rue  de  TUniversilé  (Paris). 

Reulos   (Alexandre),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  k  Ponfoise 
(Seine-Hl-Oise). 

Revilloct  (E.),  conservateur  au  Musée  du  Louvre,  128,  rue  du  Bac 

(Paris).  I 

Revon,  professeur  à  TUniversité  impériale  de  Tokio,  à  Orgerus  (Seine- 

ct-Oise). 
Rey  (Francis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Assas  (Paris). 
Heynaud,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Aiboni  (Paris), 
fc  Reynaud  (Joseph),  conseiller  d*État,  86,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

;^  Ribadeau-Dumas  (Charles),  avoué  k  la  Cour  d'appel,  o,  rue  de  TUniver- 

tî  sitô  (Paris).   . 

I  RiBADEAU-DuMAS  (Henri),  avocat,  k  la  Cour  d*appel,  30,  rue  d*Astorg 

t;  (Paris). 

^  RiBOT(Alexapdre),  député,  ancien  ministre,  6,  rue  deTournou  (Paris). 

^'  RiCAUD  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  59,  rue  Prony  (Paris). 

S?  RiCHEMONT (de),  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  4,  rue  Cani- 

j»*  bacérès  (Paris). 

t  RiGAULT  (Paul),  notaire,  31,  boulevard  Sébastopol  (Paris). 

^f  RiGOT  (Pierre),  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  k  la  Cour  de  cassation, 

1,  75,  rue  Blanche  (Paris). 

fc\  S.  P.   Riocreux  (Georges),  membre  de  la  Société  d'économie   sociale,  18, 

î'  rue  Guilhem  (Paris). 

h  Rivîèue  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons,  62,  rue 

I.  d'Amsterdam  (Paris). 


t  Rivière  (Charles),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  28,  quai  de  Billancourt,  à 

r  Billancourt  (Seine). 

t  Robert  (Arthur),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  120,   rue 

U;  d'Assas  (Paris). 

\;.:  Robinet  de  Cléry  (Adrien),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  6  bis,  rue  du 

'k<  Cloître-Notre-Dame  (Paris). 

t  Robiquet  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  k  la  Cour  de  cassation,  80, 

^,  rue  dtt  Renne'»  (l*aris). 

Hoche  (Kmile),  avoué  près  le  tribunal  civil,  4,  boulevard  Beaumar- 
5  chais  (Paris). 

f  Rolland  (Pierre),  avocat,  31,  rue  de  la  Darse,  à  Marseille  (Bouches- 

du-Rhône). 
RoMiEu  (Jean),  maître  des   requêtes  au  Conseil  d'Etat,  18,  rue  des 
Pyramides  (Paris). 
^  RoxDEL  (Georges),  docteur  en  droit,  161,  boulevard  Murât  (Paris). 

RoNSSiN,  consul  de  France.  iH,  rue  Saint- Antoine  (Paris), 
S.  P.   RoTSCHiLD  (baron  de),  21,  rue  Laffilte  (Paris). 


0 
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RouARD  DE  Card(E.),  professeup  k  la  Faculté  de  droit  de  rUniversité, 

lOy  rue  Saint-Bernard,  k  Toulouse  (Huute-Garonne). 
RotART  (Alexis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 
Rousseau  (Albert),  avocat,  5,  rue  dWrgout  (Paris). 
Roussel  (Félix),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  11,  rue  des  Saints-Pèr^s 

(Paris).   ^ 
Roussel  (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,    17,   rue  Saint-Jean,    à 

Péronne  (Somme). 
Rodsselle  (Edouard),  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
Rousset  (Raoul),  avocat  k  la  Cour  d^appel,  52,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
Rouville  (de),  conseiller  d'Elat,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux  (Jean-André),  professeur  ù  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité, 

22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
RozEV  (Paul),  avocat,  21,  rue  de  1  Esplanade,  à  Reims  (Marne). 
RuBEN   DE    Couder,  conseiller  à  la  Cour  de   cassation,  91,   rue   de 

Bennes  (Paris). 


! 


i 


Sabatier,  avocat  au  Conseil  d'Ktat  et  k  la  Cour  ihi  cajssatiori,  48,  rue 

de  Grenelle  (Paris). 
Saint-Giruns  (A.),  avocat-conseil  de   MM.  Schneider  et  Cie,  42,  rue 

d\Anjou  (Paris). 
Salefranque  (Léon),  directeur  de  Tenregistrement,  des  domaines  et 

du  timbre  du  département  des  Landes,  30,  rue  Martinon,  k  Monl- 

de-Marsan  (Landes). 
Saleilles  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université. 

14,  rue  Saint-Guillaume  (Paris).  I 

Sanial  du  Fay,  ancien  préfet,  k  Noves  (Bouches-du-Rhône). 
Sauvagnac  (Marcel),  avocat  k  la  cour  d'appel,  62,   boulevard   Ma- 
lesherbes (Paris).  i 
Sauzet  (Marc),  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  ] 

l'Université,  8,  boulevard  Raspail  (Paris). 
Sghwartz  (Rodolphe),  docteur  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel, 

32,  avenue  Friedland  (Paris). 
SÉE  (Eugène),  ancien  préfet,  103,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
Seligman  (Edmond),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
Sentupéry  (Léon),  ancien  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  la  Justice, 

82,  rue  d'Amsterdam  (Paris). 
Serre  (Georges;,  avocat,    47,  rue   du    Parc-de-Glagny,    à  Versailles 

(Seine-et-Oise). 
Serre  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   17,  boulevard  de  la  Made- 
leine (Paris). 
Serville  (Raymond),  avocat  a  la   Cour  d'appel,  16,  rue  Kspinassc, 

k  Toulouse  (Haute-Garonne). 
Sevln-Reybert,  avocat,  iSS,  rue  Lafayettc  (Paris). 

XXXV.  3 
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SteccntiED  (Jacques),  menihre  du  Conseil  supérieur  du  commerce  el 
de  riiidnslrie,  20,  rue  des  Capucines  (Paris). 

S«iU!fiN  (Armand),  avocat  à  la  Cour  dappel,  3,  rue  du  Dôme  (Paris). 

SiRBY  (J.).  avocat.  7,  rue  Bernard-d«>-Venladour,  à  Brives  (Corrèie). 

SooBiR\N  (Georges),  secrétaire  géuéral  de  la  Préfecture,  à  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

SoiiCuoN  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  dé  droit  deTUaiversité, 
51,  avenue  Bngeaud  (Paris). 

Stschiiukinb  (Ivan),  91,  avenue  de  Wagram  (Paris). 

SmiiKM  (l'ail  1),  dO'teur  en  droit,  156,  boulevard  Montparnasse  (Paris). 

Surville  (F.),  profe^s♦»ur  a  la  Faculté  de  droit  de  rUniversilé,  19,  rue 
du  Gcrvis-Vert,  à  Poitiers  (Vienne). 

Tambour,  ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  7, 
rue  Scribe  (Paris). 

Tanon,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  Jacob 
(Paris).      ' 

Tarbouuikch  (Ernest),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  19,  rue  du  Somme- 
rord  il'aris;. 

TàUDiÈRE  (Henri),  professeur  de  droit  ù  Flnstitut  catholique,  70,  rue 
Madame  (Paris). 

Tkkqukii  (Henri),  avocat,  il,  rue  Saint-Jean,  à  Dunkerque  (Nord). 

Trrrat,  professeur  de  droit  k  Tlnstitut  catholique,  18,  rue  Saint- 
Romain  (Paris). 

Tétu  (Emile),  juge  honoraire  au  tribunal  de  Soissons,  à  Crépy-en- 
Valois  (Oise). 

TuALLER  (Klinond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  lUniversité, 

4,  rue  de  THunion  (Paris). 

Theurault  (Aristide),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 
Naples  (Paris). 

Thévenët  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  boulevard  de  Cour- 
celles  (Paris). 

Thézard  (Léopold),  sénateur,  40,  rue  des  Écoles  (Paris). 

TiHRAULT,  dire<'leur  de  TO  ^ce  du  travail  législatif  et  parlementaire, 
63,  rue  de  TUniversité  (Paris). 

Thirria,  ancie>)  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Semé,  37,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Thurkau  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Garancière 
(Paris). 

Timbal  (Joseph),    professeur  a  la  Faculté  de  droit  de   l'Université, 

5,  rue  Saint-Pantdléon,  à  Toulouse  (Haute-Caronne). 

TissiKR   (Albert),  prore>senr  à  la   Faculté  de  droit  de  l'Université, 

6,  boulevard  de  Séwgné.  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

TouRDhS  (G.),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Tranchant  (Charles),  ancien  cons»*iller  d'Étal,  vice-président  de  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  el 
scientifiques,  28,  rue  BarWv-do-Jouy  (l>aris). 
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Travers  (M  .uric^).  avocat  à  la  C  .iir d'appel,  23,  quai  Sl-Michol  (Paris). 

^'Zr/n.fcr^^'   '^'''  ''"  T""""»'  d«  «»""»«••<=«,  3.  rue  de 


Tu rbi^o  (Paris) 
RUCHY  (Henry), 
1,  boulevard  'H 

^"SaM^^^^^^^^^^^     '""^'  '  la  Cour  dappel  de  Chambéry,  à  Mont- 


Truchï  (Henry)    professeur  à  la   Facile  de    droit   de   l'Université, 
1,  boulevard  Thiers,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  ' 


^Xfs5'''   '^"'^^**''  ^  ^^  ^^"'-  d'^PP^»'    ^1»   rue   de    Vaugirard 

Valéry  (Jules),  professeur  à  la  Facile  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 
Vi.Milp.-lnlendanre,  à  M.inlpp|li«.r  (Hérault).  »  ^»  «ut 

Valkuambert,  avocat  à  la  Cour  dappel,  18,  rue  Blanchf  (Paris). 

Vallon  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  18  rue  de 
Dunkerque  (Paris).  ^i  «uc  uc 

Vanlaer  (E),  avocat    professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  127 
boulevard  de  la  Liberté,  à  Lille  (iNord).  4     »  i«/, 

Varin,  avocat,  liO,  boulevard  llaussmann  (Paris). 
Vaulx^Achv  (de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  du  29  Juillel 
(i  .ans). 

Vavasskuu  (Jacques!,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Médicis  (Paris) 
VERGB(Ch.),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d-Rtat  5    avenue 
de  I  Aima  (Paris).  '  »-""o 

S.  P.   Vermond  (Etlouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Universi».: 

50,  cours  Mirabeau,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône).  ' 

Verneaux  (René),  chef  du  contenlieuîc  à  l'administration  centrale  àhr 

Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 
ViAL  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris)» 
Vidal  (Georges),   professeur  à  la  Faculté  de  droit   de   lUniveisit.! 

28,  ru«  Nazareth,  à  Toulouse  (Haute-fl^ronne).  ^"'veisite 

Vidal-Naouet  (Albert),  avocat,  66,  rue  Montgrand,  à  Marseille  (Bou- 

cnes-du-Khone).  \"vu 

Vignes  iCeorges).  banquier,  secrétaire  général  de  TUnion  des  hun 
quiers  des  départements,  à  Troyes  (Aube). 
S.  P.    ViLLAUD,  avocat,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon  (Rhône). 

Villetard  de  Prumèrks  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel    i7Q  hnn 

levard  Saint  Germain  (Paris).  ^^    *        '  ^"" 

S.  P.  Villky,  correspondant  de  rinstiiut,  doyen  de  la  Facullé  de  droit  d^ 

rUniversilé,  58,  rue  Hicoquet,  à  Caen  (Calvados). 

Vincent,  professeur  à  TÉcole  de  droit,  12,  rue  Dumont-d'Urville    h 

Alger  (Ali^éiie).  ^«*iiie,   a 

Vincent  (Sténio),  secrétaire  delà  Léf^ation   d'Haïti,  60,  rue  Gay-Lus- 
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ViOLLET  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  l'ô,  rue  de  Vaugirard 

(Paris). 
Voisin  (Félix),  conseiller  a  la  Cour  de  cassation.  Il  Uisj  rue  de  Milan 

(Paris). 


S.  P. 


Wahl  ''Albert),  doyen  de  la  Tacult^^  do  droit  de  l'Uni versilô,  282, 
rue  Solférino,  à  Lille  (Nord). 

Waldmann  (Abel),  agent  de  change,  47,  rue  do  la  Bourse,  à  Lyon 
(Rhône). 

Weber  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  194»  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Weil  (Georges- Denis),  conseiller  à  la  Cour  dappcl,  22,  pince 
Malesherbes  (Paris). 

Wkiss  (André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversilé,  10,  rue 
Copernic  (Paris). 

Welss  (Paul),  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  78  bis,  avenue  Henri- 
Martin  (Paris). 

WoRMS  (Uené),  docteur  es  lettres,  agrégé  des  Facultés  de  droit, 
auditeur  dé  i"  classe  au  Conseil  d'État,  directeiir  de  la  Revue 
intemationale  de  sociologie,  il5,  boulevard  Saint-Germain  (Pari<;\ 

WoRMSE»  (Albert),  agréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 


YvERNÈs  (Maurice-Léon),  chef  de  bureau  au  Miuislère  de  la  ju>liio, 
85,  rue  Lemercier  (Paris). 


Académie  de  Bordeaux  (Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit). 

place  Pey-Berland,  à  Bordeaux  (Gironde). 
Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères, 

5,  rue  Caillou  (Paris). 
Avocats  A  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 
Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Biblioilièque;. 
Avocats  a  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
Bibliothèque  universitaire  d'Aix  (Bouches-du-lUiôiie). 
Bibliothèque  universitaire  d'Alger. 

Bibliothèque  universitaire,  rue  Pasteur,  à  Caeii  (Calvados). 
Bibliothèque  universitaire  de  denoble  (Isère). 
Bibliothèque  universitaire  de  Lille  (Nord). 
Bibliothèque  universitaire,  section   de    droit    et   l'.^tres,    (8,  quai 

Claude-Bernard,  à  Lyon  (Rhône). 
Bibliothèque  universitaire  de  Montpellier  (Hérault). 
Bibliothèque  universitaire  de  Rennes  (Ille-et-Vilaiue). 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque). 

îi6.  nie  de  Lille  (Paris). 
Cercle  de  la  licrairie,  117,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Chambre  de  commerce  de  Lille  (Bibliothèque). 
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Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  place  de  la  Bourse. 

Chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne  (Bibliothèque). 

Chambre  des  avoués  près  lé  tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine  (Biblio- 
thèque). 

Chambre  des  députés  (Bibliothèque). 

Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèquei. 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change  (M.  Edouard  I.ebel,  chef 
adjoint  du  contentieux),  6,  rue  Ménars  (Paris).  i 

CoNSEir.  d'État  (Bibliothèque). 

Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  d'Amiens  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Besançon  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Cour  d'appel  de  Rouen  (Bibliothèque). 

Cour  des  comptes  (Bibliolhèque),  Palais-Ro>al  (Paris). 

Crédit  Lyonnais  (service  des  études  financières),  i9,  boulevard  des 
Italiens  (Paris). 

Ér.oLE  coloniale  (Bibliothèque),  2,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

École  libre  des  Sciences  politiques  (Bibliothèque),  27,  rue  Saint- 
liiiillaume  (Paris,. 

École  militaire  d'infanterie  (Bibliothèque),,  à  Saint-Maixent  (Deux- 
Sèvres). 

École  supérieure  de  Guerre  (Bibliothèque),  École  militaire  (Paris). 

Faculté  de  droit  de  Dijon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Nancy  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Secrétariat), 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Paris  (Bibliothèque). 

Institut  catholique  d'Angers  (Bibliothèque),  Palais  universitaire, 
2,  rue  Volney. 

Institut  catholique  de  Lille  (Bibliothèque),  60,  boulevard  Vauban. 

Mlmstêre  de  l'Intérieur  du  Chili,  chez  M.  Pedone  (Paris). 

Ministère  des  affaires  étrangères  (Bibliothèque). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  centrale). 

Ministère  des  finances  (Bibliothèque  du  bureau  central  du  cabinet). 

Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 

Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque). 

Ministère  de  la  justice  (Biblioltièquedu  Comité  de  législation  étran- 
gère). 

Musée  social  (Bibliothèque),  5,  rue  Las-Cazes  (Paris). 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque). 
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Préfecture  de  police  (Ribliothr^qiie). 

Phkpeoture  de  la  Seine  (Biblîoihèqiie). 

SÉNAT  (Bibliothèque). 

Société  des  Aghiculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes  (Paris). 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Tribunal  de  Tunis  (Bibliothèque). 

Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 


iâ**  JVrfenil>r«=^e  résidant  à  l'étranger. 


Adan  (H.)   directeur  de  la  compagnie  d'assuranres /a  Rnimlc  Belge, 

rue  Royale,  au  coin  de  l'impasse  du  Parc,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Adulaziz    Kahil-Bey,    vice- président    du    Trihunal,    à    Alexandrie 

(ÉgVfile». 
Ahmed  Afir-Bey,  conseiller  à  la  Cour  iodij^cne,  au  Caire  i Egypte). 
Ahmed   Ch\fik-Bey,    secrétaire  général  de  S.    A.  le  Khédive,  palais 

Ahdine.  au  Caire.  (Egypte). 
Alexandresco  (D.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  à 

rUniversitê,  à  Jassy  (Rounianic)» 
Alimankstiano  (Mad*  Constantin),  docteur  en  droit,  31,  rue  Coitzea,  à 

Borarest  ( Bon ni;i nie) 
Aldiena  t Bernard ino),  professeur  à  rUni\ersité,  à  Modènc  (Italie). 
Aliotti,  avocat  à  Smyrne  (Turquie). 

Almenara  (Domingo))  avocat,  4u,  calie  de  Beytîa,  à  Lima  (Pérou). 
Alvares  Borgei  tu  (J.-S.),  procureur  fiscal  et  avocal,  rua  do  Rosario, 

68,  à  Bio-d.-Jaiirifo(Bré-il). 
Alves  da  Silva  Porto  (Joào),  avocat,  rua  Marquez  de  Olinda,  ji,    à 

Rio-dfnJanciro  (Brésil). 
Anderson  (Lui*),  avocat,  3-16,  boite  postale,  à  San-José  (Costa-Rica). 
Anethan  (I  •  baron  Jules  d'),  conseiller  de  Légation,  76^,  rut  Joseph  JI, 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Antelmk  ^CéliC(iurl),    ancien  niembre  du    Cofiseil  législatif  de  Tile 

Mau  l'ire 
Arangio  Ruiz,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  rUniverbitc,  12, 

Dsctsa  Snnita,  a  Nnples  (Italie). 
Arco-Valley  (le  comte  d*),  ministre  d'Allemagne,  à  Rlo-de- Janeiro 

(Brésil). 
Arminjon  (Tierre),  professeur  à  Técole  khédiviale  de  droit,  poste  res- 

laiittî,  au  Caire  (Egypie). 
AzEVKDO  E  SiLVA  (José-Francîsco  d'),  avocat,  76-2%  rua  do  Crucifixo,  à 

Lisbonne  (Portugal). 

Baisini  (le  chevalier),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  directeur  de  VInsiilut 
juridique  inler7iuiio7ial,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 
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Bakaloff,  aa^ien  préskient  de  la  Chambre  des  députés,  avocaVà 

Choiinila  (Bulgarie). 
Balogh  (Jenô),  pr  fesseur  de  droit  à  TUniversilé,   Vllï,  ruo  SxentU- 

nalyi,  ^3»  a  Badapesl  (Hoaurie). 
Bar  (L  dk),  député  au  Reirhsla^  allemand,  professeur  de  droite  rUuî- 

versité,  m  Gôltin^ue  (Allemagne). 
Barros  Raja  Garagua  (!>  Julio  de),  professeur  à  la   Faculté  libre 

des  sciiMM-es  juridiques  et  sociales,  140,  rua  do  Livrauieulo,  à  Kio- 

de-Jaueiro  ^Brésil), 
Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 

droit.  196,  calea  Victoriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Baumgartkn  (Ferdinand), docteur  en  droit,  V,  C rossée Kronengasse»  12:^, 

à  Budapest  (Hongrie). 
Baumgartrn   (D""  Isidort»),  procureur  du  Roi,   VI H,  Erzsebelkônit,  41, 

à  Budap«^st  (Hongrie). 
Becreus  (René),  place  Saint-Jacques,  à  Louvain  (Belgique). 
Bellaniiu  de  Castro  (Lucien),  avoial  à  Monaco  (Principauté). 
Benekë  (Max),  docteur  t^n  droit,  Gerichts-Assessor,  Unlrr  den  Linden, 

31,  à  Berlin  (Prusse). 
Benkvides  (José),  Banco  nacional  UUramarino  à  S.  Thomé  (Afrique 

occidentale  porluguiSH). 
Benitci  y  dk  Knrara  (Lorenzo),  vire-re'*lpur  de  l'Univ-ersité  et  avocat^ 

Univorsida  l  lileraria,  à  Barcelone  (Espagne). 
Beniht  (Georiçes),  uiinistre  ph'Mnpoioniaire,  à  Belgrade  (Serbie). 
Bensa  (Enrico),  professetu*  à  lUniver.silé  et  à  TÊcole  supérieure  de 

rouiîiierce,  19,  via  San-Bernardo,  à  Gênes  (Italie). 
Bernaert,  ministre  d*État,  pré>idenl  de  la  Chambre  des  représQQ- 

tants  de  Belgique,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Berxari>es1)\  Silva  (Alfredo),  avocat,  59,  rua  do  Humaytà,  à  Rio-de- 

Juieir»  (Brésil). 
S.  P.    Bkrnardi  (Pierre),  conseiller  khédivial  au  ministère  de  l'intérieur,  au 

Caire  (Egypte). 
Bloxsri  iJustin),  docteur  en  droit  et  commissaire  impérial  et  royal  def 

finances  de  labiieclion  générale,  à  Leniberg  (Gaiirie), 

Bluhstem  (Félix),  bibliothécaire  de  la  ville,  8,  place  de  Tllôpital,  à 

Si ra>»bourg  (Alsace). 
Bobt«:hef:f  (S.  S.),    avocat,  rédacteur  au  Recueil  bulgare^   26>  rua 

Siavianska,  a  Sofia  (Bulgarie). 
BooDAKRT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  coupure  n°46y  àGaod 

(Belgique). 
BoDEUX  (Michel),  substitut  du  procureur  du  Roi,  4,  rue  Charles-Moiren, 

à  LiègH  JJelgiqu.). 
BoiCEAU  (Charl  s),  avocat  et  conseiller  national,  à  Lausanne  (canton 

de  Vaud,  Suisse). 
Bo.NAMY  (Auguste),  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  professeur  à 

l'École  nationale  de  droit,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
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,  BoRNO  (Louis),  ministre  d*Haïti  à  Santo-Domingo  (Rép.  Dominicaine). 

BORZENKO  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil,  10,  rue 
|if  Pouchkine,  à  Odessa  (Russie). 

BouzoN  (Justin),   arpenteur-géomètre,  146,  rue  du  Centre,   à  Port- 
*  au-Prince  (Haïti). 

h  Brants  (Victor),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  it, 

[^  place  du  Marché-aux-Grains,  à  Louvain  (Belgique). 

5  Bresiewicz  (Taddée),  docteur  en  droit,  conseiller  au  tribunal  régional, 

!f^  Basztowa.  27,  a  Gracovie  (Galicie;  Autriche-Hongrie).* 

•-  Bridel    (Louis),    professeur  à    la   Faculté  de   droit  de   l'Universitc 

V  impériale  ae  Tokio  (Japon). 

Brigido  (Virgilio),  avocat,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Brito-Bastos  (de),  juge  à  San  Garlos  do  Pinhol,  Etat  de  Sao-PNuio 

(Brésil). 
Brocher  dk  la  Fléchère,  professeur  de  droit  a  TUniversilé,  9,  rue 

Bellot,  à  Genève  (Suisse). 
Brosset  (Laurent),  chef  de  bureau  au  ministère  de  Tlnstruction  pu- 
blique, k  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
BR0DWER(Jean  de),  avocat,  24,  nie  Fosse  aux-Loups,  à  Bruges  (Bel- 
gique). 
Brunialti  (Altilio),  député,  conseiller  d'État,  professeur  à  l'UniverstLé, 

39,  Vittoria  Gnionna,  à  Rome  (Italie). 
Brusa  (Emilio),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  22,   Corso 

Vinzaglio,  à  Turin  (Italie). 
BuLHOES  Jardih  (J.  Leopoldo  de),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  à  Rio- 

de-Janeiro  (Brésil). 
BusTAMANTE   (Antoiiio  S.   de),    profcsscur  de   droit  international   à 
l'Université  et  directeur  de  la  Revista  del  Foro^  Aguacate,  128,  à 
La  Havane  (Cuba). 
BuSTiLLo  (Pedro  J.),  avocat,  ancien  juge  a  la  Cour  suprême  de  justice 

et  à  la  Cour  de  cassation,  à  Tegucigalpa  (Honduras). 
BuzzATi   (J.-G.),  professeur  à  l'Université,  12,  via  San-Marco,  à  Milan 

(Italie). 
Caloyanni  (Mégalos  A.),  avocat  près  les  tribunaux  mixtes,  à  Alexau- 

drie  (Egypte). 
Campo    (Maxime    del),    avocat,   député,    107,   Catédral,    a   Santiago 

(Chili). 
Cantill!  (Georges),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  anririi 

ministre,  4,  slra  la  Academiei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Cantilli  (P.  g.),  avocat,  33,  strada  Sculpturei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Carbonell  (Ranion  L),  directeur  de  la  Revista  gênerai  de  derecho, 
116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
S.  P.    Carbonkll  y  Ruiz  (José  M.;,  professeur  à  TUniversité  de  La  llavîino, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  sénateur  aux  Certes  espagnok's, 
U6,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
Carkoua    (Francesco),    avocat,    84,    via   Constantinopoli,  à   Naples 
Italie). 
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Carnaxide   (Vicomte  de),  avocat  au  Tribunal  de  commerce,  à  Lis- 
bonne (Portugal). 
S.  P.  Casasus  (Joaqiiin),  avocat,  calle  Norle,  10-3%  à  Mexico  (Mexique). 

GASTAf!}A  (Estunislao\  avocat  et  fiscal  municipal  du  district  ouest  de 
la  Havane,  apartado,  94,  La  Havane  (Ile  de  Cuba). 

Celso  de  Assis  Figueiredo  (D'  Affonso),   villa  Petiote,  à  Petropolis 
(Brésil). 

Challandes  (Léon),  privat-docent  à  l'Université,  11,  Nadejdinskaya, 

à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
S.  P.   Chalmers  (M.-D.),  ancien  conseiller  légiste  du  Conseil  du  vice-roi  de 

rindei  Office  of  the  Parliamcntary  Counsel,  3,  Whitehall  Gardens, 

à  Londres  (Angleterre). 
Champeau  (E.),  professeur  de  droit  civil  à  TÉcole  de  droit,  à  Bogota 

(Colombie). 
Chironi,  professeur  de  droit  à  TUniversité,  via  délie  Rosine,  10,  à  Turin 

(Italie). 
CoDERCH  Manau  (Sccundino),  avocat,  calle  alla  de  San  Pedro,  6-1%  à 

Barcelone  (Espagne). 
CoDT  (de),  avocat-conseil  du  ministère  de  la  Justice,  Le  Caire  (Egypte). 
CoHN  (Georg),  professeur  ordinaire  à  rUniversilé,  Hottingen,  10,  Mer- 

curslrasse,  à  Zurich  (Suisse). 
Cola-Proto  (Francesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  à 

l'Université,  à  Messine  (Sicile). 
CoLASSi  (E.-L.),  Galata  llelbig-llan,  7,  à  Constantinople  (Turquie). 
S.  P.   CoLER  (K.-W.),   attaché   d'ambassade,   11,   Pine  street,  à  New-York 

(Élats-Unis). 
CoMNCK-LiEFSTiNG  (F.-B.),  vicc-présideut  delà  llaute-Coiir,  50,  Konin- 

ginnegracht,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
Consigueri-Pedroso  (Z),  professeur  d'histoire  à  l'École  supérieure 

des  lettres,  député,  14-1',  rue  José  Estevam,  à  Lisbonne  (Porlugal;. 
CoNTi  (le  comte  Hugo),  avocat,  29,  rue  Ugo  Bassi,  à  Bologne  (Italie). 
S.  P.    CoNTLzzi  (Francesco),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 

143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
CoRSi  (Alexandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  l'Université, 

6,  via  de  Umberlo,  à  Pise  (Italie). 
Costa  (Angusto  da),  ministre  du  Brésil  près  le  Saint-Siège,  3,  via  20- 

settembre,  à  Rome  (Italie). 
CoviAN  V  JuNCo   (Victor),  conseiller  au  Tribunal  suprême,  19,  rua  de 

Sagasta  1%  dra,  à  Madrid  (Espagne). 
Craexe  (G.  de),  professeur  de  droit  commercial  comparé  à  l'Université 

de  Liège,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28,   rue  des   Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
Crauay  (Edouard),  professeur  à  l'Université,  31,   rue  Henricourl,  à 

Liège  (Belgique). 
CsiLLAGH,  professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  Budapest,  47,  Jo- 

sefring,  à  Budapest  (Hongrie). 
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Damaschino  (l\.)»  avocat,  professeur  à  l'Université,  42,  rue  du  Pîrée, 
à  Athènes  (Grèce). 

Damell  (D"  Alfred),  avocat,  8,  Newfond  Lincoln's  inn,  à  Londres  W.  C. 
(Angleterre). 

Daïimst^.dtek  (Richard),  docteur  en  droit  et  référendaire,  D.  7,  n*  H, 
à  Mannhcim  (grand-duché  de  Budc). 

Dauge  (Eiij^'ène),  professeur  à  l'Université,  18,  rue  Guinard,  a  Gand 
(Belgii|ue). 

Dei  iGEORGKs  (Déniêtrius  Ep.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,   68,  rue 
Nikis,  à  Athènes  (Grè«"e). 
S.  P.    Dknison  (Henri  Wiliard),  conseiller  lé^âste  au  ministère  des  Affaires 
Étrangères,  à  Tokio  (Japon). 

Dkscamps-David  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité 
de  Lodvain,  nieinhre  du  conseil  supérieur  de  TÊtat  indépendantdu 
(ionfîo.  sénateur,  99,  nie  de  Nainur,  à  Louvain  ^Hekique). 

DÉVOT  (Jiislin),  avocal,  ancien  f»r  ifcsseur  à  l'Ecole  nationale  de  droit, 
91,  rue  du  Crnlre,  à  Porl-au-Prlnce  (Haïii). 

DiKMER  IIkilmann  (Micliel)  ancien  notaire,  à  Mulhouse  (Alsace). 

DiOBOiiNiOTis  {Ge»rjies),  professeur  agrégé  à  TUniversilé,  18,  rue 
Stournara,  à  Alhène<  (Grèce). 

Djuvara,  député,  nainistre  de  la  Justice,  à  Bucarest  (Roumanie). 

DoBLADO  (Dionisio),  avocat,  plaza  del  Progreso,  15-3%  à  Madrid  (Es- 
pagne). 

DonsAiNviLLE,  député,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

DnccKER  f T.L.),  phdesseur  de  droit  à  l'Uni v«'isilé  de  Leyde  (Pays-Bas). 

Dubois  (Ernest),  professeur  à  TUniversiié,  26, quai  de  rÉcole,à  Gand 
(Belgique). 

DupRiËZ,  professeur  de  droit  à  TUniversité  catholique  de  Louvain, 
120,  nie  delà  Station,  à  Louvain  (Belgi(iue). 

DupiY  (Edmond;,  avocat,  suus-iiispecteur  des  écoles,  au  Gap>llaïtien 
(Haïti). 

Durand  (<'.onstantin),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti). 

Elewvcr  (Ernest  van^SI.  boulevard  Baudouin,  à  Bruxelles  (BeUique). 
EtyoRE  (Alherlo\  conseillera  la  Cour  suprême,  à  Lima  (Pérou). 
Eneff  (J.  s.),  avocat,  à  Toiitrakan  (Bulgarie). 
Errera   (Paul),   avncat,   agrégé   à  l'Université,    H,  rue   Royale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
EsTRADO  Y  MoRA'(Nicasio  G.),  avocat  et  ronseiller  suppléant  à  la  Cour 

d'appel,  calle  de  la  Salud,  57,  à  La  Havane  (Ile  de  Cuba). 
Ethéart  (Emmanuel)  avocat,  ancien  professeur  a  l'École  de  droit, 

a  Port-au-Prince  (Haïti). 


Fabrk  de  LARCHE(Jean),  secrétaire  d'ambassade,  Légation  de  France, 
Osterbrogade,  2  B,  à  Copenhague  (Danemark). 
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S.  P,    Fakry-Pacha  (Hussein),  ministre  de  Tinstriiction  publique  et  des  Ira- 

vmu  publies,  nu  Caire  (Éi,'yptp). 
F^LR  ll^c■^li^,  libraire,  J5-17,  rue  du  Parchennin,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Faria  Kilho  (Zeforino  de),  avocat,  64,  rua  General  Camara,  à  Ri«»-de- 

Janeiro  (Brc^sil). 
S.  P.   Fahnam,  43,  HillliïHise  avenue,  k  New-iïaven,  Conneclicnt  (Élals-Unîs). 
Favey,  avocat,  iO,  rue  du  Grand-Pont,  à  Lausanne  (Suisse). 
Favkr  (IK   Lâslô),    professeur  de   droit  p«^nal  k  lUniversilé,   Zoldfa 

ulcza  (rue  de  T Arbre- Vert),  9,  à  Budapest  tllon^'ne). 
Feichtingkr  de  Baranya-iNadasd  (D'  AlfX.),  l'onsriller  k  la  Cour  su- 
prême administrative,  I,  Forluna-Utcza,  4152,  k  Budapest  ^llangrie). 
Feldstun    (I)'  Gregor),   Arbaier-Kaloschin-gasse,    maison   propre,   k 

Moscou  (Bussi«*)- 
Feiihari  (Aiigusie),  avocat,  11,  via  Borgo-Novo,  k  Milan  (Ilalie). 
Ferreira  (Gjibriel-Luiz),  vice-pro.-ureur  géiiénl  du  district  fédéral, 

nia    de  Joaquim    iNabuco     (Parreio),     n*    50,     k     Rio-de-Janeîro 

(Brésil). 
Fietta  (Paul),  professeur  k  TUniversilé,    9,  Grand'Rue,  à  Fribourg 

(Suisse). 
FiNKEY  (Franc  Msde),  professeur  k  TAcadémie  de  droit,  àSarospatak 

(comitat  Zemplin,  Hongrie). 
FiORE(Pa8iiiiale)   professeur  dedroit  k  l'Université,  134,  corso  Villorio 

Enianuele   k  Naples  (Ilalie). 
S.  P.    FiiiMiN,  ancien  ministre  plé»ipotenliaire  de  la  République  d'Haïti  en 

France,  à  Sa>nt- Thomas  (Antilles  l)anoi<e^). 
S.  P.    Foerden  (And.),  conseiller  k  la  Cour,  1,  Sorgenfrigaden,  à  Christiania 

(Norvège). 
FoRTCXATo  (Ernesto).    secrétaire    général     du     Circolo    Giuridicoy 

52,  (iennar«>  Serra,  k  Naples  (Italie). 
Frky  (Friedrich),  llof- und  Gerichtsadvokat,  i,   Esslingsgasse.  4,   k 

Vienne  (Autriche). 
S.  P.    Fré/.als  vGeorgej  de),   ancien    agent  consulaire  de  Belgique  et   de 

France  k   M«*ndoza  (Bcpul»li({ue  Argentim*),  49,  me  de  Bnenos- 

Aircs,  k  l^s  Palmas  (Grande  Canarie)  ou  Boite  21,  à  Levallois-Per- 

rct  (Sem»-). 
S.  P.    Frisch  (Edouard),  secrétaire  d'État  de  S.  M.  l'Empereur,  membre  du 

Conseil  d»^  l'Empire,  sénaleur,   Novo  Lsaakier>kaija,   22,  k  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
S.  P.   Frutos  Osandon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  k  la  Serena  (Chili). 

FuLD  (Lndwig),  avocut-avoué,  10,  Schôflenstrasse,  à  Mayence  (Allc- 

majrne). 
Fdruya  (H.),  docteur  en  sciences  politiques,  Tokio  Club,  kTokio  {Japon}. 

Galopin  (Gérard),  professeur  k  l'Université  de  Liège,  k  Angleur-Iès- 
Liège  (Belgique). 

Garraml'5}o  (Jav  er  M.),  avocat,  53,  Galle  Salta,  k  San  Juan  (Répu- 
blique Argentine). 
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Gfjgy  (Alfred;,  48,  fossé  Saint-Léonard,  à  Bâle  (Suisse). 

GtNART  (Charles),  avocat,  à  Fosses,  province  de  Namiir  (Belgique). 

Gkrvais    (Honoré),     avocat,    Nev^-York    Life     Building,   à   Montréal 

(Canada). 
GuiCA  (Joan),  préfet  à  Giurgiu  (Roumanie). 
GiANNELiA  (D'  Basilio),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  iv,  Rainergasse, 

18,  à  Vienne  (Aulriche). 
(iiL  (Natalio),  professeur  d'histoire  au  collège  do  La  Plala,  48,828,  à 

La  Plata  (République  Argentine). 
GmoL'L  (Lucien),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 

à  Charleroi  (Belgique). 
Gonzalez  (Pedro  Luiz),  avocat  et  professeur  d'économie  politique  à 

rUniversilé,  152,  Bandera,  à  Santiago  (Chili). 
Gordon  y  de  Agosta  (Antoine  de),  docteur  en  droit,  chez  M*=  Cabello, 

Post-Office,  à  la  Havane  (Cuba). 
GoKGouA  Y  EcHEMQLE  (Francisco  de),  directeur  de  la  Revista  de  los 

Tribunales,  43,  San  Bernardo,  à  Madrid  (Espagne). 
GuAÇA  Aranha   (J.-P.  da),  professeur  de  droit  et  avocat,  58,  rua  do 

Rosario,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
GuENiER,  professeur  de  droit  civil  à  TAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 

IUgens  (Walter),  Gerichtsassessor,  13,  Rûsterstrasse  h  Francfort-sur 
le-Mein  (Allemagne). 

H4RKY  Bey  (Ibrahim),  conseiller  légiste  de  la  Sublime-Porto,  à  Cons- 
tant! no  pie  (Turquie). 

Balton  (H.-W.),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  conseiller  à 
la  Cour  d'appel,  Le  Caire  (Egypte). 

Harbl'rger  (Henri),  professeur  honoraire  à  TUniversité,  avocat  géné- 
ral près  le  Tribunal  régional  supérieur,  21,  Karlsstrasse,  à  Mfinich 
(Bavière.) 

IlAnDOtiN,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,  à  Bangkok 
(Siani). 

Hassan  Asseu  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 

Hatscheck,  privat-docent  à  TUniversité,  17,  Gaisbergstrasse,  à  Heidel- 
berg  (grand-duché  de  Bade). 

ïiiLAiRE  Caili.et  (François-Valérius),  avocat,  10,  rue  Bonne-foi  à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

HiRSCHLER  (Heinrich),  docteur  en  droit,  avocat,  34,  Nagy-Korona- 
Ltcza,  à  Butiapest  (Autriche-Hongrie). 

llOLDHEiM  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat,  Zeil,  33,  à  Francfort-sur- 
le-Mein  (Allemagne). 

HouBOTTE  (Eugène),  commissaire  général  du  gouvernement  pour  les 
Sociétés  anonymes,  146,  rue  BcUiard,  à  Bruxelles  (Belgique). 

HuBERiCH  (Charles-Henry),  professeur  de  droit  à  l'Université  du  Te.xas, 
à  Austin  (Texas;  Etats-Unis). 

HuRTADO  (José  Nicolas),  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 
sciences  politiques,  à  Santiago  (Chili). 
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S.  P,  -S,  K,  iBnAHiif  Fat'AD  Pacha,  ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 
liiNATii^s  (Kaarlo),    juge    suppléant,  44,    Alexanderez,  k  Ilelsingfors 

(Finlande). 
li.(iBnT   (sir  Conrtcnay),  K.  C.  S.  1.   Speaker's  Court  Palace  of  West- 

ii»inster,  à  Londres.  S.  W.  (Ançlelerre). 
Kglez  de  SorxA  (ll.-M.))  avocat,  32,  rua  Hospicio,  à  Rio-de-Janeiro 

iBrésil). 
IsKALLs  (L(Hiis),  iivocal,  451,  Weleringschans.  Amsterdam  (Pays-Bas). 

JiCH!!iO.\  (Joiui'Doy),   158,  Whilney  avenue,  à  New  H  aven  (Connec- 

licui,  Étuts-L'ni^). 
Jeixivcr  (Ai-Lhuri,  avocat,   3,  Nagy  Korona  Utcza,  à  Budapest  (Hon- 

iFjAASiLK   (ii^or^^t*i|,  professcuf  de  droit  k  l'Université,  k  Heidelberg 

(l^'rarid-iiiiché  du  Bade). 
JÉnÈJirE,  juge  au  Tiibunal  de  cassation,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
JiTTA  [lasephus),  docteur  en  droit,  professeur  k  TUniversilé,  Keizers- 

grar^lit,  nù%,  a  Amsterdam  (Pays-Bas). 
JiVKO^ircH  (Alexis),  jurisconsulte  adjoint  du  Ministère  de  la  Justice, 

28,  »  Jie  MnkhQvtiia,  k  Saint-Pétersbourg  (llussie). 
JoiîANSîiKN  (Krîslen),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Sophiegade,  3,  à  Chris- 

Imtjîa  (XDivpge), 
Junis   (Gusïtave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,   rue  de   Joncker,  à 

Kru\elle.s-SainL'Gilles  (Belgique). 
JuMiCKn  (Cari),  111,  Hauptstrasse,  6,  à  Vienne  (Autriche). 


Kaundého  (lt*an),  de  l'Académie  roumaine,  2,  Strada  Renas  ccrei,  à 
Bueurest  (Roumanie). 

Kamal  (K.K  juge  nu  tribunal  indigène  d'Alexandrie  (Egypte). 

KAMHKriEii  uVIbert;,  consul  suppléant,  à  Shanghaï  (Chine). 

Kauaïan  (SLwphan  lîfFendi),  jugek  la  1"  chambre  du  Iribunal  de  com- 
merce, ministère  de  la  Justice,  Sainte-Sophie,  à  Consiantinople 
{Turquie;. 

KKBKftr.Y  (Michel K  professeur  de  droit  international  à  TUniversilé, 
4j  Alpeneck-strasse,  à  Berne  (Suisse). 

Kelemen  (Julius),  docteur  en  droit,  avocat,  18,  Palatingasse,  k  Buda- 
pest (Hongrie]. 

KnonissAXUjr  ilîofiros),  docteur  en  droit,  15,  rue  Tépé  Bachi,  à 
ConshmLinopîc  (Turquie). 

itiAKHi  IWf  avocat  stagiaire,  2  boulevard  Janaz-Fazy,  à  Genève 
(Suisse}. 

KitabjI'Kha?!  (Paul),  à  Téhéran  (Perse). 

KLEKSEn  Alv/os  (D'),  directeur  de  l'Académie  de  droit,  à  Kaschau 
iHongriek 

Kj^HTciiKowsKY  tPuul),  avocat  k  la  Cour  d'appel,  43,  rue  Nicolas,  à 
Saiot-Petcrsbourg  (Russie). 
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KoBiKGER    (Frédéric),   conseiller  du   gouvernement,   poste   filiale,    à 

Sarajéwo  (Bosnie). 
Rrrmer,  counsellor  at  law,  120,  Broadway,  à  New-York  (États-Unis) . 


Labra  (Rafael-Maria  de),  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Institut  libre 

d'enseignement,  Serrano,  31,  esq.  Lista,  k  Madrid  (Espagne). 
Lafoiiest  (Athî^nase),  directeur  des  douanes,  à  Petit-Goâve  (Haïti). 
Laforest    (Maximilien),  président  de  la   Société  de    législation,   à 

Port-au-Prince   Haïti). 
Lamrkre,   consûillt^r  à  la  Cour  de  cassation,  45,  rue  de  Naples,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
La«»asch   (Heinrich),    professeur    de    droit    pénal    à    l'Université, 

IX,  Krank-ÇHsse,  2,  à  Vienne  (Autriche). 
Landucci  (Lando),  d"pulé,   avocat,  professeur  ordinaire  à  TUniver- 

sité,  place  Viclor-Einnianucl,  2152,  à  Padoue  (Italie). 
LANG(;AAtiD-MENEZES  (Ri»drigo  Octavio  de),  avocat,  47,  rua  Quitanda, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Lanza  (Louis),  à  San-Vito  dei  Normani  (province  de  Lecce,  Italie). 
Lb  Fort  (Henri),  dDCteur  en  droit,  avocat,  60,  rue  du  Rhône,  à  Genève 

(Suisse). 
LÉGER    (Jacques-Nicolas),    ministre    plénipotentiaire    d'Haïti,    1426, 

K.  strei^t,  à  Washington  (D.C.)  (Etals-Unis). 
LeitXo   oa    Cunha,    avocat,  1,    rua    dWlI'andaga,    à   Rio -de- Janeiro 

(Rrèsill. 
Leite    (Solidonio    A.),  avocat,  8,   rua   Collina,    k  Rio-de- Janeiro 

(Brésil). 
S.  P.    Lencinas  (Josc-M.),  avocat,  a  Mendoza  (République  Argentine). 

Lespinasse  (Edmond),  avocat,  président  de  la  Société  de  Législation, 

à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Leteliek   (Valentin),  professeur  de  droit  k  TUniversité,   calle  de  la 

Bandera,  606,  à  Sanli.igo  (Chili). 
Lettenbauk  (G. -A.),  consul  de  l'Empire  d'Allemagne,   à  Lourenço- 

Miirquès  (Mozamb  que,  possessions  portugaises). 
Lkvy  (J.-A.),  avocat  a  Amsterdam  (Pays-Bas). 
LiKUATCHEW  (Alexandre),  avocat  général  à  la  Cour  d^appei,  à  Irkoustk 

(Russie). 
Lima  Drummond  (Joào  da  Costa),  juge  à  la  Cour  d'appel,  8,  rua  D.  Luiza, 

à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.    LiMANTOUR  (J.-V.), avocat,  professeur  suppléant  à  l'Université  de  Mexico 

(Mexique). 
LiMBLETTE  (Léonce),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 74,  rue  Louvres,  a  Liège  (Belgique). 
LipiNSKi  (Lucien),  notaire,  a  Neu-Sandez  (Galicie,  Autriche-Hongrie). 
Liszt  iFranz  de),  professeur  de  droit  a  l'Université,  Charlottenburg 

Hardcnbergstr,  19,  à  Berlin  (Allemagne). 
Lojodice  (Vincent-Edouard),  avocat, 31,  via  Bisignano,  à  Naples  (Italie^. 
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LoNDYNSKi    (Zdzislaw)y    avocat-juré,    ci-devant   juge    d'instruction, 

Zorawia,  35  /.  2,  à  Varsovie  (Russie). 
LoPEs  DE  MiRANDA  (Affonso),  jiige  à  la  cour  d*appel,  16,  rua  das  Mar- 

recas,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
LoRENZKN  (Krnest),  docteur  en  droit,  avocat  à  New- York,  145,  Kran- 

klin  avenue,  à  New-Rochelle  (État  de  New-York  ;  États-Unis). 
LoRETO    (le   baron    de),   ancien   ministre,   avocat,   34,    rua  General 

Cainara,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
LousANdKF  (Michel),  jngn  h u  tribunal  de  commerce,  rue  Remcslennaja, 

maison  propre,  n*  22«  Igl  1,  à  Odessa  (Russie). 
LuzAATTi  (Luigi),  député,  associazione  fra  leBanche  populari,  75,  via 

nazionale,  à  Rome  (Italie). 
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Mac-Dowell  (Samuel)  docteur  en  droit,  10,  Travessa  Campos  Salles, 
à  Para  (Brésil). 

Machado  (José  Oiegario),  132,  Galle  de  Âyacucho,  à  Buenos-Aire> 
(République  Argentine). 

Macibira  (Antonio),  avocat,  162-'2°,  rua  de  San  Juliâo,  à  Lisbonne (Por- 
tug.l). 

Mac  Ii.wraith  (Maicolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  \\  le  Khédive,  au 
Caire  (Egypte). 

Macrenstock  (Ch.),  avocat,  professeur  de  droit  comparé  k  l'Académie, 
à  Neuchàtel  (Suisse). 

Magny  (J.-B.),  ministre  de  la  Justice,  à  Porl-au-Prince  (Haïti). 

Majthényi  (baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, 50,  rue  Léopold,  à  Budapest  (Hongrie). 

Manara  (Ulisse),  proie-seur  ordinaire  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité, via  Pale-ilro,  16,  à  Gènes  (I»alie). 

IIandrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  str.  Pontanei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Mamu  iGiégoire),  rédacteur  au  journal  Drepiul,  4,  rue  Martyre, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Marohieri  (Alberto),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  à  Naples  (Italie). 

Maughiloman  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  7,  rue 
Am/ea,  à  Bucarest  (Rnumanie). 

Martinez  DEL  Campo  ( Eduardo) ,  sénateur,  premier  président  à  la 
Cour  de  cassation,  membre  du  Comité  général  de  codification,  7-2% 
plaza  de  Alonso  Martinez,  à  Madrid  (Espagne). 

Martiny  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  143,  rue  de  la  Loi,  k 
Bruxelles  (Belgique). 

Martitz  (F.  DE),  professeur  à  TUniversité,  93,  Faschnenstrasse  W,  45, 
à  Berlin  (Prusse). 

Matauschkk  (Ferdinand  de),  conseiller  du  gouvernement  an  Ministère 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine  I,  Johannesgassc,  5,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

Mathon  (Etienne),  avocat,  ancien  maire,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
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Maurel,  juge    au  Tribunal  supérieur,   à  Monaco    (principauté   de 

Monaco). 
MAXiM(Démètre),  premier  président  du  Tribunal  deGalatz  (Roumanie). 
Mazzcra,  avocat,  membre  du  Parlement  de  Croatie,  à  Agram  (Croatie; 

Autriche-Hongrie). 
Mechelin  (D'  L.),  sénateur,  ancien  ministre,  8,  Wasagalan,  à  Stockholm 

(Suède). 
Mechelinck  (Albert),  avocat  k  la  Cour  d*appcl,  111,  rue  Digue-d&-Bra- 

bant,  à  Gand  (Belgique). 
M£ili(D'),  professeur,  Sonnequai  voi  Zurich  I,  a  Zurich  (Suisse). 
Mendes   de  Almeida   (Candido),  professeur  à  la   Faculté   libre  des 

Sciences  juridiques  et  sociales,  Rua  Senador  Verçueiro,  3,  à  Rio- 

de-Janeiro  (Brésil). 
Mendes  de  Almeida  (1)'  Fernando),  professeur  de  droit  international 

privé  à  la  Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  54,  rue 

bonzalves  Dias,  à  Hio-de-Janeiro(6ré8il). 
S    P.  Mendez  (Louis),  avocat,  4,  calle  del  Hospicio-San-Nicolas,  k  Mexico 

(Mexique). 
Mengola,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 

d'appel,  k  Alexandrie  (Egypte). 
Ménos  (Solon),  ducteuren  droit  delà  Faculté  de  Paris,  ancien  minis- 
tre (les  Affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  législation,  k 

Port-au-Prince  (Haïti). 
Mesnil  (Henry),  avocat,  11,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln*s  Inn, 

à  l^ondres  (Angleterre). 
Meulény  (D'  Arthur),    avocat,   notaire  du  Tribunal   de  Commerce 

V.  Alkotmén'y  utcza,  22,  k  Budapest  (Hongrie). 
Meyer  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 

d'économie  politique  comparées  de  Berlin,  Kurfûrsteudamm,  127,  k 

Berlin  (Prusse). 
MiDZUMATCHi  (Késaroku),   conseiller  au  Ministère  des  finances,  kTokio 

(Japon). 
MiNKOFF  (Dobri),  procureur  k  la  Cour  de  cassation,  k  Sofia   (Bul- 
garie). 
MiRANDA  Ribeiro  (J.  Ccsario  de),   juge  k  la  Cour  d'appel  du  distriel 

fédéral,  73,  rua  dos  Uurives,  k  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
MiTEsco  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel,  k  CraYova 

(Roumanie). 
MïTTERMAiER  (Wolfgang),  profcsseur  k  l'Université,  a  Giessen  (liesse, 

Allemagne). 
MoERLiN  ViscoNTi  (Oscar),  secrétaire^du  département  de  la  Justice,,  k 

Chiasso  (Tessin,  Suisse). 
MoLENGRAAFF(W.-l..-P.-A.),  professeur  de  droit  k  l'Université,  Maliebaan, 

a  Utrecht  (Pays-Bas). 
S.  P.    MoLïNA  (Victor-Manuel),  avocat,  inspecteur  général  des  collèges  natio- 
naux, à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 
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MoxTAGUE  Crackanthorpe,  Queciî's  Counsel,  65,  RiiUand  Gale,  à  Lon- 
dres S.  W.  (Angleterre). 

MoNTAN  (Carh,  jiitfe  au  tribunal  mixte  de  Mansourah  (Kgypte).  Kiks 
dagens  Bibliotek.  à  Stockholm  (Suède). 

MoNTEiRo  (Vicenre   Rodrigues,\  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 
doCrucifixo,  i6-r,  à  Lisbonne  (Portugal). 

MoNTEKO  (Anihal),  avocat,  55,  c  «lie  Arluro-Prat,  à  Santiago  (Chili). 
^      MoxTERo  DE   EspiNoSA   Y  MoHALES   (P'nrique),  doyen    de    Tordre   des 
avocats  à  la  C'»ur  criminelle,  2.  rue  de  Mérida,  à  Almendralejo  (pro- 
vince de  Badajoz;  Espagne). 

MoNTERO-Rios  (Kug.),  président  du  Sénat  espagnol,  40,  rue  Vélas- 
quez,  à  Madrid  (Espagne). 

Mo.NTT  (Anucleto),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Santiago  (Chili). 

MoNTT  (Pedro),  sénateur  et  avocat,  à  Santiago  (Chili). 

MoREiRA    DA    MoTTA   (Aristide),    avocat,  docteur  en  droit,    à  Ponla- 
ï)«lgada  (île  Saint-Miihel;  Açores). 

MoREL  (Emmanuel),  licencié  en  droit,  à  Jacmel  (Haïti). 
S.  P.   MoiiKL  (Migueli,  avocat,    rédacteur  en   chef  de   la   Nacion,  ancien 
dépu  é,  1448,  calle  de  Cordoba,  à  Buenos-Ayres  (République  Argen- 
tine). 
S.  P.   MoaiAUD  (Paul),  professf»ur  de  législation  comparée  à  TUniversité, 
4,  houlovard  de  la  Tour,  à  Genève  Suisse). 

ML.NnoKSMrni,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  au  Colum- 
bia-College,  k  New-Y<irk  (États-Unis). 

iNaco  (Constantin),  avocat  et  professeur  de  droit,  56,  strada  Teilor,  à 

Bucarest  (Roumanie  . 
Naoum  (A.\  premier  drogman  de  la  légation  [de  Grèce,  à  Constanti- 

nople  (Turquie). 
Negulesgo  (Démètre),  professeur  à  TÉcole  des  sciences  politiques, 

chargé  de  coursa  l'Université, juge  au  tribunaly65,  Strada  Romana, 

à  Bucarest  (Roumanie). 
Nels  (Liiuis),  consul  d'Allemagne,  à  Johannesburg  (Transvaal). 
Nemirowski    (Michel),   agrégé  de   l'Univesité   impériale,    secrétaire^ 

adjoint  du  Sénat  dirigeaut,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Nessmann  (Victor),  docteur  en  droit,  27,  rue  de  la  Haute-Montée,  à 

Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 
Neumann  (Hiijfo),  avocat  au  Rammergericht  118,  Potsdamerstrasse,  à 

Bi-rlin  (Allemagne). 
Neumann-Ettenreich,  9,  Marienstrasse,  à  Vienne  (Autriche). 
NiEMEYER  (Théodor),  professeur  a  l'Université,  14,  Lornsenstrasse,  h 

Kiel  (Alb-magne). 
NiSARD,  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  à  Rome  (Italie). 
NoRADOUNGHiAN  (Gabriel- Ett'endi ).  conseil  du  Ministère  df*8  affaires 

étrangères,  19,  rue  Syra  Selvy,  Péra,  à  Constanlinople  (Turquie). 

Okomatsu,  professeur  k  la  Faculté  de  droit,  à  Kyoto  (Japon). 
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Oliver  y  Estkller  (Bienvenido),  membre  dt*  rAcadémie  royale  d'Iiis- 
Inirp,  dir^rUMjr  g.»ncPHl  des  registres  fonciers  de  l'éUt  civil  et  du 
notari.it,  au  MinisUTe  do  la  jiistict*,  Alca:n,  40,  a  Madrid  ^b^pa-^me). 

OMAP.-l.ot'TFY,sonsdirec!cur  de  TÉcole  de  droit,  ;«ii  Caire  (Éu.vplr). 
S.  P.   Oppkxheim,  ancien   professeur  à  l'Uni versilé  de  Bàle,  31,  inverness. 
Ti'rrace,  à  Londres  VV   (Angleterre). 

OsTERfUETH  (A  bert),  docteur  en  droit,  57-o8,Wilhelmstrasse,  W,  à  Ber- 
lin (Allemagne). 

OsTROKOG  'conile  Léon),  docleur  en  droil,  conseiller  au  nîinislcre 
d*Ai;ri<  iilture,  des  M  nés  et  des  Postes,  4,  rue  de  Suède,  à  Péra, 
G  Mislanlinople  (Turquie). 

Otï  (Henri),  avocat,  2,  rue  du  Marché,  a  Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 

OuMÉ^Kenjiro),  docteur  en  droit,  profess.  à  l'Université,  à TokioiJaptin). 

Pachkco  (Alfonso),  oficial  mnyor  du  ministère  de  Fomento,  à  Mon- 
tevideo (Uruguay). 
Paih>a-Hey  (Alb(Tt),-  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien   bâtonnier,  à 

Alexandrie  iKgyple). 
Pakpe  (Polydore  ue),  conseiller  à  la  Cour  de  cassaiion,  44,  rue  Joseph  11 

à  Bruxelles  (Belgique). 
Païva  (D'  Afanlfo-N.  de),  magistrat,  20,  rua  do  Visconde  de  Ibitu- 

runa.  à  Rio  de-Janeiro  (Brésil). 
Paléologiios  .'Ari>tide-N.))   avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à 

1  ÉïOle  «les  sous-nfficiers,  58,  rue  Solonios,  à  Alhènes  (Gièce). 
,Palèologue  (Michel),  conseillera  la  Cour  d'appel,  stradela  Paleologu, 

à  Biicare-t  (Roumanie). 
S*  P.    Papillon  (S.),  ministre  de  rintérieur,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Papp  (I).),  avocat,  6,  Széchenyi-tér,  à  Szeged  (Hongrie). 
Pappakava  (I)'  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (halmarie). 
Payan  (José),  direcieur  de  la  Banque  du  Pérou  et  de  Londres,  à\.inia 

(Pérou). 
Pereira  Reis  (Antonio),  avocat,  rua  do  Crucîfîxo^  86-i<>.  à  Lisbonne 
•  (Porlugal). 
Perera-Blksa(K.  de)  chargé  d'affaires  et  consul  d'Espagne,  à  Santo- 

Domingo  (République  Dominicaine). 
Pergamainte  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  76,  Pouchkine,  & 

Ode!»sa  (Russie). 
Peritch  (Jivoïn),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  16,   Kossantch 

Vénalz,  a  Belgrade  (Serbie). 
PÉTASÈs  (S.),  avocat  à  Jérusalem  (Palestine). 
Pfkrsche   (Emile),   professeur   de   droit  à   l'Université   allemande, 

2,   StadikroskygiRse,    k  Praguc-Weimbergen  (Autriche;  Bohème). 
Philaretos  (Georges  N.),  avocat  près  l'Aréopage,  député,  5,  rue  Épiti, 

à  Athènes  (Grèce). 
Pilenro  (Alexandre),  attaché  à  l'Université  impériale,  Ostrow,  12 

ligne,  m.  H,  log,  6,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie), 
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Plaza  (de  la),  avocat,  poste  restante,  à  l^uenos-Ayros  (Uépublique* 

Argeiitinei. 
Poixor.K  (Frédéric),  13,  Old  S'|iiare  Lincoln's  Inn,  a  Londres,  W.  Ç, 

(AniilehTrf*!. 
PoupÊi  (Paul),  avocat  do  la  légation  de  France,  200-2%  rua  do  Ouro^. 

à  Lisbonne  (Portugal). 
PopoviLiEw  (Michaïl),   professonr  à  rUniversi'c  de  Sophia  (Bulgarie). 
S.  P.    Porjni.  (Alex.),  yme  au  TrihnnHl  civil,  ancien  député,  chemin  des 

Dalles,  à  Port-HU-ï*rince  (lluïli). 
Prado  y  Dgauteche  (Javien,  avocit,  à  Lima  (Pérou). 
PuEBEvsEX  (iN.),  prèlVl  de  Nedi-nas,  à  Anndal  iN^rvètre^. 
PiucK  (nannibal;,  avocii,  professeur  à  Tlilcole  nationale  de  droit,  à 

Pi«rt-itu-Prince  (Haïti). 
Prjevalsky  iWoldema»-  de),  juge  de  paix  honoraire,  cons«*ilier  général 

de  lu  Province    de  Moscou,  rue  Arbate,  propre  maison,  à  Mohcou. 

(Hussint. 
PussKMiKR    (Lionel),    avocat   à  la    Cour   d'appel  de  Gand,  à  Ëecloo. 

(Belgique). 
Pyfkei'.oen    (Oscar),   avocat   à    la  Coor  d*appel,  char«îé  de  cours  À 

rUi>i\ersit<',  2,  place  Saint-Jacques,  à  Gaud  (Belgique). 


Raich  (ManO)    avocat  à  la  Coar  d'appel,   47,  Kovensky,    à  Saiut- 

Pélrrsbonrg  (Russie) 
Rapaport  (Morde.he   W.),  publiciste,  Kopernika,    32,   II,  à  Lemberg 

((^alicie-Antriche). 
Rasski.li  (François),  sous  chef  dp  bureau  de  la  section  législative,  au 

Ministère  de  la  justice,  à  Saint-Pétersbourg  (Bussie). 
Raynou>.s  (K.-U.)i    professeur  de   droit  a  Yale-University,  77,    Elm- 

Stri'i-i,  à  i\ew-llaven  (Gonnecticut;  États-Unis). 
Rego-Monteiro  (Zacharias  de),  Jnge-prôteur,  chez  MM.  Biiguiet  et  C% 

16,  rua  Nova  Ouvidor,  à  Rio  de-Janeiro  (Brésil). 
Aémy,  directeur  général  au  Ministère  de  la  Justice,  2,  rue  Ducale,  à 

Bruxe  les  (Belgique). 
Revilla  (Leopoldo  Gonzalez),  avocat,  31  et  33,  arco  de  Saota-Maria 

3*  izq.,  à  Madrid  (Espagne). 
RiciiARO,  avocat  k  Genève  (Suis.4e). 
RoBERTs  (V.  H.),  z.  L.  B.,  45,  Lutherstrasse,  à  neidclbcrg(Cd-duché 

de  Badr). 
RoDRMiUKZ  MoNTANO(D.),  avocat>  42,  Separacion,  à  Santo-Domingo. 

(République  Dominicaine). 
RoDRiGUEZ  San  Pedro  (Faustino),  avocat,  sénateur,  13,  calle  del  Bar- 

quillu,  à  Madrid  (l£spagne). 
RoGUiN  (Ernest),  professeur  de  droit  a  rAcadémie  de  Lausanne,  26^  rue 

du  Bourg,  à  Lausanne  (canton  de  Vaud  ;  Suisse). 
RoLiN(KdouardX  avocat  à  la  Cour  d*appel,  au<liteur  au  Conseil  Bupén. 
rieur  du  C«ago,  35,  place  de  l'Industrie,  à  Bruicelies  (Belgique). 
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Rolland  (Guillermo  B.),  membre  de  l'Académie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  8,  plaza  San  ta- Barbara,  k  Madrid  (Espagne). 

ROMERO  (Mi^nel),  docteur  en  droit,  avocat,  4063,  rue  Victoria,  à 
Buenos-Ayres  (République  Argentine). 

RoMNiCEANO  (Corneille),  docteur  en  droit,  3,  strada  Dionisîe,  k  Buca- 
rest (Roumanie). 

RosARio  (Joào-José  de),  22,  rua  Agniar  (Eugcnho  Velho),  à  Rio-de-Ja- 
iieiro  (Brésil). 

RosTWOROWSKi  (comte  Michel),privat-docent  à  l'Université,  8,  rue  Stu- 
dencka,  à  Cracovie  (Autriche-Hongrie). 


Sacerdoti  (Adoifo),  professeur  de  droit  commercial  k  l'Université  de 
Padoue  (Italie). 

Saint-Victor,   secrétaire  des   Affaires  étrangères,    à   Port  au-Prince 
(THaïti). 
S.  P.   Sams  (Louis-Rodolphe  dk),  professeur  à  l'Université,  chef  de  la  sec- 
tion de  législation  et  de  jurisprudence  au  département  fédéral  de 
la  Justice,  31,  rue  de  la  Justice,  k  Berne  (Suisse). 

S4HP0L0  (Luigi),  professeur  à  l'Universiiû,  directeur  du  Circolo  giuri- 
dicOf  à  Palerme  (Sicile;  Italie). 
S.  P.   S/VKCHEZ  Gavito  (liauupl),  avorat  près  les  tribunaux  de  la  République 
mexicaine,  12,  San-Agustin,  k  Mexico  (Mexique). 

S/iNTAMARiA  DE  Paredes  (Vicentiî),  catredatico  de  la  Universidad  cen- 
tral, 20,  calle  de  Campoamor,  a  Madrid  (Espagne). 

Santeliges  (Ramon  E.),  sénateur,  direcleur  de  la  bamine  de  San- 
tiago, Agustinas,  79,  à  Santiago  (Chili). 

Saripolos  (N.),  professeur  à  l'Université,  à  Athènes  (Grèce). 

Sarnai  (Joszefi,  avocat,  VI,  Terez-Korut,  20,  k  Budapest  (Hongrie). 

Savigny  (Léon  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  33,  Herzbeger- 
cliaussée,  à  Gottingue  (Prusse;  Allemagne). 

SoHLESiNGER,  docteur  en  droit,  avocat-avoué,  liansa-Haus,  k  Mannheim 
(grand-duché  de  Bade). 

Sghupfer  (Francesco),  professeur  à  l'Université,  12,  {viazza  Esquilino, 
à  Rome  (Italie). 

S(X»tt,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Tlllinois, 
106,  East  Green  street,  k  Champaign  (Illinois,  Etats-Unis). 

Sti'KUiADÈs  (Stylian),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  avocat 
k  Smyrne  (Turquie). 
S.  P.   Segovia   (Lisandro),    fiscal   de   la   Chambre   des   appels  criminels  et 
commerciaux,  2307,  rue  Cangallo,  à  Buenos-.Ayres  (Républ.  Argen- 
tine). 

SrwMoi.v  (Joseph),  profeï^seur  de  législation  pénale  comparée  k  l'Uni- 
versité, ancien  député,  3,  piazza  San  Domenico  Maggiore,  à  Naples 
(Italie). 

SèMGALLiA  (Leone  Adoifo),  avocat,  directeur  da  la  Rivista  di  di- 
l'iilo  hilernazionale  e  comparato,  16,  Plaza  Borza,  à  Naples  (Italie). 
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Sheldon  âhos  (Maurice),  professeur  à  TËcole  khédiviale  de  droit, 

inspecleur  judiciaire,  7,  rue  Rosette,  à  Alexandrie  (Egypte). 
SiEBOLD  (baroQ  Alexandre  de),  conseiller  de  légation  honoraire  du  , 

Japon,  au  château  de  Thalheim,  près  Hcilbronn  (Wurtemberg). 
S.  P.  SiLVA  Costa  (José  da),   ancien    conseiller  d'Etat,  64,   rue   Gencral- 

Camara,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
S.  P.  SiLVACRuz  (Haimundo),  avocat,   député,  professeur  à  TUniversité,  h 

Santiago  (Chili). 
SiLVA  GoRDO  (Adolpho  de),  avocat  et  disputé  au  Congrès  national,  i 

Sâo  Paulo  (Brésil). 
Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 

régional,  5,  Victoriaslrasse,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 
SiMU  (A.),  ancien  secrétaire  de  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Roumanie, 

député,  7,  Eldorado,  à  Bucarest  (Roumanie). 
SiRNAGiEFF,   docteur  on  droit,  avocat,   ancien   agent  diplomatique, 

2,  Oulilza  Tzar,  Osvobodilel,  à  Sofia  (Bulgarie). 
SRoosEs(Aiexandre),minislredes  Affaires  étrangères,  à  Athènes  (Ci èce). 
SoARES   GuiMARÀES  (CarJos),  avocat,  rue  General-Camara,  64,  à  Hio- 

de-Janeiro  (Brésil). 
SoLAR  (Eniilio  del),  député,  à  Lima  (Pérou). 
SoRANi  (A.),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  Palazzo  Vecchietti, 

à  Florence  (Italie). 
SocGHiuouKA  (R.),  secrétaire  de  légation    au  ministère  des  Affaires 

étrangères,  à  Tokio  (Japon). 
SouzA  Banueria  ^JoAo  de),  procureur  fiscal,  B.  1,  rua  Barâo  de  Itamhy, 

à  Rio- df»- Janeiro  i Brésil). 
SouzA  FiLHO  (Tarquinio  de),  avocat,  rua  Marquez  de  Abranlès,  51,  a 

Rio-de-Juneiro  (Brésil). 
SouzA  PiNTO  (A.    de),   ancien  avocat  à  Pernambuco,  67,  2*  rua  i\o 

Aurora,  à  Pernambuco  (Brésil). 
Spée  (Germain),  greffier  en  chef  du  tribunal  de  commerce,  à  Anvers 

(Belgique)., 
S.  P.  Speiser  (abbé  Frédéric),  docteur  en  droit,  professeur  à  TUniversité, 

à  Fribourg  (Suisse). 
Speiser  (Pa».l),  ancien  attaché  à  la  légation  de  Suisse  en  France,  doc- 
teur en  droit,  86,  Lange  Gasse^  à  Bâle  (Suisse). 
Stamboulian  (A.),  avocat,  Galata,  izzet  Pacha  Han,  à  Constantinopl«^ 

(Turquie). 
Stélian  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  132,  Calea  Vic- 

toriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Stoerk  (Félix),  professeur  de  droit  à  l'Universitë,  à  Greifswald  (Prusse). 
Stoïcesco  (Constantin  J.),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 

député,  avocat,  6,  rue  Batistea,  à  Burarest  (Roumanie). 
Stoppato  (Al^ssandro;,  professeur  à  l'Université,  34,  via  Zamboni,  à 

Bologne  (Italie). 
Streit  (George»),  avocat  a  la  Cour  d*appel,  professeur  à  TUniversité, , 

à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 
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Stuisower  (l.i^on),  llof-  nnd  Gerichlsndvocat,  prîvat-docent  à  l'Univer- 

sit«',  I,  IJch'«Mlclsj(as>ie,  5,  a  VitMiiie  lAiilriche). 
SuTiJXG  ((i.-Ph.  ,  docteur  en  droit,  conseiller  au  ministère  de  la  Jus- 
'  lice,  «5,  Mîiiirilz-Kade,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
S  «P.   SwKTCHhvsKi  (Nicolasi,  président  de  tliambre  à  la  Cour  d'appel,  à  Var- 
sovie \Poloj^ne,  Russie). 

Taggeu  (Jos<»ph),  avocat,  19,  nie  Tirgorskà,  à  Sofia  (BiilgnriH). 
TaraSSokf  (Iwain,  professeur  de  droilà  ri]nivf*rsile  de  Moscou  (Russie). 
Taunai  ^Jean»,  cnnsrilliT  à   la  Cour  d'appel,  rédacteur  delà  Mayyar 

Igaz^à  ilgy,  Podnianiez  Ry  tifcza.  10,  à  Budapest  (Hongrie). 
Tasuiro.  cou-oiller  à  lu  Cour  de  cassation  de  Tokio  (Japon). 
Tavahes  de  Mkiikiuos  (Jnào-Jaciulho),  avocat,  rua  nova   do   Almada, 

80-1",  à  Lisbonne   Portugal). 
Thkotokvs  (Michel),  avocat,  9,  10  et  12,  Kabaï  Han,  Galata,  àConstan- 

t^iuopic  (Turquie). 
Tii.scH  (Emmanuel),  profe-îsenr  de  droit  à  TUniversité  bohème,  866, 

Vinohrady,  a  Prague  (B  ihônie:  Autriche).  ' 

ToMii   (Masaakira),,  n)enibre  de  la  Chnuïhre  des  Pairs,  doyen  de  la 

Kaculté  de  droit  de  TUniversilé,  à  Tokio  (Japon). 
ToRRES  (Alberto),  conseiller  au  tribunal  suprèfue,   à  Rio-de> Janeiro 

(Brésil). 
ToRRKS  \(;un.AR  Amat  (Salvador),  avocat,  profi^sseur  de  la  Faculté  de 

droit  à  I  Université,  nicnibn^  de  la  Coinmi^ion  générale  de  codifica- 
tion d'K>paune.  Saiico.  5,  à  Madrid  (Kspagne). 
Tr.iAS  Y  BoMENËCH  (Martin),  avocat,  callede  Lauria,  2,  ent^",  à  Barcelone 

(K-ipagne). 
Tripels  (Cnsiave),  avocat  à  Maestricht  (Pays-BasK 
Tuo'/.zi  iPasquale),  professeur  de  droit  pénal  à  TUniversité,  Piazza  del 

Santn,  4138,  à  Padoue  (ttalie). 
Ttbjerg    (Krland),    docteur   en    droit,    101,  Nordre  Frihavnsvij, 

Copenhague  (Danemark). 
S.  ?•  Typaldo-Bassia  (A.),   député  au    Parlement  hellénique;   professeur 

agrège  à  TUniversilé,  23,  rne  deâ  Philhellènes,  à  Athènes  (Grèce). 

Uppstuôm  (Wilhelm),  juge  au  tribunal  de  première  instance,  iO,  rue 

de  Flora,  à  Stockholm  ^Suèile). 
UreHIa  Smenjaud  (Bar:<el  de).  avocaL  professeur  de  droit  à  PUDÎTersité 

centrale,  23,  Claudio  Coello,  k  Madrid  (Kspagnej. 
Urzcja  <:ana  (l.uis),  avocat,  promoteur  fiscal,  33,  Ëjercito  liberlador, 

à  Santiago  (Chili). 

Taldès  Pages  (Juan),  38,  rue  Aguiar,  à  la  Havane  (Cuba). 

Yamiès  Rlrio  (José),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  k  lUniversité, 

40,  3"  calle  de  Alcala,  à  Madrid  (Kspagne). 
TALDKTf.RitAZo  (  uiarquis  db),   sénateur,   Hortaleza,   67,    principal,  à 

Mhdrid  (Espagne). 
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Van  dkx  Hkuvel,  ministre  de  la  Justice,  16,  rue  de  la  Loi,  k  Bruxelles 

(Reli^ique). 
S.  P.  Varas  (Antonio^,  avorat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 

cnlle  Serraiio,  Casilla  1220,  à  Valparaisu  (Chili). 
S.  P.   Vakâs  (Mijçuel  A.),  avocil,  sênatrur,  professeur  de  droit  inlernalional 

à  rUiiiveisilé,  cnllfî  de  lluerfanos,  1350,  à  Snnliago  (Chili). 
Vay\xnis  (Cos'aki  Ertendi),  cons.iller  à  la  Cour  de  cassation,  à  Con- 

stautinople  (Turiiuie). 
S.  P.    Vel\sC(»    (Kniilio).    ancien  ministre  ph'nipolenliaire  du    Mexique  en 

Kraiice,  calle  d»*  los  Bajos  de  San  Aj^usiin,  \,  à  Mexiro  (MfxiqueL 
Vellozo-Ahmelim   junior  (Manuel),    avocat,   81-2%   rua  da  Prala,   à 

Li>hoiin<'  (Portugal). 
Vlnezian  (Gia'*ouï<»),  avorat,  professeur  de  droit  civil  à  TUniversilé 

royulr,  k  Bologne   Italie). 
Veka  î  R^husliano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 

niint'l.  33,  c-Ile  Arluro  Pral,  à  S  intia^o  (Chili). 
S.  P.   Vergaiia  Salva  (Juan  «le  hios),  prof,  extraordinaire  de  droit  commercial 

à  rifiiiversité,  74,  calle  Cochrane,  ou  Casilla,  689,  à  Valpjirais  •  (Chili). 
ViLHARDouiN-I.FcoNTE,  avocat, «hef  du  cibinet  parliculierdu  président 

de  11  Rcpiib  ique,  à  P.>rt-au- Prince  (llaïli). 
ViTHYNo    (Yanco    Kff»iidi),  conseiller    d'Etat,    Cadikeni,   10,  grande 

rue  de  Moda,  à  Coustautinople  (Turquie). 
VocoTOPOL'LOs  (D.  C  ),  député  au  Parlement  hellénique,  à  Syra  (Grèce) 

Warocqdé  (Raoul),  45,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 
Wauwermans  (Paul),  avocat  près  la  Cour  d'appel,  36,  rue  de  l'Associa- 

tii»n.  à  Bruxelles  (Belgi|ue). 
W»|nlII)'  Kruesi),  llof- utid  Gerichtsadvokat,  vu,   Mariahilferslrasse* 

48.  a  Vienne  (Autrurhe). 
WiiJ.s  iSir  Alf'redu  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  Saxholm 

Basset,  à  Soiitliamplou  (Angleterre). 
Wlassm:s  (Jules  de;,  professeur  à  rUuiversité,  ministre  de  Tlnstruc- 

tion  publique,  24,  Krsterhâzvulcza,  a  Budapest  (Hongrie). 
WoK  Kow  (Alexi>),    secrétaire  de   la  Chancellerie  du   Ministère   des 

Aff  lires  étrangères,  9,  Moïka,  a  .Saint-Pétersbourg  (Rus-iei. 
Wuk'kow  (S.nuMin),  attache  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  ministres, 

chez  M.  le  comte  Kapuist,  29,  avenue  de  Friedlaud  (Paris). 
Woi.F  (l*rosper),  docreu  droit,  avocat,  77,  llirzbodenweg,  Bâie  (Suisse). 
WoLRow  (A.  F  ),  magister  juris,  4,  Wassilewsky  Prospekt,  à  Saiût- 

Pélersbourg  (Russie). 

Yantcbekk  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  première 

iiislan  e,  à  Philippopoli  (Bulgarie). 
Yofre  (Felipe),  secrélario  de  Estado  in  el  Ministerio  del    Interior, 

calle  San  Martin,  669,  à  Buenus-Aires  (République  Argentine). 

Zenghélis  (Elias),  député  à  la  Chambre  hellénique,  avocat  près  l'Aréo- 
page, agrégé  a  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Stade,  à  Athènes  (Grèce) 
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;.  Association  du    jelne  barrkau  de  Monthéal,  li,  place  d*Arniès,  à 
Montréal  (Canada). 

r  Ateneo  ciemifico,  uterario  y  ARTisnco,  calle  del  Trado,  2i,  à  Ma- 

r  drid  (Espagne). 

|;  Avo<:ats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl.),  à  Bruxelles  (Belgique). 

[?>  Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Lièce  (Bibliothèque!,  à  Liège  (Belgique). 
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^«  S.  P.   Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Colunibia-llniversily 

2:  Library  (N«w-York). 

f:,  Bibliothèque  nationale,  à  Santiago  (Chili). 
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I  Bureau  international  de  la  propriété  intellectuelle  (bureau*  reu- 

:  nis  des  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  drs 

['  œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 

:"  Canton  du  Valais  (Bibliothèque  cantonale);  M.   Henri  de    Torrente, 

?.  conseiller  d'Etat,  »  Sion  (Valais;  Suisse). 

l:  Canton  de  Vaud  (Biblio  lièque  cantonale),  à  Lausanne  (Suisse). 
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]:_  S.  p.    Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Van  Mons, 

■^  bibliothécaire,  54,  Chaussée  d'Ixelles,  à  Bruxelles  (Belgique). 

f:  Chambre  des  représentants  de   Belgique  (Bibliothèque).   —  M.   Van 
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\  Harward  Lniversity,  à  Cambridge  (Massachusels  ;  Etats-Unis). 
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Ministère  de   L'AGRicyLTunE,    de  l'industrie,  du  commerce   et    des  .| 

DOMAINES  DE  l*État  (servicc  de  la  statistique  générale),  5,  strada  ij 
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législation).  ,^^ 
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Ministère  de  la  justice  de  Boumanie  (Bibliothèque;,  h  Bucarest.  n 

S.  P.  Ministère  de  la  justice  de  Russie  (Bibliothèque),  à  Saint-Pétersbourg.  ^ 

New-York  State  Library,  à  Albany  (Etats-Unis).  >; 

Ordre  des  avocats,  à(Jénes  (Italie).  4 

Parquet  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque).  | 
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thèque),  15,  Frâ  gârdsgttan,  à  Upsala  (Suède). 

Société  des  juristes  de  Finlande,  à  Helsingfors  (Finlande).  > 

Société  de  Lecture,  11,  Crande-Rue,   a  Genève  (Suisse).  ,  .[^ 

Société  de  législation  de  Port-au-Prince,  à  Port-au-Prince  (Haïti).  4 

S.  P.  Société  juridique  dk  Saint-Pétersbourg  ;    secrétaire  :    M.   J.    Tsché-  r 

iflovitoff,  5,  ruell»*  Povawkoy,  à  Saint-Pétersbourg.  j 

Tabij:  royale  (Bibliothèque),  Temeswar  (Hongrie). 

Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 

Tribunal  de  Contas  do  Estado  de  Bio-de-Janeiro,  à  Petropolis  (Brésil). 

Université  bulgare,  à  Sofia  (Bulf^arie). 

Université  cantonale  (Bibliothèque).  —  M.  le  D'  Weber,   bibliothé- 
caire, à  Zurich  (Suisse). 

Université  CATHOLIQUE  de  Louvain  (Bibliothèque),  à  Louvain  (Belgique). 

Université  de  Bologne  ^Faculté  de  droiL  —  Bibliothèque),  à  Bolt>gne 
(Italie). 

Université  de  Christiania  ^Universitas  regia   Fredericiana)  (Biblio- 
thèque), à  Christiania  (Norvège). 

Université  de  Fribourg  (Suisse)  (Bibliothèque). 

Université  de  Gand  (Belgique)  (Bibliothèque). 

Université  de  Iouriew  (Russie). 

Université  de  Marburg  (Bibliothèque),  à  Marburg  (province  de  Hesse: 
Prusse). 

Université  de  Michigan  (Bibliothèque),  à  Détroit,   État   de  Michigan 
(États-Unis). 

Université  de  Pise  (Bibliothèque),  à  Pise  (Italie). 

Université  de  Bostock  (Bibliothèque),   à  Hostock  (grand-duché    de 
Mr-trkleinbourg-Schwerin). 

Université  dkTokio  (Bibliothèque  de  laFacultédedroit),àTokio(Japon). 

Université  d'Utrecht  (Bibliothèque);  à  Utrecht  (Pays-Bas). 

White  Library,  Cornell  University,  llhaca  (New-York). 

Yale  University  Library,  à  New-îlaven  (Connecticut;  États-Unis). 
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Moi.EXGnAAFF  (W.-L.-P.-A.). 

SllYLLNC  (G.-PtlO. 

Tripi-xs  (GiisL  ive). 
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PEROU 


h- 


Almexara  (Domingo). 
Elmore  (Alberto). 
Payan  (José). 


Kitabji-Khan  (Paul). 


Prado  y  Ugautkche  (Javier). 
SoLAR  [r]i)iilto  dcl). 


PERSE 


PORTUGAL 


Ansur  (Altredo). 

AzEVEDO  E  SiLVA  (José  Francisco 

d'). 
Carnaxide  (Vicomle  de). 

CONSIGLIERI  PeDROSO  (Z.). 

Macieira  (Antonio). 
MiDOSi  (Henri). 


MoNTEiRO  (Vincente-Rodrigues). 
Pereira  Rkis  (Anlonio). 
PoMPÉi  (Paul). 
Tavares  de  Medeiros  (Joâo-Jacin* 

tho). 
Vellozo-Ar.mei.im  junior  (Manuel). 


ROUMANIE 


Alexandresco  (D.). 

Alhianestiano  (Mad.  Constantin). 

Basilesco  (Nicolas). 

Cantilli  (Georges). 

Cantilli  (P.-G.). 

Djuvara. 

Ghica  (Jean). 

Kalindéro  (Jean). 

Mandrëa  (Nicolas). 

Maniu  (Grégoire). 


Marghiloman  (Alexandre). 
Maxim  (Démètre). 
MiTESCO  (Jean). 
Naco  (Constantin). 
Neculesco  (iJcnièlre). 
Paléologue  (Michel). 
RoMNicEANo  (Corneille). 
SiMU  (A.). 
Stélian  (Tiiomas). 
Stoïcesco  (Constantin). 


RUSSIE 


BoRSENKO  (Alexandre  de). 
Brosset  (Laurent). 

CUALLANDES  (Léon). 

Peldstein  (D*^  Gregor). 
Frisch  (Edouard). 
iGNATius  (Kaarlo). 
JivKOWiTCH  (Alexis). 
Kletghrowsky  (Paul). 
LiKHATCHEW  (Alexandre). 

liONDYNSKY  (Z  izislaw). 

LouSANOFF  (Michel). 
Martens  (Frédéric  de). 


Nêmirowski  (Michel). 
Passayeh. 

Pergamainte  (Joseph). 
Pilenro  (Alexandre). 
Prjeyalsky  (Woldemar  de). 
Raich  (Marc). 
Rasselli  (François). 
SwETCHiNSKi  (Nicolas). 
Tarassofk  (ivan). 
WCEÏKOW  (Alexis). 
WOEÏKOW  (Siméon). 

WOLKOW(A..F.). 
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SAINT-MARIN  (République  de) 
GuNKiNi  |Torquato-€ario)* 

SERBIE 

Pekitch  (Jivoïn) 


Benoit  (Georges), 
Pavlovjtch  (G.)- 

HARDOUI^f.. 


Mecheun  (0'  LJ, 
Ho^TAfn  (Cari), 


BoicEAU  (Charles). 
BnOCllEn  DE  LA  Fléceière. 
CoHS  (Georg), 

F AVE Y. 

FlETTA  (Paul), 
GEiGY  (Alfred), 
Gremeh, 

Keqi^dgy  (Michel)* 
KiAarM  tix. 
Le  Fout  (Henri), 
LEHa  (Ernest). 


Nels  (Louis). 


SIÀM 


SUEDE 


Olivecrona  (K.  d'). 
Uppstrôm  (Wilhelm). 


SUISSE 


Macrenstogk  (Ch.)* 
Meili  (D'). 

Moerlin-Visgonti  (Oscar). 
MoRiAuo  (Paul). 

KiGHARD. 

tiOGUiN  (Ernest). 

Salis  (Louis-Rodolphe  de). 

Speiser  (Abbé  Frédéric). 

Speisbr  (P.). 

Wolf  (Prosper). 


TRANSVAAL 


TURQUIE 


Alliotti, 

Culassi  (E.-L,)- 

11arky*Bev  (Ibrahim). 

Karayan  (Stéphan  Effendi), 

Keiorassandji  (Bedros)« 

Naoum  (A.). 

NoRADOurtGHiAN  (Gabriel  Eiïeiïdi). 


OsTROROG  (Comte  Léon). 
Pétasès  (S.). 
SÉFÉRiADÈs  (Styllan). 
Stamboulian  (A,). 
Théotokas  (Michel). 
Vayannis  (Costaki  Efifendi). 
Vithyno  (Yanco  Efifendi). 


Pacheco  (Alfonso). 
Caraccjolo  Parfia. 


URUGUAY 
VENEZUELA 
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CONSERVATEUR  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  : 
M.  DuFOURMANTELLE  (Maurice),  95,  avenue  Kléber  (Paris). 


BIBLIOTHECAIRE  ET  AGENT 

DE   LA  SOCIÉTÉ   DE   LÉGISLATION  COMPARÉE 


M.  ViLLiN,  31,  rue  Bonaparte  (Paris). 


ANCIENS  PRÉSIDENTS  : 

MM.  Laboulaye  (1869-1871);  f  1883. 
Renouabd  (1872-1873);  t  1878. 
DuFAURE  (1874-1875);  f  188K 
Aucoc  (1876-1877). 
Larombikrb  (1878-1879);  f  1893. 
GiDB  (1880);  t  1880. 
Ddveeger  (1881-1882)  ;  f  1892. 
Barboux  (1883-1884). 
Rodolphe  Dareste  (1885-1886). 
Alej^andre  Ribot  (1887-1888). 
BuFNoiR  (1889-1890);  t  1898. 
Du  Huit  (1891-1892). 
FÉRAUD-GlRAUD  (1893-1894). 
Tranchant  (1895-1896). 
Charles  Lyon-Caen  (1897-1898). 
Georges  Picot  (1899-1900). 
Bétolaud  (1901-1902). 


ANCIENS  SECRETAIRES  GENERAUX  : 

MM.  Paul  Jozon  (1869-1872);  f  1881. 
Alexandre  Ribot  (1873-1875), 
Georges  Dubois  (1876-1878). 
Jules  DiBTz  (1879). 
Raphaël  Gonss  (1880-1881);  f  1890. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1904. 


Anciens  Présidents  •• 

MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  rinstilut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Darbste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  Cas- 
sation; RiBOT  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  mi- 
nistre; Du  BuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
FÉRAUD-GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  Tranchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Pïiris  ; 
Picot  (Georges),  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques;  Bétolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  ie  Paris,  ancien  bâtonnier. 

Président  : 

M.   Baudouin,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 

Anciens  Vice-Présidents  : 

MM.  Chbysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Alberl 
Gigot,  Charles  Babinet,  Gérardin,  Hudert-Valleroux,  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Glasson. 


VicerPrésidents  : 

MM.  Boislisle  (Georges  DE),présidentdechambreà  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Darbste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies. 
TuALLER  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Blondel  (Georges),  agrégé  de  l'Université. 

CooORDAN,  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires 

étrangères. 
Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
DuvAL  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Gravier  (Léopold),  ancien  préfet. 
Lacoin  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Larnaude  (F.),  professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Leloir  (Georges),  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris. 
Lepelletier  (Fernand),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
Le  PoitteviN  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Marge  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
Potier  (Georges),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Reynaud  (J.),  conseiller  d'Etat. 

Roussel  (F.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  Cons.  mun.  de  Paris. 
Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Secrétaire  général  : 
M.  Daouin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaire*  : 

MM.  Challamel  (Jules),  avocat  à  Ift   Cour  [d'appel,  faisant  fonctions  de 
Secrétaire  général  adjoint. 
Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 
Bailliére  (Paul),  docteur  en  droit. 
Darras  (Aicide),  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Secrétaires  adjoints  i 

MM.  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GnÊRiN  (L.),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
DuFOURMANTELLE  (Maurice),  chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de 

droit  de  Paris. 
Fromageot  ^Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
BuRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Anciens  Trésoriers  : 

MM.  Flagh  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France. 

HÉRON  DE  ViLLBFOssE  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice. 

Trésorier  :  , 

M   Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


J 
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SÉANCE  DU  16  DÉCEMBRE  1903. 

Présidence  de  M.  Baudouin,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 

M.  le  Président  donne  communication  de  la  lisle  des 
membres  nouveaux,  admis  par  le  conseil  de  direction, 
dans  sa  dernière  séance  ;  cette  liste  comprend  les  noms 
suivants  : 

MM.  HouDOY(Jule8),docteur  en  droit,  avocat,  86,  rue  Boucher-de-PerIhes, 
à  Lille  (Nord); 
Le  Carpentier  (Georges)  licencié  ès-Iettres,  diplômé  de  l'école  des 
sciences  politiques,  71  bis,  rue  de  Vaugirard  (Paris)  ; 
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SOMMAIRE.  ; 

Séance  du  16  décembre  1903.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  h  \ 

la  Société.  —  Allocution  de  M.  le  président  Baudouin.  —  Élection  d*un  'i 

vice-président  et  de  quatre  membres  du  Conseil  de  Direction.  —  Commu- 
nication de  M.  Hubert- Valleroux  sur  le  droit  de  grève. 

Conseil  de  Direction. 

Réunion  des  Sections.  —  Section  de  la  langue  anglaise.  —  Section  des 
langues  du  nord.  —  Section  des  langues  du  midi  et  de  l'orient. 

Mouvement  législatif.  —  Allemagne.  —  Prusse.  —  Autriche.  —  Bulgarie. 

—  Suède. 
Comptes  rendus  d'ouvrages.   —  Su(rnr)(jLa    'E(iitopixou    8ixa(ou   (t.   !•'.)   par 

MM.  N.  et  S.  Damaschinos;  M.  Triantaphyllidès. —  La  question  des 
réformes  dans  la  Turquie  dEurope.  Exposé  documentaire,  par  un  non- 
diplomate;  M.  F.  Daguin.?—  'H  àx^T^Toç  îfiioxTYjffta  èv  Toupxia,  par  M.  Eleu- 
thériadès;  M.  Séfériadès.  —  Recueil  des  traités  de  la  France  (t.  XXI), 
par  'M.  J.  de  Clercq  ;  M.  F.  Daouin.  —  Ministère  des  finances.  Direction 
générale  de  l'enregistrement^  des  domaines  et  du  timbre.  Bulletin  de  sta- 
tistique et  de  législation  comparée  (t.  VI  :  1902)  ;  M.  F.  Daouin.  — 
Traité  élémentaire  de  législation  industriellCy  par  M.  Picq;  M.  Célier. 

—  Manuel  de  l'officier  de  Vétat  dvil,  par  M-  Destruels;  M.  F.  Daouin. 

—  Traité  pratique  des  procès  relatifs  aux  chemins  de  fer,  par^M.  de  Ville- 
mandy;  M.  F.  Daouin. 
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S.  P.  Lbncinas  (José  M.)  avocat,  calle  Rivadavia,  à  Mendoza  (Répu- 
blique Argentine); 

Magny  (J.-B.),  Ministre  de  la  Justice,  d  Port-au-Prince  (Haïti); 

Nast  (Alfred),  avocat  à  la  cour  d'appel,  47,  rue  des  Petites-Écuries 
(Paris)  ; 

Némirowski  (Michel),  agrégé  de  l'Université  impériale,  sécrétai  re- 
adjoint du  Sénat  dirigeant,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie); 

PuECH  (Charles),  25,  avenue  Rapp  (Paris); 

Rapoport  (Salmon),  licencié  en  droit,  78,  rue  Lafayette  (Paris); 

RuppERT,  conseiller,  secrétaire  général  du  Gouvernement,  à  Luxem- 
bourg (Grand  duché  du  Luxembourg),  (membre  correspon- 
dant) ; 

SuMiEN,  docteur  en  droit,  boulevard  Montparnasse,  156  (Paris). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Les  monopoles  d*État  et  leurs  funestes  conséquences  écono- 
miques; brochure  ofTerte  par  l'auteur,  M.  Pascaud. 

Situation  du  Barreau  de  France;  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  Oudart. 

npovo{i.^ai  xai  àTÉAeiai  EÀXtqvwv  iv  Toupxi'a  ;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Philarétos. 

Wegy^eiser  fur  den  Rechtsverkehr  zwischen  Deutschland  und 
défit  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  (2*  édition),  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  Paul-C.  Schnitzler. 

Les  fondateurs  du  droit  international,  avec  une  introduction 
de  M.  A.  Pillet;  volume  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Giard  et 
Brière. 

Le  droit  positif  et  la  juridiction  administrative  {tomes  I  et  II); 
volumes  offerts  par  l'auteur,  M.  Léon  Marie. 

L'introduction  du  régime  parlementaire  en  France  sous 
Louis  XVIII  et  Charles  X;  volunie  offert  par  l'auteur.  M.  J. 
Barthélémy. 

Pandectes  françaises  {tome  XLV*);  volume  offert  par  l'éditeur, 
M.  Chevalier-Marescq. 

Essai  sur  la  légitimité  du  droit  de  coalition;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  A.  Hours. 

Gli  studii  e  i  progetti  concernenti  la  Ri  forma  giudiziaria  ed 
il  Codice  di  procedura  pénale;  brochure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Gontuzzi. 

Omicidio  volontario  e  infanticidio  ;  brochure  offerte  par  l'au- 
teur, M.  Ugo  Conti. 
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La  delinquenza  in  vari  Stati  di  Europa;  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M.  Ugo  Gonti. 

Leggi  e  convenzioni  suite  privative  industriali  ;  volume  offert 
par  l'auteur,  M.  Franchi,  et  l'éditeur,  M.  Hoepli,  de  Milan. 

Histoire  de  la  charité  :  tome  II  {Les  neuf  premiers  siècles 
de  Vère  chrétienne)  ;  volume  offert  par  l'auteurj  M.  Léon  Lalle- 
mand. 

Code  civil,  Code  de  procédure  civile  et  lois  spéciales  en  ces 
matières^  coordonnés  et  mis  à  jour  pour  le  grand- duché  de 
Luxembourg  jusqu'en  1903  ;  volume  publié  et  offert  par  M.  P. 
Ruppert,  conseiller  secrétaire  général  du  gouvernement. 
-  Statistique  des  associations  coopératives  de  divers  pays, 
publiée  par  V Alliance  coopérative  internationale  k  Londres; 
volume  offert  par  M.  Maurice  Dufourmantelle. 

H  AKINHT02  1AI0KTH2IA  EN  TOrPKIA  ;  volume  offert  par 
l'auteur,  M.  Eleftheriadès. 

Haïti,  De  la  Constitution  de  1889  ;  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Dalbémar  Jean-Joseph. 

Banque  populaire  de  Menton;  assemblée  générale  du  18  aoixt 
1903;  brochure  offerte  par  le  directeur,  M.  Rayneri. 

/  furti  privilegiati;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  Marcello  Finzi. 

Diario  de  Sesiones  de  la  H.  Camara  de  Senadores  de  la  R,  0. 
del  Uruguay;  ailo  1901;  volume  publié  et  offert  par  le  gouver- 
nement de  l'Uruguay. 

Rapports  annuels  de  Vinspection  du  travail  :  année  1902  ; 
volume  publié  et  offert  par  l'Office  du  travail  de  Belgique. 

Estudio  sobre  la  situacion  politica,  economica  y  constitucio- 
nal  de  la  R,  Argentina;  volume  offert  par  l'auteur,  M.  de  la  Plaza. 

Statistica  giudiziaria  pénale  per  Vanno  1900;  volume  offert  et 
publié  par  la  direction  générale  de  statistique  du  royaume 
d'Italie. 

1*»  The  German  Workman;  2*»  The  Swedish  Workman;  tracts 
publiés  et  offerts  par  le  Cbbden  Club. 

Bibliothèque  du  Comité  de  législation  étrangère;  Catalogue; 
Supplément  de  1902  ;  volume  publié  et  offert  par  le  ministère  de 
la  Justice. 

Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  V étranger  (IL  Assurances^ 
accidents^  5*  partie,  2*  supplément);  volume  offert  par  l'auteur, 
M.  Maurice  Bellom. 

Traité  des  pensions;  volume  offert  par  les  auteurs,  MM.  De- 
marteau  et  Fortin. 
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\[  Vhistoire  traditionnelle  des  XII  tables  et  les  critères  d'inau-' 

j^  thenticité  des  traditions  en  usage  dans  C École  de  Mommsen; 

;.:  volume  offert  par  l'auteur,  H.  £.  Lambert. 

|r  Législation  russe  sur  les  droits  d'auteur;  brochure  offerte  par 

1^  l'auteur,  M.  Herlant. 

I  Loi  argentine  sur   la   faillite,   etc,  ;    brochure   offerte   par 

t  M.  Henri  Prudhomme. 

ij-  Derecho  mercantil  y  legislaciôn  de  Aduanas;  volume  offert 

%  par  les  auteurs,  MM.  Carreras  et  Revilla. 

f*  :  .    The  public  gênerai  acts,  4903  ;  volume  publié  et  offert  par  le 

^f  Gouvernement  anglais. 

f  Grand-duché  de  Luxembourg;  circonscription^  administra^ 

^°  tives;  volume  offert  par  le  Gouvernement  du  grand-duché. 

;  •  Les  cérémonies  nuptiales  chez  les  Mor laques  de  la  DalmatiCy 

|v  par   Vl.   Pappafava^  traduction  de  M.  Paul  David;  brochure 

ti  offerte  par  l'auteur. 

K  Statutes  of  the  province  of  Ontario  (Canada)  1902;  volume 

k  publié  et  offert  par  le  Gouvernement  du  Canada. 

Recueil    des    traités    de    la   France,   par   Jules    de    Clercq, 
f>  {tome  XXI);  volume  offert  par  l'éditeur,  M.  Pedone. 

;■  Um  processo  nefando!  brochure  offerte  par  l'auteur,  M.  Alfred 

K  Ansur. 

l  Chemins  de  fer  de  VEurope;  ouvertures  en  1902;  tableau 

^^  publié  et  offert  par  le  Ministère  des  Travaux  publics. 

i  M.  Laine  et  les  lois  d'ordre  public;  brochure  offerte  par 

Tauteur,  marquis  de  Yareilles-Sommières. 

,     Traité  de  droit  commercial,  par  Cosaçk  (tome  /),  traduit  de 

l'allemand  par  Léon  Mis,  avec  préface  de  M.  Thaller;  volume 

offert  par  l'éditeur,  M.  Giard. 

Lehrbuch    des    allgmeinen    Deutschen    WechselrechtSf    par 
f;  Achilles  Renaud  ;  volume  offert  par  M.  Baillière. 

p.  La  question  des  réformes  dans  la  Turquie  d'Europe;  exposé 

s  documentaire  par  un  non-diplomate;  volume  offert  par  l'édi- 

'f  teur,  M.  Chevalier-Marescq. 

^'  La  République  de  Saint- Marin,  ses  institutions  et  ses  lois; 

f  ouvrage  offert  par  l'auteur,  M.  Fernand  Daguin. 


É' 


M.  le  Président  Baudouin  prononce  le  discours  sui- 
vant : 
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Messieurs, 

Une  attachante  coutume,  invariablement  observée  dans  notre 
Société,  veut  que  dans  la  séance  d'ouverture  de  nos  travaux, 
votre  Président  évoque  le  souvenir  de  ceux  que  la  mort  nous  a 
ravis  au  cours  de  Tannée.  Le  pensée  qui  Ta  créée  est  trop  tou- 
chante et  trop  noble  pour  que  j'entende  me  soustraire  au  devoir 
qu'elle  m'impose.  Il  est  bon,  il  est  doux  de  jeter  quelques 
paroles  de  regret  attendri  sur  ces  tombes  à  peine  fermées.  Il 
est  bon,  il  est  juste  de  faire  revivre,  ne  fût-ce  que  pour  un 
instant,  la  mémoire  de  ces  hommes  qui,  par  la  dignité  de  leur 
vie,  par  la  notoriété  de  leurs  œuvres  et  de  leurs  noms,  ont 
répandu  tant  d'éclat  sur  notre  Société,  de  redire  les  titres  plus 
modestes  de  ces  autres  qui  furent  pour  nous  d'utiles  et  dévoués 
collaborateurs.  Ainsi  se  nouent  et  se  fortifient  chaque  jour 
davantage  ces  traditions,  ces  liens  de  souvenirs  communs  si 
puissants  entre  les  hommes  les  plus  divers,  qui,  rattachant  les 
générations  aux  générations  comme  une  chaîne  dont  les  anneaux 
s'étendent  à  mesure  que  leurs  membres  se  développent  et  que 
leurs  mouvements  s'élargissent,  sont  tout  à  la  fois  notre  patri- 
moine, notre  parure  et  notre  force. 

Nos  pertes,  moins  nombreuses  que  celles  de  l'année  dernière 
au  cours  de  laquelle  la  Société  avait  été  plus  particulièrement 
éprouvée,  ne  laissent  pas  que  d'être  très  sensibles. 

Vous  vous  rappelez  tous  l'émotion  profonde  qui  nous  a  étreints 
lorsque  nous  avons  appris  le  22  décembre  dernier  la  mort  de 
M.  le  bâtonnier  Cresson,  qui  venait,  après  cinq  jours  d'une  dou- 
loureuse agonie,  de  succomber  aux  suites  d'une  hémorragie 
cérébrale  dont  il  avait  été  frappé  au  moment  où,  dans  l'assem- 
blée générale  des  anciens  secrétaires  de  la  conférence  des  avo- 
cats de  Paris,  il  prenait  la  parole  pour  prononcer  l'éloge  d'un  de 
ses  vieux  frères  d'armes.  Il  mourait  plein  de  jours,  comblé 
d'honneurs,  entouré  de  l'estime  et  du  respect  de  tous  et  nous 
laissant  l'exemple  d'une  vie  vouée  tout  entière  au  culte  du  bien 
et  de  la  justice. 

Guillaume-Ernest  Cresson  était  né  à  Calais  le  6  novembre  1824. 
Il  appartenait  à  une  famille  de  modestes  commerçants  dont  il 
était  devenu,  par  la  mort  de  deux  frères  aînés,  l'enfant  unique. 
Il  a  passé  dans  sa  ville  natale  ses  premières  années.  Mais,  dès 
4837,  sentant  au'à  notre  époque  de  lutte  pour  l'existence,  toutes 
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les  voies  sont  fermées  à  ceux  qui  ne  peuvent  s'appuyer  sur  une 
culture  intellectuelle  supérieure,  ses  parents  le.  placèrent  au 
lycée  de  Versailles.  Il  tombait  aussitôt  dans  lé  collier  avec  cette 
ardeur  qu'il  devait  mettre  toute  sa  vie  au  service  de  tout  ce 
qu'il  a  entrepris  et  il  ne  tardait  pas  à  prendre  la  tête  de  sa 
classe  :  s'il  n'était  pas  toujours  le  premier,  il  ne  descendait  du 
moins  jamais  au-dessous  du  second  rang. 

Sorti  du  lycée  en  1843,  il  devait  gagner  sa  vie  :  il  entrait  à 
Paris  dans  une  maison  de  banque  où  son  amour  du  travail,  son 
exactitude,  son  intelligence  sans  cesse  en  éveil  lui  assuraient 
rapidement  une  situation  enviable.  Quelques  années  à  peine 
écoulées,  il  était  appointé  à  4.000  francs,  chiffre  considérable 
alors  et  qui  lui  permettait  d'envisager  l'avenir  sans  inquiétude. 
Mais  il  était  dès  ce  moment  touché  du  démon.  Il  avait,  de  1843 
à  1846,  fait  la  nuit  ses  études  de  droit  et  il  se  sentait  invincible- 
ment attiré  vers  le  Palais  où  il  n'avait  pourtant  aucune  attache, 
aucune  relation  et  dont  les  siens,  soucieux  de  lui  voir  aban- 
donner une  position  déjà  presque  assurée,  cherchaient  plutôt  à 
l'écarter.  Mais  sa  vocation  était  là,  impérieuse,  irrésistible,  et, 
dès  le  jour  de  sa  prestation  de  serment,  il  se  préoccupait  des 
moyens  à  employer  pour  obtenir  cette  première  cause  qui  est  le 
rêve  de  tous  les  débutants.  Et  le  voilà,  sur  le  malin  conseil  d'un 
camarade,  qui  se  met  en  campagne,  ayant  revêtu  l'habit  noir  et 
la  cravate  blanche  et  se  présentant  à  sept  heures  du  matin  au 
domicile  de  l'un  des  Présidents  des  assises.  Cette  démarche 
matinale,  cet  appareil  insolite  qui,  même  à  cette  époque  où  notre 
laisser-aller  moderne  n'avait  pas  encore  envahi  le  Palais,  devait 
paraître  quelque  peu  singulier,  la  naïveté  du  néophyte  qui  disait 
ses  aspirations  et  ses  craintes  avec  l'émotion  communicative 
d'un  cœur  confiant  et  honnête,  ne  pouvaient  manquer  de 
piquer  la  curiosité  du  magistrat.  Il  confia  à  Cresson  l'une  de  ces 
causes  perdues  d'avance  qui  font  le  désespoir  des  débutants. 
A  sa  stupéfaction,  ce  fut  l'occasion  d'un  triomphe  pour  le  jeune 
maître  qui  enleva  l'acquittement  de  son  client.  Séance  tenante 
il  le  désignait  de  nouveau  pour  suppléer  un  de  ses  confrères 
qu'un  empêchement  imprévu  retenait  à  la  dernière  heure  loin 
du  Palais  :  il  lui  accordait  une  demi-heure  pour  parcourir  à  la 
hâte  le  dossier.  Quelle  épreuve  et  quelle  surprise!  Cresson  avait 
vingt-trois  ans;  c'était  son  premier  jour  de  bataille.  De  plus 
expérimentés  eussent  reculé.  Bravement,  il  fonça  sur  l'obstacle  : 
pour  la  seconde  fois  dans  la  même  journée,  le  succès  répondit  à 


—  75  — 

soD  effort  et  le  jury,  séduit  par  sa  force  et  sa  bonne  grâce  juvé- 
nile, rendait  l'accusé  à  la  liberté. 

Comment  un  tel  début  n'eut-il  pas  fortifié,  sa  résolution!  Il 
s'inscrivit  aussitôt  à  la  conférence  des  stagiaires.  Deux  ans  plus 
tard,  sous  le  bâtonnat  de  M.  Boinvilliers,  il  en  devenait  le  second 
secrétaire,  primant  ainsi  Busson-Billaut,  Ernest  Picard,  Edmond 
Bodin,  Norbert  Billiart  et  Bailleul,  et  il  se  voyait  chargé  de  pro- 
noncer à  la  rentrée  de  1849  l'éloge  du  chancelier  Michel  de 
L'Hôpital,  de  ce  grand  citoyen,  de  cet  honnête  homme  «  qui, 
restant  toujours  lui-même  au  milieu  des  travestissements  de  son 
siècle,  force  l'admiration  et  se  dresse  dans  l'histoire  en  face  des 
magistrats  de  la  Cour  suprême,  à  côté  des  sages  de  la  sage  jus* 
tice  (1)  >.  Grâce  à  la  générosité  de  Félix  Liouville  qui,  «  à  cette 
époque  où  le  barreau  ne  pouvait  encore  payer  sa  gloire  (2)  », 
tendit  â  son  jeune  confrère  une  main  fraternelle,  le  prit  dans 
son  cabinet  et  fît  les  frais  de  l'impression  de  son  discours,, 
l'œuvre  nous  a  été  gardée,  et  l'on  ne  sait  ce  qu'il  y  faut  le  plus 
louer,  de  l'abondance  des  recherches,  de  la  vérité  des  peintures, 
de  l'impartialité  des  jugements  ou  de  l'élégance  du  style. 

Touché  de  tant  de  mérite  que  doublait  encore  une  modestie 
charmante,  le  Conseil  de  l'ordre  décernait  à  Cresson  la  même 
année  le  prix  Ghapon-Dabit,  qui,  le  mettant  en  possession  d'une 
importante  bibliothèque,  l'armait  ainsi  pour  de  nouvelles  luttes 
et  pour  de  nouveaux  triomphes. 

A  la  même  époque.  Cresson  était  chargé  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  Paris  de  la  défense  de  deux  des  assassins  du  général 
Bréa,  Daix  et  Lahr  :  malgré  tout  son  talent,  il  ne  put  les  sous- 
traire à  l'échafaud.  Dans  un  article  qu'a  publié  la  Gazette  des 
Tribunaux  (3),  il  nous  a  redit  les  démarches  répétées  qu'il  fît 
auprès  du  Président  de  la  République  pour  lui  arracher  une 
grâce  que  tout  alors  rendait  impossible.  On  sent  qu'il  ne  s'est 
jamais  consolé  de  son  échec  :  mais  en  même  temps  de  quelle 
estime  n'est-on  pas  pénétré  pour  l'homme  qui  sut  ainsi  dépenser 
au  service  des  intérêts  sacrés  dont  il  s'était  chargé  tant  de 
dévouement  inlassable  et  de  généreuse  pitié  I 

En  1857,  un  autre  procès  retentissant  l'amena  de  nouveau  à 


(1)  Cresson  :  Eloge  du  chancelier  Michel  Lhospital,  prononcé  le  15  dé- 
cembre 1849.  Imprimerie  Schneider. 

(2)  Lettre  de  M.  Félix  Liouville  à  M.  Cresson,  15  décembre  1849. 

(3)  Gazette  des  Tribunaux,  27-28  novembre  1893. 
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la  barre  de  la  justice  criminelle.  Le  14  décembre,  il  se  présen- 
tait en  effet  devant  la  Cour  d'assises  de  TEure  comme  avocat  de 
la  partie  civile  dans  la  célèbre  affaire  de  Jeufosse  (1).  Il  y  avait 
pour  adversaire  Berryer  et  l'un  des  maîtres  les  plus  marquants 
du  barreau  normand,  M^  Deschamps.  Son  rôle  y  était  singulière- 
ment ingrat  :  pour  réhabiliter  la  mémoire  de  la  victime,  il 
devrait  tenter  de  flétrir  l'honneur  d'une  jeune  fille.  Sa  plaidoirie 
habile,  ingénieuse,  pleine  de  convenance  et  de  tact  enlevait  tous 
les  suffrages  et  lui  valait  un  succès  personnel  des  plus  vifs  et  des 
mieux  mérités. 

Mais  à  ces  épreuves  diverses  qu'il  avait  traversées  cependant 
avec  tant  de  bonheur.  Cresson  avait  senti  que  là  n*était  pas  sa 
véritable  voie.  Sa  prédilection  marquée  le  portait  vers  les  affaires 
civiles  et  commerciales  qui,  mettant  en  jeu  toutes  les  ressources 
de  la  raison  et  de  la  science,  convenaient  bien  mieux  que  les 
affaires  criminelles  à  la  tournure  de  son  esprit  et  à  la  trempe 
de  son  talent.  Il  n'eut  point  à  attendre  longtemps  une  clientèle 
qui  vint  tout  naturellement  à  lui  dans  ce  quartier  de  la  rue  du 
Sentier  qu'il  habitait  alors.  A  cette  heure,  les  affaires  ne  s'étaient 
pas  encore  cantonnées  suivant  leur  nature  aux  mains  de  spécia- 
listes qui  semblent  de  nos  jours  s'en  être  fait  comme  un  champ 
réservé.  Et  si  MM.  Blanc  et  Patreille  s'étaient  déjà  fait  connaître 
par  leurs  intéressantes  études  sur  la  contrefaçon,  les  litiges  de 
genre  ne  s'en  répartissaient  pas  moins  encore  entre  tous,  sui- 
vant les  relations  de 'chacun.  M.  Cresson  plaida  beaucoup  de  ces 
procès.  Il  était  également  chargé  de  nombreuses  affaires  de 
sociétés  entre  lesquelles  le  Palais  a  gardé  souvenir  de  l'affaire 
du  Transcontinental  qu'il  a  amorcée  et  menée  jusqu'à  son  terme 
extrême,  les  affaires  de  la  Banque  fédérale  suisse  et  de  M.  Foir- 
nerod,  président  de  la  Confédération  helvétique. 

Il  y  fit  preuve  d'une  véritable  supériorité.  Levé  chaque  jour  à 
quatre  heures  du  matin,  «  parce  que,  nous  dit  un  de  nos  vieux 
auteurs  (â),  estre  avocat  et  se  lever  matin  sont  choses  insépara- 
bles »,  M.  Cresson  commençait  par  classer  les  pièces  de  son 
dossier  dans  un  ordre  rigoureux.  Il  lisait  tout  avec  un  soin  méti- 
culeux, sachant  que  le  moindre  document  doit  être  contrôlé  sous 
peine  de  laisser  passer,  comme  je  l'ai  vu  personnellement,  une 
quittance  inutilement  cherchée  et  prise  par  tous  jusqu'à  la  der- 

(1)  Tribune  judiciaire f  1857.  Causes  célèbres  ,  34*  livraison 

(2)  La  Rocheflavin. 
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nière  vérification  pour  une  mention  d'enregistrement.  Du  droit, 
il  ne  retenait  que  ce  qui  lui  semblait  indispensable  à  son  pro- 
cès. Tout  cela  était  jeté  au  creuset  de  sa  pensée.  Puis,  après  une 
méditation  profonde,  il  prenait  sur  le  papier  quelques  notes 
succinctes,   comme  des  tètes  de  chapitres,  sous  lesquelles  il  r' 

rangeait  avec  soin  les  documents  qui  s'y  référaient.  A  peine 
écrivait-il  quelques  parties  de  son  discours  qui  lui  paraissaient  \ 

exiger  une  touche  plus  précise  et  encore  ne  s'en  servait-il  jamais 
à  l'audience.  Mais  son  plan  était  net,  irrévocablement  fixé  dans  ^ 

ses  plus  minces  détails  et  jamais  il  ne  s'en  écartait.  Ainsi  pré-  '^ 

paré,  il  abordait  la  barre.  Il  y  était  très  journalier.  Presque  ton-  ^ 

jours  son  début  était  lent,  pesant,  souvent  secoué  par  une  émo-'  /i 

tion  qui  n'a  jamais  cessé  de  l'étreindre.  Mais  bientôt  il  s'animait  :  f 

l'effort  de   Faction  réchauffait,   le  transfigurait:    de  toute  sa  ;\ 

personne  il  entrait  en  mouvement  et  se  dépensait  sans  compter.  ;  % 

Dès  lors,  d'autant  plus  puissant  qu'il  s'était  plus  fortement  établi  v; 

el  prémuni,  il  se  livrait  à  tous  les  hasards  d'une  improvisation  ^  l 

hardie  d'une   force  irrésistible  quand  il  avait  rencontré  Targu-  ; 

ment  et  faisant  preuve,  sous  une  apparence  un  peu  lourde,  d'un  '  ; 

tempérament  nerveux  et  d'une  exquise  sensibilité.  Il  sortait  de 
là  une  œuvre  d'une  vigueur  peu  commune,  nullement  dépourvue  .1 

de  grandeur,  où  la  justesse  et  la  force  dominaient  avec  une 
lumière  partout  répandue  et  qui  s'imposait  par  sa  sincérité  et  '\ 

par  toute  l'autorité  d'une  conviction  communicative. 

Chose  curieuse!  ce  lutteur  n'acceptait  que  difficilement  la 
contradiction.  Il  avait  peine  à  pardonner  à  son  adversaire,  fut-il 
son  meilleur  ami,  de  plaider  contre  lui  et  ses  intimes  ont  gardé 
Je  souvenir  d'incidents  épiques  qui  l'ont  mis  jadis  aux  prises 
avec  M.  Sénart  et  n'ont  pas  été  sans  jeter  entre  eux  un  brandon  ! 

de  discorde,  d'ailleurs  vite  éteint  par  leur  bonne  grâce  récipro- 
que. 

Par  toutes  ces  qualités  d'orateur  et  d'homme  d'affaires,  par 
tous  les  dons  de  son  cœur  qui  le  faisaient  tout  à  tous,  M.  Cresson 
avait  conquis  au  Palais  une  situation  considérable.  Dès  1866,  il 
était  entré  au  Conseil  de  l'ordre.  Lancé  dans  le  mouvement 
libéral  de  la  fin  de  l'Empire,  étroitement  lié  avec  Ernest  Picard, 
dans  les  relations  les  plus  affectueuses  avec  Jules  Favre,  il  ne 
s'était  cependant  pas  mêlé  à  la  politique  militante  et  n'avait 
jamais  été  candidat  nulle  part.  Tout  à  sa  profession,  il  entendait 
être  et  rester  avocat.  Mais  le  devoir  allait  parler  plus  haut  que 
ses  désirs. 


n 
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.    L'Ëmpirô  s'était  effondré  sous  le  poids  de  ses  fautes  et,  piar 
une  honte  suprême,  dans  Paris  assiégé,  Tinsurrection  grondait 
p;  en  face  de  l'ennemi.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

I .  prisonnier  le  31  octobre  dans  THôtel  de  Ville  de  Témeute  un 

1  instant  triomphante,  n'avait  dû  son  salut  qu'à  l'énergique  habi- 

1/  leté  d'Ernest  Picard.  Il  lui  fallait  à  la  Préfecture  de  Police,  que 

^>  M.  Edmond  Adam  abandonnait  par  un  honorable  scrupule  per- 

1;  sonnel,  un  homme  de  dévouement,  de  courage,  prêt  à  braver 

I  .  Timpopularité,  les  insultes,  à  s'oublier  pour  la  patrie,  résolu  à 

I'  défendre  la  société  et  à  maintenir  l'ordre,  fût-ce  au  péril  de  sa 

vie.  Cet  homme  fut  Cresson  que  désignaient  à  la  fois  Ernest 
'Picard  et  Jules  Favre  avec  une  insistance  qui,  lui  faisant  un 
devoir  de  ce  sacrifice  imposé  par  l'intérêt  public,  triompha  de 
ses  scrupules  et  de  sa  résistance.  Je  ne  saurais  redire,  dans  cette 
allocution  que  les  bienséances  doivent  borner,  les  épreuves 
d'une  magistrature  acceptée  et  remplie  dans  cette  atroce  occur- 
rence. M.  Cresson  nous  les  a  contées  lui-même  dans  ces  «  Cent 
Jours  du  siège  de  la  Préfecture  de  Police  »,  dont  il  a  publié  le 
récit  en  1901.  Qu'il  me  suffise  de  rappeler  ici  qu'en  quelques 
jours  il  a  su  reconstituer  l'effectif  de  la  police  municipale, 
mettre  sous  la  main  de  justice  les  chefs  de  l'insurrection  du 
31  octobre,  fermer  les  clubs,  atténuer,  en  veillant  jour  et  nuit, 
les  désastres  qu'entraînaient  la  faim,  le  froid,  les  maladies,  le 
bombardement,  tous  ces  aiguillons  maudits  de  la  misère  en 
révolte,  sauver  le  22  junvier  Paris  des  fureurs  de  l'anarchie,  et 
lutter  en  môme  temps  sans  relâche  pour  faire  adopter  les  résolu* 
tions  viriles,  alors  que  son  action  était  sans  cesse  paralysée  par 
ceux-là  mêmes  dont  il  eût  dû  attendre  le  concours  sans  réserve. 
Et  puis  ce  fut  l'armistice,  avec  ses  périls  et  ses  combats  au 
dedans,  au  dehors  avec  ses  négociations  et  les  angoisses  de 
l'inévitable  contact  avec  l'ennemi  ;  enfin  la  démission  déjà  trois 
fois  donnée  et  toujours  retirée  devant  les  supplications  du  Gou- 
vernement (1),  cette  fois  irrévocable  en  présence  de  la  mise  en 
liberté  de  ceux  qu'il  poursuivait  et  qui,  le  lendemain,  devenaient 
les  chefs  de  la  Commune,  quand  il  se  vit  ainsi  définitivement 
réduit  à  l'impuissance  et  qu'il  put  croire  c  qu'il  trahirait  la 
k  patrie  en  gardant  les  dehors  d'une  fonction  dont,  tout  en  conti- 

(l)  Jules  Favre  lui  écrivait  le  2  février  :  «  Moq  cher  ami,  le  général  rae 
communique  votre  démission  ;  nous  la  refusons  tout  d'une  voix  et,  moi, 
votre  ami,  je  vous  prie  à  deux  genoux  de  ne  pas  nous  abandonner.  Bien  à 
^  vous  de  cœur,  Jules  Favre  ». 
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nuant  à  en  toucher  le  salaire,  il  ne  pourrait  plus  promettre  la 
force  et  l'exercice  ».  Ah,  certes!  il  a  tout  vu,  tout  connu,  tout 
subi  en  portant  le  poids  d'une  écrasante  responsabilité  :  il  a  souf- 
fert et  l'ingratitude  politique,  qui  si  souvent  persécute  les  vain- 
cus, a  encore  ajouté  sa  goutte  de  fiel  à  sa  douleur.  Mais  qui  donc, 
aujourd'hui  que  le  recul  de  l'histoire  rend  aux  jugements 
humains  toute  leur  liberté  et  toute  leur  justice,  n'applaudirait 
pas  aux  paroles  de  Jules  Favre,  dans  le  récit  qu'il  a  fait  de  ces 
tragiques  événements?  €  Cresson,  a-t-il  dit,  a  dirigé  la  Préfec- 
ture de  Police  pendant  plus  de  quatre  mois,  traversant  les  crises 
les  plus  redoutables  :  je  l'ai  toujours  trouvé  vigilant,  résolu, 
désintéressé.  Il  s'est  épuisé  en  courageux  efforts  pour  maintenir 
l'ordre  et  faire  respecter  les  lois  :  il  n'a  reculé  devant  aucun 
devoir,  devant  aucun  danger.  >  Oui  !  dirons-nous  à  notre  tour, 
avec  M.  le  comte  Daru  devant  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire, «  au  milieu  de  l'affaissement  de  tant  de  caractères, 
Cresson  a  montré  un  grand  courage,  une  grande  énergie  (1).  Il 
a  bien  mérité  de  la  Patrie  !  » 

A  peine  relevé  de  son  ingrate  fonction  et  dès  que  les  événe- 
ments le  lui  permirent,  M.  Cresson  reprit  sa  robe  et  rentra  dans 
ce  Palais  qu'il  eût  voulu  n'avoir  jamais  quitté.  Il  y  retrouva  tout 
aussitôt  sa  place  au  Conseil  comme  à  la  barre  où  pendant  quinze 
ans  encore  il  continua  de  figurer  parmi  les  plus  militants.  Puis, 
peu  à  peu,  avec  cette  philosophie  du  sage  qui,  sur  le  soir  de  la 
vie,  paniers  remplis  et  vendanges  faites,  pense*qu'il  est  juste  de 
faire  la  place  aux  jeunes,  il  se  retira  de  la  lutte  quotidienne,  ne 
plaidant  plus  qu'à  de  rares  intervalles,  mais  profitant  des  loisirs 
qu'il  s'était  ainsi  créés  pour  se  donner  tout  entier  aux  intérêts 
de  l'ordre  dont  il  avait  fait  sa  secondé  famille. 

Comme  son  vénéré  patron,  M.  Félix  Liouville,  des  leçons 
duquel  il  avait  si  bien  profité,  il  redoutait,  pour  le  barreau  qu'il 
aimait  tant,  l'abus  des  nouveautés  qui,  de  nos  jours,  menacent 
de  tout  envahir.  Il  pensait  que  rien  ne  vaut  cette  longue  suite 
d'aïeux  dont  la  parole  nous  rappelle  à  nous-mêmes,  dont  l'exem- 
ple fait  en  tout  temps  justice  des  petites  passions,  des  intérêtâ(^ 
subalternes  et  du  relâchement  des  caractères.  Il  voyait  dans  la 
discipline,  dans  ces  mœurs  professionnelles  qui  ont  formé  les 
grands  avocats,  la  sauvegarde  du  barreau,  et,  ne  croyant  pas 

(1)  Enquête  parlementaire  sur  le  18  mars,  p.  125  et  suiv.  —  Enquête 
parlementaire  sur  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  II.  p*  32 
et  suiv. 
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que,  môme  après  Dupin,  Mollot  et  Liouville,  tout  fut  déjà  dit,  il 
entreprit  de  recueillir  les  usages  tant  de  fois  séculaires  de  la 
profession.  Personne  n'était  mieux  que  lui  préparé  pour  sette 
œuvre  délicate.  Depuis  dix-huit  années  l'archiviste  du  Conseil, 
il  avait  au  lendemain  des  sinistres  de  la  Commune,  colligé, 
revu  et  classé  tout  le  trésor  historique  de  la  compagnie,  rassem- 
blé toutes  les  délibérations  du  Conseil,  toutes  les  consultations 
données  à  la  province,  toutes  les  décisions  judiciaires.  De  tous 
ces  cas  particuliers,  il  sut,  par  une  analyse  pénétrante,  dégager 
les  principes  et  la  loi  générale,  et  nous  donner,  à  la  demande 
du  Conseil,  dans  un  ouvrage  fortement  marqué  de  son  empreinte 
personnelle,  le  véritable  Code  de  la  profession  d'avocat  (1).  En 
l'écrivant,  M.  Cresson  n^a  pas  seulement  rendu  service  à  ses 
confrères  qui  trouvent  dans  ces  pages  inspirées  par  le  sentiment 
le  plus  pur  de  l'honneur  et  de  l'indépendance,  d'impeccables 
règles  de  conduite.  Il  a  fait  plus  encore  à  cette  époque  où  de  témé- 
raires novateurs,  faisant  sonner  bien  haut  les  mots  de  privilège  et 
de  monopole,  prétendent  mettre  en  question  l'existence  même  de 
l'ordre  :  il  a  fait  apparaître  sous  les  yeux  de  tous  les  bases  et  les 
bienfaits  de  l'institution  qu'on  prétend  détruire  au  mépris  des 
garanties  nécessaires  qu'elles  donnent  aux  justiciables  et  à  la 
justice. 

Reconnaissants  de  tant  de  dévouement  éclairé  et  fiers  de  l'éclat 
qu'il  jetait  sur  eux,  ses  confrères  lui  conférèrent  en  1889  l'hon- 
neur suprême  du^Bâtonnat. 

Les  deux  années  où  il  fut  ainsi  placé  à  la  tète  de  l'ordre  ont 
été  particulièrement  remplies  et  fructueuses.  Les  discours  qu'il 
a  prononcés  à  l'ouverture  de  la  conférence  (2)  resteront  comme 
des  modèles  par  l'élévation  des  sentiments,  par  leur  bienveillance 
attendrie  pour  la  jeunesse,  par  l'excellence  des  conseils  qu'ils 
lui  prodiguent. 

Mais  son  œuvre  maîtresse,  son  inestimable  bienfait  fut  alors 
la  reconstitution  de  la  bibliothèque  et  son  installation^dans  ces 
salles  où  désormais  l'ordre  peut  avec  dignité  tenir  ses  assises  et 
où,  parmi  ses  collections  accumulées  et  soigneusement  classées, 
chacun  peut  se  livrer  commodément  aux  recherches  que  la  vie 
militante  commande.  Personne  n'oubliera  jamais  avec  quel  zèle 
infatigable,  avec  quelle  opiniâtreté  tempérée  de  bonne  grâce, 


(1)  Usages  et  régies  de  la  profession  d'avocat,  2  volumes  in-8.  1888. 

(2)  Le  25  novembre  1889  et  le  15  novembre  1890. 


—  81  — 

M.  le  bâtonnier  Cresson  poursuivit  la  tâche  qu'il  s'était  donnée, 
parvint,  grâce  à  Tintime  connaissance  qu'il  avait; acquise  des 
besoins  de  la  Préfecture  de  police,  âfse  faire  abandonner  par 
celle-ci  les  locaux  du  sommier  judiciaire  et  réussit  en  un  an  à 
réaliser  ce  qui  depuis  si  longtemps  demeurait  le  rêve  de  tous 
ses  confrères.  Le  Conseil  a  consacré  le  souvenir  de  cette  belle 
conquête  dans  une  délibération  (1)  que  M.  Cresson  tenait  avec 
raison  pour  un  des  plus  enviables  titres  d'honneur  de  sa  carrière. 
C'est  vers  cette  môme  époque  que,  de  concert  avec  cet  excel- 
lent magistrat  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  le  collègue  au  Tribu- 
nal de  la  Seine,  M.  Adolphe  Guiilot,  il  a  songé  à  tenter  le  sauve- 
tage de  tous  ces  petits  malheureux  qui,  victimes  de  l'abandon, 
des  vices  ou  des  exemples  de  leurs  parents,  sont  chaque  jour, 
en  cohortes  pressées,  traduits  devant  la  justice.  Profondément 
touché  des  dangers  auxquels  ils  sont  exposés,  soit  qu'un  acquit- 
tement ou  une  ordonnance  de  non-lieu  les  replonge  dans  l'odieux 
milieu  qui  leur  a  donné  les  premières  leçons  du  vice  et  du 
crime,  soit  qu'une  condamnation   â  quelque  courte  peine  les 
mêle  à  la  tourbe  des  malfaiteurs  qui  achève  de  les  corrompre 
sans  retour,  il  entreprit  de  grouper  dans  un  effort  commun  tous 
ceux  qui  participent  dans  une  mesure  quelconque  à  l'exercice 
de  l'action  sociale  contre  Tenfant  délinquant.  C'est  ainsi  qu'il 
fut  l'un  des  fondateurs  et  qu'il  devint  jusqu'à  sa  mort  le  vénéré 
président  du  Comité  de  défense  des  enfants  traduits  en  justice 
qui,  ne  nous  y  trompons  pas,  n'a  pas  pour  but  l'effort  â  tenter 
pour  écarter  systématiquement  des  jeunes  inculpés  l'accusation 
qui  pèse  sur  eux,  mais  bien,  suivant  la  juste  définition  donnée 
par  son  Secrétaire  général,  <(  l'effort  fait  pour  soumettre  ses 
mauvais  instincts  au  frein  qui  leur  est  nécessaire,   la  recherche 
éclairée  et  l'application  ferme,  prompte; et  prolongée,  des  me- 
sures que  réclame  son  état  moral.  »  Grande  et  noble  tâche, 
bien  digne  de  ceux. qui  l'ont  entreprise  et  qui,  par  ses  résultats 
déjà  conquis  et  sans  cesse  accrus,  mérite  la  reconnaissance  de 
tous  ceux  qui  se  préoccupent  du  sort  des  indigents,  de  la  mora- 
lisation  des  masses  et  de  la  grandeur  de  la  France  (2)  ! 

[\)  Du  16  octobre  1890.  —  Cpr.  Noies  et  souvenirs  sur  la  bibliothèque  des 
avocats  et  ses  conférences  par  M.  Cresson  {Bulletin  de  l'Association'  amicale 
des  secrétairvs  de  la  conférence  des  avocats  de  Paris,  1881,  p.  221. 

(2)  Vair  le  Rapport  présenté  par  M.  le  président  Cresson  au  Comité  de 
défense  le  29  décembre  1894  sur  o  Le  magistrat  et  le  défenseur  :'leurs  rela-  J 

lions  avec  les  parents  et  les  ucuvres  x . 
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C'est  ce  même  sentiment  de  haute  et  saine  philanthropie  dont 
on  le  savait  pénétré,  qui  désigna  M.  Cresson  à  la  présidence  de 
la  Société  des  Prisons  (1)  et  là,  dans  ce  champ  largement 
ouvert  aui  idées  les  plus  généreuses,  mais  aussi  les  plus  sages, 
il  put  poursuivre,  avec  un  fruit  nouveau,  la  réalisation  de  son 
déal  suprême,  la  réconciliation  de  la  justice  et  de  l'humanité, 
mais  en  même  temps  le  soin  de  la  défense  sociale  assurée  par 
une  répression  ferme,  exemplaire  et  moralisatrice  (â). 

De  tels  services  avaient,  dès  1874,  et  sur  la  présentation  de 
M.  le  Procureur  général  De  LefTemberg,  marqué  la  place  de 
M.  Cresson  parmi  les  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  «  La 
décoration  ne  t'apporte  pas  grand'chose,  lui  avait  alors  écrit 
Ernest  Picard  (3),  mais  elle  est  un  hommage  rendu  à  des  ser- 
vices trop  facilement  oubliés,  à  un  courage  dont  nous  avons 
tous  été  les  témoins  et  tu  peux  porter  ta  croix  non  seulement 
comme  avocat,  mais  au  même  titre  que  ceux  qui  l'ont  méritée 
sur  le  champ  de  bataille.  » 

Un  décret  du  14  juillet  1899  l'a  fait  officier  du  même  ordre. 

Ses  confrères  avaient  de  leur  côté  tenu  à  célébrer  le  cinquan* 
tenaire  de  son  entrée  dans  leurs  rangs.  Qui  de  nous  pourrait 
avoir  oublié  cette  fête  touchante  (4)  où  toute  la  grande  famille 
du  barreau,  accrue  de  tous  les  chefs  de  la  magistrature  pari- 
sienne et  des  diverses  compagnies  de  la  capitale,  s'est  assemblée 
autour  de  lui,  unie  dans  une  même  pensée  de  solidarité,  d'affec- 
tion et  d'orgueil  pour  saluer  sa  robuste  vieillesse  sur  laquelle  le 
temps  ne  semblait  pas  avoir  de  prise! 

Six  ans  encore  il  survivait  à  tous  ces  labeurs  vaillamment 
portés,  à  toutes  ces  joies  profondément  senties.  Et  puis,  tout  à 
coup,  sans  que  rien  l'eût  fait  prévoir,  la  hache  du  bûcheron 
frappait  le  pied  du  grand  chêne.  Il  était  là,  debout,  au  milieu 
de  cette  association  amicale  dont  il  suivait  avec  une  exemplaire 

(1)  Voir  discours  d'installation  dans  la  séance  du  20  janvier  1892  et  dis^ 
cours  d'ouverture  du  18  janvier  1893. 

(2)  M.  Cresson  laisse  encore  différents  discours  prononcés,  le  5  décem- 
bre 1889  et  le  6  février  1890,  pour  fêter  la  cinquantaine  de  M.  Félix  Binoche 
et  la  soixantaine  de  M.  Edouard  Thureau,  —  des  notices  sur  M.  Le  Ber- 
quier  (20  déc  1886),  Busson-BiUault(1891).  Tommy  Martin  (1900)  et  Chaude 
(1902)  —Voir  aussi  son  discours  à  l'Association  amicale  des  anciens  élèves 
du  lycée  de  Versailles  (1890). 

(3)  Le  10  mars  1874. 

(4)  Fôte  donnée  à  M.  Cresson  par  le  Barreau,  le  9  novembre  1896.  Alcan- 
Lévy. 
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assiduité  toutes  les  réunions  :  il  commençait  à  lire  la  notice  qu'il 
avait  consacrée  à  son  vieux  camarade  Chaude  quand,  brusque- 
mnnt,  il  s'affaissait,  mortellement  atteint,  se  débattant  à  peine 
quelques  jours  sous  l'étreinte  suprême  et  mourant  tout  entier 
sans  avoir  connu  les  angoisses  du  déclin. 

Que  pourrais^je  ajouter,  Messieurs,  sans  risquer  de  rouvrir  la 
blessure  â  peine  fermée  de  ceux  qu'il  a  laissés  inconsolés,  de  sa 
veuve  que  notre  respectueuse  sympathie  entoure,  de  ses  enfants 
qui  le  font  revivre  pour  nous!  Rien,  me  semble^t^il,  si  ce  n'est 
que  nous  saurons  rester  à  jamais  fldèles  â  la  mémoire  de  celui 
qui  fut  un  beau  talent,  un  noble  caractère,  mieux  encore,  un  ' 
homme  de  bien  !  (1) 

Comme  M.  Cresson,  M.  Accarias  nous  appartenait  depuis  la 
première  heure  :  comme  lui,  c'était  un  de  ces  hommes  qui^ 
par  l'intégrité  de  leur  vie,  l'autorité  de  leur  caractère,  la  juste 
célébrité  de  leurs  œuvres,  illustrent  les  compagnies  qui  ont 
l'honneur  de  les  compter  parmi  leurs  membres. 

Calixte  Accarias  était  né  le  17  décembre  1831,  à  Mens  (Isère). 
Son  père  était  jtige  de  paix  :  son  grand-père  paternel  avait  été 
juge;  l^un  de  ses  oncles,  conseiller.  Il  semblait  que  ces  traditions 
dussent  le  diriger  dès  le  début  vers  la  magistrature  par  laquelle 
il  devait  finir.  Mais,  dans  le  principe,  tous  ses  goûts  le  pous* 
saient  vers  le  professorat.  Et,  dès  1850,  Il  avait  la  joie  d'être 
reçu  à  l'École  normale  supérieure.  Il  y  trouvait  comme  élèves 
de  troisième  année,  MM.  Taîne,  Edmond  About,  Francisque 
Sarcey,  Paul  Albert,  Wolf,  —  parmi  ceux  de  seconde,  Prévost- 
Paradol,  Levasseur,  Gréard,  —  à  ses  côtés  tnèmes,  Fustel  dé 
Coulanges,  Gauthier,  Paul  Boitteau.  Je  relisais  hier  encore  le 
tableau  si  vivant  que  Sainte-Beuve  a  tracé  de  cette  génération  sin- 
gulièrement fertile,  jeune  et  vigoureuse,  de  sa  haute  culture  in- 
tellectuelle, de  l'excitation  perpétuelle  et  de  l'ardente  discussion 
au  milieu  desquelles  elle  vivait  :  «  C'était,  nous  dît-il  (2),  une 
lutte  de  chaque  jour,  une  dispute  acharnée,  le  pôle-môle  poli- 
tique, esthétique,  philosophique  le  plus  violent.  Sous  la  direc- 
tion de  M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure,  les  professeurs  et  Icîi 


(1)  Cpr.  les  discours  prononcés  par  M.  le  Bâtonnier  Danet  sur  la  tombr 
de  M.  Cresson  {Ga».  Trib,  déc  1902).  ^  et  par  M.  le  bâtonnier  BourdiUon  à  U 
séance  d'ouverture  de  la  conférence  {Gaz.  Trib.  7  et  8  déc.  1903).  —  Adde, 
les  notices  publiées  par  la  Gazette  des  Tribunaux,  22-23  dér.  1902  et  le 
Droit,  22-23  déc.  1902. 

(2)  Causeries  du  lundi  :  M.  Taine,  p.  66  et  suiv. 
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niaiti  es  de  conférence,  MM.  Vacherot,  Havet,  Jules  Simon.  Ge- 
rmez, Berger,  «  très  larges  d'esprit  el  très  indulgents,  laissaient 
volontiers  courir  devant  eux  à  bride  abattue  toutes  ces  intelli- 
gences émules  ou  rivales  et  n'apportaient  aucun  obstacle,  aucun 
veto  aux  questions  controversées...-  Lea  avantaj^^es  d'une  telle 
palestre  savante,  d'un  tel  séminaire  intellectuel  sont  au  delà  de 
tout  ce  qu'on  peut  dire.  »  Mais  ils  peuvent  avoir  aussi  leur  redou- 
table contre-partie.  Et  lorsque  l'orage  vint  soudain  k  gronder, 
lorsque  la  tempête  se  déchaîna  et  que  le  Deux-Déeerabre  jeta  sa 
douche  glacée  sur  tous  ces  cerveaux  en  feu,  la  troupe  enthou- 
siaste et  vaillante  ne  put  contenir  les  transports  qui  l'agitèrent  : 
elle  éclata  en  protestations  indignées,  en  ardentes  manifestations 
de  mépris  et  d'hostilité.  «  Le  coup  d^Élat  était  un  crime,  n*a 
jamais  craint  de  dire  Accanas,  et  le  plébiscite  du  21  décembre 
ne  suffisait  pas  à  l'amnistier  (1;,  »  La  suite  se  devine.  M.  Dubois 
avait  quitté  l'École.  Son  successeur,  M,  Michelle,  s'efforça 
€  d'apaiser,  d'éteindre  de  tout  son  froid  ce  que  le  foyer  des  intel- 
ligences et  des  âmes  mis  en  contact  avec  \%  feu  du  dehors  avait 
allumé  au  dedans  d'ardeurs  et  d'incendies  (^j.  »  Ou  a  conservé 
le  registre  sur  lequel  il  inscrivait  ses  notes  semestrielles:  celles 
qui  concernaient  Accarias  se  terminaient  ainsi  :  <l  Ma  responsa- 
bilité m'impose  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  prudent  de  l'admettre 
en  troisième  année.  >*  Et,  tandis  que  Taine,  accusé  d'avoir  loué 
Danton  et  dénigré  Tibère,  était  transféré  de  Toulon  k  Nevers, 
de  Poitiers  à  Besançon  en  passant  de  la  classe  de  rhétorique  à 
la  suppléance  de  la  sixième,  que  Francisque  Sarcey  était  relégué 
au  collège  de  Lesneven,  Deschanel  révoqué,  Jules  Simon  sus- 
pendu, Challemel-Lacûur  emprisonné,  tandis  qu'Edmond  About, 
toujours  malin,  se  tirait  de  peine  en  partant  pour  la  Grèce. 
Accarias,  Gauthier  et  Paul  Boitteau  étaient  exclus  tous  trois  de 
l'École  «  pour  manque  de  vocation  pédagogique.  » 

Le  coup  était  terrible  :  c'était  la  carrière  rêvée  qui  se  fermait 
brusquement  devant  Accarias  et  il  était  sans  fortune.  Mais  il 
avait  la  foi  républicaine  qui,  elle  aussi,  sait  soulever  des  mon- 
tagnes et  il  avait  la  jeunesse.  Courageusement,  il  se  mil  â  roeu- 
vre.  Et,  donnant  des  répétitions,  gagnant  péniblement  d'une 
main  «;e  qu'il  dépensait  parcimonieusement  de  TautrCt  travail- 
lant sans  répit,  il  fit  ses  études  de  droit.  Quatorze  ans  passèrent 

(T)  Ntitice  sur  M.  le  prè^idoul  lli>njf^nn  iïîeme  ci-iiiffuif^  6vv.  IKTl): 
^2)  Irfairite-Beuve,  eodenu 


j 
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aÎDsî  dans  un  labeur  obstlué,  obscur  et  fécond.  Licencié  dès 
Janvier  1856,  il  devenait  docteur  en  mai  1863  fît  sa  thèse  sur  la 
Transaction.,  marquée  de  cette  originalité  qui  le  niellra  partout 
en  relief,  attirait  sur  lui  ratlention  des  juristes. 

Deux  ans  plus  lard,  il  abordait  le  concours  tragrégatlon  et^ 
après  avoir  subi  les  plus  brillantes  épreuves,  il  était  reçu  le  troi- 
sième sur  huit  :  trois  voix  lui  avaient  attribué  le  premier  rang. 
Cétaît  la  victoire  enlevée  de  haute  lutte  et  cette  fois  c'était  le 
triomphe  définitif.  L'Empire  était  devenu  moins  ombrageux; 
après  tant  d'années  de  compression,  il  sentait  le  besoin  de  se 
relâcher  de  sa  rigueur  primitive  et  de  cherjcher  à  ramener  à  lui 
ces  libéraux  qu'il  avait  jadis  si  violemment  combattus  et  j^i  dure- 
ment frappés,  M.  Accarias  était  chargé  le  8  septembre  1i^65 
d'inaugurer  renseignement  du  droit  romain  à  la  faculté  de  Douai 
que  Ton  créait  alors.  11  allait  trouver  à  sa  tète  mon  premier 
professeur  de  cours  civil,  rexcellent  M.  Blondel  qui,  quinze  ans 
après,  devait  le  précéder  au  sein  de  la  Cour  de  Cassation  et  dis- 
paraître à  peine  entré  au  port  en  laissant  au  cœur  de  tous  ceux 
qui  Tout  connu  la  reconnaissance  qu'ils  lui  gardent  de  son 
exquise  bonté. 

Les  débuts  de  M,  Accarias  furent  un  coup  de  maître  et  la 
faculté  de  Douai  rappelle  encore  avec  llerté  ses  leçons  dont  le 
Doyen  s'était  fait  l'auditeur  assidu  et  dont  l'éclat  a  brillé  jusque 
par  delà  nos  frontières.  M,  Accarias  nous  en  a  gardé  vingt  con- 
férences qu'il  avait  faite.^au  cours  de  Tannée  Î8(>5-186(>  h  Tnsa^'e 
des  aspirants  au  doctoral  et  qu'il  a  publiées  sous  le  titre  de 
Théorie  des  contrats  imiommés(i).  Il  leur  a,  sans  faire  tort  à 
leur  valeur  scîentifiquCj  conservé  leur  forme  primitive  qui  leur 
donne  une  clarté  plus  saisissante  sans  jamais  tomber  dans  la 
phraséologie  et  dans  la  rhétorique  creuse.  Dans  cette  étude  très 
personnelle  et  très  neuve  d'une  des  créations  progressives  les 
plus  intéressantes  du  génie  des  Prudents,  il  a  fait  preuve  d'un 
effort  scientifique  sérieux,  de  connaissances  étendues^  d'un 
esprit  clair  et  pénétrant  et  il  a  pris  du  premier  bond  rang  parmi 
les  romanistes  les  plus  distingués. 

Aussi j  dès  le  12  juillet  1867,  sur  la  proposition  de  M.  l'Inspei:- 
teurgénéral  fiiraud  qui  se  connaissait  en  hommes,  il  était  appelé 
en  qualité  d'agrégé  à  la  Faculté  de  Paris  et  11  y  prenait  place  le 
21  janvier  1868. 

(1)  Paris,  1800. 
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C'est  là,  Messîeursj  que  de  1869  à  1&83,  il  nous  a  donné  l'ou- 
vrage capital  de  sa  vie^  son  Précis  de  droit  rommn  qui  n'a  pas 
eu  moins  de  cinq  éditions  sans  cesse  remaniées,  grossies  et  per- 
fectionnées, que^  depuis  Ja  première  heure  de  son  apparition, 
maîtres  et  étudiants  n'ont  cessé  d^avoir  enlre  les  mains  et  qui 
restera  son  titre  de  gloire  dans  T  h  i  s  Loire  du  droit.  Je  ne  saurais 
ici  m'étendre  sur  les  mérites  dès  longtem[>s  reconnus  d'une 
œuvre  de  cette  importance:  |»our  une  telle  critique  i!  faudrait  un 
maître  (1)  et  je  ne  suis  en  cette  matière,  que  j'ai  pourtant  tou- 
jours aimr^e,  qu'un  bien  mince  écolier.  L'étude  du  droit  romain 
me  semble  du  reste  subir  de  nos  jours  une  évolution  qui  enlève 
quelque  utilité  pratique  an  Prérta  de  notre  éminenl  collégiie  :  elle 
m  soucie  plus  de  creuser  le  c6té  historique  qui  est  assurément 
la  partie  la  moins  parfaite  du  livre  d'Aecarias  que  de  nous  mon- 
trer»  ainsi  qu'il  Ta  fait,  les  institutions  romaines  comme  des 
organes  vivants,  mis  en  action  devant  nous  an  même  titre  que 
notre  eode  civil  ou  notre  code  de  procédure.  Mais  ^i  TEcole  a 
peut-être  quelque  tendance  h  suivre  de  nos  jours  plutôt  M.  Girard 
qu'Aecarîas,  notre  gnititude  n'en  doit  pas  moins  rester  acquise 
à  ce  dernier  ;  car,  plus  que  tout  autre  en  France  depuis  quarante 
ans,  il  a  contribué  h  relever  chez  nous  le  goût  et  1  étude  du  droit 
romain  qui,  tant  qu'il  y  aura  une  science  du  droit,  taot  qu'il  y 
aura  des  jurisconsultes  et  non  pas  seulentent  des  praticiens^ 
demeurera  la  base  la  plus  solide  des  éludes  juridiques. 

Les  qualitéiiî  émînenles  dont  M.  Arcarias  avait  ainsi  fait  preuve 
le  désignèrent  tout  oaturellement  au  choix  du  ministre  de  Tln- 
structiûu  publique^  M.  Jules  Ferrj,  lorsque  la  mort  de  M.  Charles 
fiiraud  vint  le  H  octobre  1881  rendre  vacant  le  [loste  si  impor- 
tant d'Inspecteur  géuêral  des  Facultés  de  droit  11  remplit  sa 
nouvelle  fonction  avec  une  maîtrise  qui,  pour  être  assise  sur 
des  qualités  bien  différentes  de  celles  de  son  prédécesseur,  ne 
Va  pas  rendu  moins  cher  à  tous  ses  collègues  dont  il  savait  appré- 
cier et  défendre  les  titres  avec  une  justice  toujours  en  éveil,  la 
plus  large  tolérance  et  le  plus  infatigable  dévouement- 

Devint*iJ  aipsi  gênant  en  haut  tieu?  Les  exigences  d'un  budget 
quli  pour  croître  sans  cesse,  réclame  dUncessantes  économies» 

[t)  Vmnvw  a  d'ailleurs  étr^  dé^h  faite  et  I'ûiï  peut  eoiiBiiUer  n  ce  j^ujel  lea 
excellents  comptes  rcurius  que  MM,  Lyou-Caen  ot  Monnier  ont  pnbljr?s 
liansi  U  Revive  critique  de  Légisiafion  ei  de  Jurisprudence  dont  M.  Accarias 
n  éU  io  ilirerleiir  de  1877  à  sn  mort-  {R^ut  erilique  :  1R7Î-72.  p.  185.'  — 
lâ73-74,  p.  3^9.  —  mi,  p.  m.  -=  VMl  p. 
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imposèrent-ôlles  la  regrettable  mesure  qui  fut  alors  prise?  Tou- 
jours est-il  que,  le  30  niars  1888,  le  po^te  d'Inspecteur  général 
était  supprimé  et  que  M.  Accarias  devait  reprendre  m  chaire  de 
Pandecles  à  la  Faculté  de  droit.  Il  ne  fai&ail  du  moins  qu*y 
passer  el,  le  20  décembre  1890,  il  entrait  comme  conseiller  h  la 
Coup  de  cassation, 

11  y  venait,  suivant  une  heureuse  tradition,  occuper  Tun  de 
ces  sièges  qu'un  éclectisme  éclairé  réserve  de  temps  en  temps  à 
de  savants  professeurs,  MM.  Pardessus,  Démangeât,  Aubry,  Rau* 
Blondel,  Durand,  M.  Accarias  s'est  montré  Tégal  de  cette  vail- 
lante élite  et,  dans  la  ehambre  criminelle  à  laquelle  il  n'a  cessé 
d'être  attaché,  il  a  prouvé  une  fois  de  plus  que  le  droit  romain 
sait  encore  assouplir  ses  fervents  et  les  hausser  au  niveau  des 
lâches  les  plus  ardues.  Pour  donner  toute  aa  mesure,  il  n'eut 
qu'à  joindre  âsa  science  de  premier  ordre  cette  initiation  indis- 
pensable  aux  habitudes  de  travail  particulières  an  milieu  très 
nouveau  dans  lequel  il  pénétrait.  Ce  fut  pour  lui  cho?îe  aisée  et 
tout  de  suite  il  devint  Tun  des  guides  les  plus  écoutés  de  notre 
grande  compagnie  qui  trois  fois  lui  témoigna  toute  son  estime 
en  le  déléguant  pour  la  représenter  au  tribunal  des  conflits, 

Ses  rapports  étaient  de  petits  chefs^dVeuvre*  Par  leur  méthode 
rigoureuse  qui,  remontant  toujours  aux  sources  et  aux  principeSj 
savait  éclairer  le  texte  par  l'histoire,  par  la  philosophie,  par 
l'emploi  judicieux  de  tous  les  documents  de  la  cause,  ils  faisaient 
la  lumière  sur  les  questions  les  plus  abstruses.  Esprit  de  réflexion 
plus  que  de  premier  jet,  M,  Accarias  craignait  certes  toujours  de 
ne  pas  avoir  assez  regardé  les  problèmes,  repassait  sur  tous  les 
objets,  méditait  et  ruminait  longtemps  ses  impressions  pour  les 
classer  et  les  clariiîer.  Mais,  quand  il  s'était  fixé,  il  ne  gardait 
que  le  grain  qui  résonne  sur  Taire  et  qui  demeure  dans  le  van. 
Bref  et  substantiel,  il  se  dégageait  de  tous  ces  détails  qui  fati- 
guent et  noient  l'attention  du  juge^  et  ne  mettait  plus  on  relief 
que  la  raison  décisive,  si  bien  qu'il  semblait  impossible  de  dépla- 
cer un  développement  dans  son  argumentation,  de  modifier  une 
phrase  dans  son  développement,  de  corriger  un  mot  dans  une 
de  ses  phrases.  Nourri  de  bonnes  lettres,  son  style  était  aisé  et 
naturel,  élevé  sans  emphase,  nerveux  sans  rudesse.  Persuadé 
que  c'est  du  choc  des  opinions  que  naît,.,  la  poussière,  M.  Acca- 
rias aimait  peu  la  discussion,  il  lançait  son  opinion  comme  un 
boulet  qui  devait  fracasser  et  pulvériser  Tobstacle.  Et  pourtant 
la  modération,  cette  qualité  admirable  et  charmante,  a  toujours 
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été  le  trait  dominant  de  son  esprit  et  comme  sa  vertu  de  prédi- 
lection < 

Moins  heureux  que  M.  Cresson^  M,  Accarias  s'est  débattu  pen- 
dant toute  une  longue  année  contre  le  mai  qui  le  minait  sourde- 
ment et  dont  il  suivait  les  progrès  pour  ainsi  dire  heure  par 
heure.  Mais  il  avait  trop  bien  vécu  pour  craindre  la  mort.  <^  C'est 
pour  cette  nuit,  sois  brave  ï,  disait-il  le  11  août  au  soir  à  sa 
femme,  et  la  main  dans  la  main  de  relie  qui  avait  été  Torgueil 
et  la  joie  de  sa  vie,  îl  rendit  doucement  son  àme  à  Dieu,  u  C'était. 
a  dit  M.  l'avocat  général  Cotiignies  devant  la  cour  suprême 
assemblée,  un  héros  de  Plutarque  par  le  caractère,  un  bénédictin 
par  le  silence  et  le  travail,  un  collègue  plein  de  bienveillance 
vraie,  j  Je  ne  saurais  que  répéter  cet  éloge  mérité  auquel  s'asso- 
cieront tous  ceux  qui  ont  approché^  connu  et  aimé  notre  respec- 
table collègue  (l). 

Nos  regrets  n'entourent  pas  moins  la  tombe  de  celui  qui  s'in- 
titulait en  souriant j  <c  Tingénieur  jurisconsulte  3>,  de  M.  Lamé- 
Fleury,  qui,  à  l'Age  de  quatre-vingts  ans,  a^  le  28  juillet  dernier, 
disparu  de  ce  monde  après  Tune  des  .vies  les  mieu:c  remplies  qui 
se  puisse  imaginer  (2), 

Érnest-Jules-Ffédéric  Lamé-Fleury  était  né  à  Paris  le  â7  mai 
1823.  Vous  souvient-il,  Messieurs,  de  ces  petits  volumes, 
de  ce  Cours  d'histoire  ra^conté  aux  enfants  et  à  la  jeunesse  qui, 
depuis  1829  et  pendant  plus  de  soixante  ans,  ont  été  dans  les 
mains  de  tous  les  écoliers  ?  C'était  Fœuvre  de  son  père,  non  pas 
un  institijteur  jaloux  de  graver  ses  leçons  pour  la  postérité, 
mais  alors  un  jeune  officier  devenu  sur  le  tard  colonel  de  gen- 
darmerie, heureux  de  tracer  pour  son  llls  ces  manuels  qui 
devaient  lui  rendre  aisée  et  fructueuse  l'étude  des  annaleB  du 
monde* 

Entré  à  TÉcole  polytechnique  en  1843,  M.  Lamô-Fleury  sortait 
de  rÉcole  des  mines  sans  avoir  eu  à  remplir  toutes  ses  obliga- 
tions scolaires  dont  le  ministre  des  Travaux  publics,  M*  Marie, 
avait  dispensé  les  jeunes  héros  de  la  Montagne  Sainte-Geneviève 

(1)  M*  Accarlas  éUtil  ofllcîer  de  la  Légion  tVhonneur  et  de  rinstruclion 
publique. 

(2)  Je  ne  saurai?  trop  remercier  ici  M.  Tlns^pecteur  général  Agiullon 
qui,  avec  une  liontie  grEice  parfaite,  a  bien  voulu  uieltre  à  ma  disposition 
le  mnnuBcrit  du  la  notice  qu'il  vu  publier  dans  les  Annales  des  Mines  ft  qui 
m'a  ainsi  permis  dt-  retracer  sans  trop  d'infidélité  l'esquifïse  de  pou  regretté 
i^o1lè^u{% 


j 
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à  raison  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique  peudant  les 
jouroëes  de  Février.  A  peine  a?aît-îl  passé  pendant  quelques 
trois  ans  en  province  qu*il  rentra  il  à  Paria  :  il  De  devait  plus  le 
quitter. 

Successivement  chargé  du  service  du  contrôle  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  (i856),  de  celui  des  carrières  de  la  Seine  (JSGO), 
secrétaire  général  du  Conseil  des  mines  (*868)j  directeur  géné- 
ral des  mines  au  ministère  des  Travaux  publies  de  î87fi  à  1879, 
inspecteur  général  depuis  le  ia  mars  de  cette  dernif^re  année^ 
il  entrait  vers  cette  même  époque  au  Conseil  d'État  dont  il  avait 
déjà  Tait  partie  romme  membre  de  fa  Commission  provisoire 
présidée  par  M.  de  Jouvencel  d  octobre  1870  à  1872,  D'abord 
attaché  à  la  section  des  travaux  publics  où  sa  compétence  spé- 
ciale marquait  sa  place,  il  était  passé  en  1880,  par  des  raisons 
de  convenance  personnelle^  à  la  section  du  contentieux,  puis 
en  1881  à  celle  de  rinlérieur,  où  la  retraite  vint  l'atteindre  en 
avril  189S. 

Il  eût  été  difficile  de  trouver  pour  ces  diverses  et  grandes 
ronctions  un  homme  plus  qualifié  que  M.  Lamé-Fleury, 

C'est  lui  qui,  sous  le  ministère  du  16  mai,  prépara  le  projet 
de  refonte  de  notre  législation  minière  qui  fut  déposé  par  le  Gou- 
vernement sur  le  bureau  du  Sénat  le  17  novembre  1877,  Il  y  put 
ilévelopper  toutes  ses  idées  personnelles,  ne  s'inspîrant  que  de 
lui-même,  et,  si  je  puis  dire,  y  cristallisant  toutes  ses  aspirations, 
Eiles  n'étaient  certes  pas  banales  de  la  part  d  un  inspecteur 
général  des  mines.  Il  y  affirmait^  plus  enf^ore  que  ne  Tavait  fait 
la  loi  de  1810,  Tassimilatton  de  la  propriété  minière  avec  la  pro- 
priété du  droit  commun,  rétablissait  la  complète  liberté  de 
réunion  qu*avait  interdite  le  décret  du  â3  octobre  1852  et  sup- 
primait la  déchéance  pour  inexploitatioUj  tandis  que,  tout  en 
maintenant  en  principe  le  droit  régalien  de  TÉtat,  il  admettait 
dans  nombre  de  cas  la  mise  en  adjudication  de  la  concession 
dans  laquelle  il  voyait  un  moyen  pratique  de  résoudra  la  dini* 
culte  parfois  inextricable  du  choix  è  faire  entre  plusieurs  deman- 
deurs également  appuyés  par  des  influences  également  toutes^ 
puissantes. 

Directeur  général,  on  le  disait  plus  soucieux  de  résoudre  les 
différends  en  juriste  quen  administrateur. 

Conseiller  d'État,  il  faisait  preuve  d'un  esprit  vigoureux, 
capable  en  toutes  matières  de  fortes  poussées^  d'une  expérience 
consommée j  d'une  indépendance  et  d'une  partialité  absolues* 
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A  marcher  avec  lui,  od  élait  sûr  de  marcher  droit  el  honnête- 
ment et,  sur  les  questions  techniques,  son  vote  servait  presque 
louJQurs  de  ^^uide  à  ses  collègues, 

M,  Lamé-Fleury  avait  pris  le  goût  du  droit  en  [^enseignant  à 
l'i^jcole  des  mines  où  il  avait  inauguré,  vers  1856,  quoiqu'il  u^en 
fût  devenu  le  titulaire  qu'en  186â,  le  cours  de  législalion  et 
dYconomie  inihistrielles. 

De  telles  oceupaLions  eussent  assurément  suffi  pour  absorber 
la  vie  d'un  homme:  elles  ne  soûl  que  peu  de  chose  auprès  du 
labeur  formidable  de  publîciste  dont  M,  Lamé-Fleur^'  les  assor- 
tissait.  L'esprit  reste  quelque  peu  surpris  en  contemplant  la 
masse  énorme  de  livres,  de  brochures,  d^articles,  de  notes,  de 
publications  de  toutes  sortes  que  son  génie  abondant  et  facile 
semait  à  tous  les  vents»  Certes  ce  n'est  point  de  ses  œuvres 
qu'on  pourra  jamais  dire  qu*elles  sentent  Thuilc  cl  la  lampe,  et 
je  n*ai  jamais  mieux  compris  qu'en  les  parcourant  celte  boutade 
de  Doudan  :  (c  II  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  aux 
choses  importantes  :  sans  quoi  nu  ne  les  fait  pas.,,,  Pourôlre  un 
bon  architecte,  il  ne  faut  pas  avoir  les  subtilités  d'un  Benve* 
iiutlo  Cellini  :  avec  ces  subtilités,  on  fait  une  demi-douzaino  de 
manches  de  poignard  et  la  vie  se  passe  (i),  »  Prêt  aux  vastes  et 
rudes  lectures,  de  ces  esprits  qui,  suivant  le  mot  de  Montesquieu, 
sont  capables  dft  dévorer  des  pierres  comme  Saturne,  M.  Laraé- 
Flcuiy  s'est  attaché  d'abord  aux  travaux  les  pïus  rebutants,  col- 
ligeant  en  deux  gros  volumes  in-8*  toutes  les  lois,  tous  les 
décrets,  ordonnances,  arrêtés,  circulaires  concernant,  depuis 
1791,  le  service  des  ingénieurs  des  mines  (2),  com^détanl  cette 
première  œuvre  par  son  recueil  de  tous  les  actes  rendus  sur  la 
même  matière  par  la  royauté,  de  1 413  à  la  Hévolulion  (3),  et  par 
son  Texte  annoté  de  la  loi  du  âO  avril  i810  (4),  où,  sous  chaque 
article,  il  rapitelleen  leurs  parties  essentielles  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'État. 

Bientôt  le  monde  des  mines  devient  pour  lui  trop  étroit  :  il  se 
lance  dans  l'empire  des  chemins  de  fer  et,  dès  5861,  il  publie 
son  Code  annoté  des  chemins  de  fer  dont  rutilité  persistante 

(1)  Lettres.  II,  [I.  %. 

[2]  BecuH!  méfhodigue  et  chrûnologiquê  dés:  lofs»  décrets  ordonnancée^ 
arrûti'si,  circulaire  s,  coûcêrnant  le  service  de*  ingénieurs  au  corpa  impérial 
de^  mUicB  (1856-1S57), 

{Z)  législation  minière  Èùus  V ancienne  monarchie  (1857), 

(4)  ItnprîîTitirie  nationale  (1857)* 
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est  attestée  par  son  succès  même  et  dont  il  se  préparait  à  nous 
donner  la  quatrième  édition  quand  la  mort  est  Tenue  Tarracher 
de  ses  mains. 

Pour  le  tenir  à  jour,  il  a  cette  idée  jusqu'alors  inaperçue  et 
depuis  tant  pratiquôtï  do  créor  un  recueil  spécial  concernant 
exclusivement  sa  matière  même  et,  depuis  186fi,  sans  aide  et 
cependant  sans  une  interruption»  il  publie  chaque  année  en  six: 
livraisons  bi-meusuelles  son  BullBtin  annoté  des  chemins  de  fer 
en  exploitation. 

A  cAlé  de  cen  œuvres  de  fond,  il  collabore  à  toutes  les  revues  t 
il  y  jette  une  foule  d'études  où,  par  une  revanche  de  la  séche- 
resse nécessaire  de  se?;  livres,  il  se  répand  en  ingénieux  exposés, 
en  aperçu!?  brillants  et  féconds,  La  Revue  de^;  Deux^MondeB, 
en  1847,  1837,  1858,  le  Correspondant,  \ù  Journuf  des  Écono- 
mistes de  1858  à  1897,  le  Dictiomiairc  universel  dti  Commerce 
et  de  l-B^  Navifjation,  le  Dictionnaire  administratif  de  Blochj  le 
Droit  publient  de  lui  chaque  année  et  «sans  répit  des  articles  sur 
l'impression  des  tissus,  les  chemins  de  fer  atmosphériques  en 
France  et  en  Angleterre,  les  mines,  les  questions  industrielles  et 
d'économie  générale,  la  question  houillère,  renseignement  pro- 
fessionnel et  le  mode  de  recrulement  de  fonctions  publiques, 
la  guerre  el  la  réforme  des  mœurs  politiques,  les  questions  de 
droit  à  Tordre  du  Jour  Puis-Je  oublier  son  Extrait  du  Journal 
d'un  Persan  à  Parts  (1),  spirituel  pa.^tiche  dans  lequel,  à  Tocca- 
sion  du  voyage  du  schah  en  France,  il  se  livre  à  Tagréable  cri- 
tique du  temps  présent  et  précise  ses  vues  de  réforme  ? 

Tout  cela  est  écrit  d*une  plume  alerte  et  élégante,  inspiré  par 
le  plus  large  libéralisme  économique  et  politique,  et  par  cette 
pensée  bien  vraie  que  les  hommes  ont  sans  cesse  besoin  qu'on 
leur  renouvelle  les  formes  de  la  vérité, 

M*  Lamé  I^eury  s'était  entre  temps  souvent  occupé  de  législa- 
tion comparée  dans  une  série  d'articles  sur  !a  législation  étran- 
^'iTC  des  mines  publiés  dans  les  .4?iïiate  des  Mines.  Grî^ce  A  sa 
connaissance  personnelle  de  l'anglais,  il  avait  lui-même  suivi 
par  ses  traductions  et  un  exposé,  les  modifications  successives 
des  lois  anglaises  de  18îjfi,  18G0,  1862,  et  avait  directement  sur- 
veillé un  travail  analogue  do  M,  Amiot  sur  le  Cost  mines  act 
de  I87i.  Il  avait  de  même  présenté  au  public  français  la  loi 
sarde  de  1859^  la  loi  turque  de  1869,  parues  toute.s  deux  en  fran- 

(1)  Journal  des  ËconomistesAb  novembre  et  15  décembre  1873. 
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çais  dans  leurs  pays  d'origine.  Puis  il  avait  siigcité  et  surveillé 

les  traductions  de  Texposô  donné  par  M.  Donoo  de  1867  à  i870 
des  quatre  lois  allemandes  (AutrJche-Honjçrie,  18M  ;  Prui^se, 
186S;  Saxe,  i868;  Bavière,  1869J. 

Une  telle  œuvre  ne  permettait  guère,  vous  le  comprenez,  la 
dispersion  ordinaire  de  notre  vie  parisienne.  Retiré  dans  la  Iran- 
quille  retraite  qull  s*étail  ménagée  pour  lui  et  pour  les  siens 
rue  de  Verneuil  où  ni  le  grand  bruit,  ni  le  grand  jour  ne  venaient 
troubler  sa  méditation,  M,  Lamé-Fleury  travaillait  sans  merci, 
collectionnant,  classant,  lisant,  écrivant,  ne  prenant  de  repos 
qu'en  changeant  de  travail  et  ne  cédant  qu'ïV  de  rares  inter- 
valles aux  sollicitations  de  Tin  limité  la  plus  étroite  cl  à  ratlrac- 
tioû  de  la  musique  qu'il  aimait  passionnément.  Jamais  de  va- 
cances, jamais  même  de  ces  villégiatures  qui,  de  nos  jours,  sont 
devenues  de  mode  et  comme  de  nécessité;  il  aimait  à  dire  que, 
depuis  son  retour  k  Paris  en  1852,  le  seul  voyage  au  long  cours 
qu'il  eût  fait  avait  été  de  se  rendre  à  Corbeil  par  le  Tourislr.  A 
ces  distractions  qui  nous  charment,  il  préférait  les  longues  sta- 
tions dans  les  bibliothèques,  surtout  dans  celle  des  avocats  à  la 
Cour  d^appeî  où  Ton  a  pu  le  voir  pendant  des  années  toujours  à 
la  même  place,  à  côté  de  son  ami,  M.  llauréau,  ne  disant  rien  à 
personne  et  fouillant  sftns  relâche  toutes  ces  collections  dont 
«  par  curieuse  leçon  et  méditation  fréquente,  il  rompait  Tos  et 
sugçâit  la  subtantilicque  moelle  (1)  »,  et  où  après  sa  miae  à  la 
retraite,  il  est  revenu  s'asseoir  comme  au  foyer  toujours  aimé. 

C'est  ainsi  qu'il  a  passé  sa  vie,  sans  que  l'âge  ait  pu  briser  sa 
force,  émousser  sa  vivacité^  ni  amortir  son  ardeur.  C'est  ainsi 
qu'il  est  mort  tout  entier,  nous  laissant  1  exemple  de  ce  que  peut 
accomplir  en  une  vie  d'homme  l'amour  du  travail  servi  par  une 
belle  et  grande  intelligence  (â), 

A  la  différence  de  celles  que  nous  venons  de  retracer,  la  vie 
de  NL  Clamageran  a  été  mêlée  h  la  politique  du  pays  :  elle  n'a  été 
ni  moins  belle,  ni  moins  utile. 

M,  Jean-Jules  Clamageran  était  né  à  la  Nouvelle-Orléans  le  29 
mars  1827.  Brillant  élève  du  Lycée  Henri  1  Y,  lauréat  du  concours  de 
doctorat  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  en  ÎS'il,  il  attirait  tout 
de  suite  l'attention  sur  lui  par  sa  thèse  sur  »  fes  obligations 
na^iureiles  »  et  par  une  intéressante  monographie  sur  le  Louage 


(1)  Rabelais.  L  5. 

(2J  M.  LarTK^-Fîeury  élaît  officier  d*?  la  Légion  d'honneur. 
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d'industrie^  le  mandat  et  U  commissiony  que  la  Faculté  cou- 
ronnait en  185G,  Membre  de  régîise  réformée,  il  publiait  vers  Ja 
même  époque  une  «  Èiude  &ur  tétat  actuel  du  protestantisme  en 
France,  )»  et  JL  commençait  en  1867  la  publication  qu'il  ne  devait 
terrainer  qu'en  1876,  de  son  ouvrage  capital  L'histoire  de  Vint- 
pot  en  France , 

Beau-frère  de  M*  Hérold,  M*  Claniagerun  était  Tun  des  organi- 
sateurs les  plus  résolus  de  la  résistance  légale  qui,  sans  cesse 
grandissante  depuis  IStKï,  se  dressa  contre  le  second  Empire, 
ouvrit  au  pays  des  horizons  nouveaux  et  groupa  autour  des  vété- 
rans de  1848  la  hardie  phalange  de  la  jeunesse*  Il  fut  compris 
dans  cet  étrange  procès  «  des  Treize  )&,  poursuivis  comme  cons- 
tituant une  association  de  plus  de  vingt  personnes,  à  raison  de 
leurs  relations  avec  un  grand  nombre  d'électeurs.  «  A  ce  compte, 
disait  en  riant  Tun  des  prévenus,  nous  n'étions  pas  treize,  mais 
trois  cent  mille,  *  Malgré  toute  Téloquence  de  JuJes  Favre  i|ui 
na  peut-être  jamais  plané  plus  haut  que  ce  jour4àj  M.  (^laina- 
geran  fut,  avec  Hérold,  Floquet^  Dréo,  Durier,  condamné  à 
500  francs  d'amende.  Son  ardeur  n'en  fut  pas  refroidie  et  tout 
aussitôt,  il  collaborait  avec  ses  amis  à  la  rédaction  du  fameux 
Manuel  électoral^  qui,  en  1867,  attira  sur  lui  Jes  rigueurs  du 
pouvoir* 

Aussi  était-il,  dès  le  lendemain  de  la  Révolution  du  4  septem- 
bre, appelé  comme  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  où  il  était  spé- 
cialement chargé  de  la  surveillance  si  difficile  pendant  le  siège 
lie  Tappro vision nement  et  des  vivres.  Démissionnaire  en  février 
1871,  il  se  tenait  à  l'écart  jusqu'en  1876,  où  les  électeurs  du 
XVI''  arrondissement  renvoyaient  au  Conseil  municipaL  îl 
échouait,  il  est  vrai,  dans  le  Vlll''  arrondissement  à  l'élection 
législative  du  6  avril  1879.  Mars  il  était  appelé,  dès  le  14  juillet 
suivant,  au  Conseil  d'État,  où  il  prenait  place  dans  la  section  des 
finances  et  dont  il  ne  sortait  que  pourdevenir,  le  7  décembre  1881, 
sénateur  inamovible  en  remplacement  de  M.  le  baron  de  Larcy, 

Se£  études  et  sa  compétence  spéciale  en  matière  d'impôt  la- 
dési^'naient  tout  naturellement  pour  le  jïortefeuille  des  Finances 
qui  lui  fut  confie  par  M.  Henri  Brisson,  lors  de  son  premier 
ministère^  le  0  avril  1885,  Sa  nomination  avait  été  accueillie  avec 
faveur  dau?5  le  pays  :  on  s'accordait  à  dire  qu'il  était  «  la  pru- 
dence, la  réflexion,  la  sagesse  en  personne,  l'idéal  du  bon  père 
de  famille  is*  Cependant,  quelques  jours  à  peine  écoulés,  les 
bruits  les  plus  persistants  commençaient  à  courir.  On  lui  împu- 
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tait  de  vouloir  supprimer  les  trésoriers  généraux,  la  coulisse  en 
Bourse  ;  on  prétendait  que  ses  projets^  se  heurtaient  à  la  résis- 
tance de  ses  collègues  :  on  insinuait  qu'âc  de  tels  désaccords  la 
diplomatie  même  radicale  avait  pour  remède  d'opportunes  indis- 
positions. Qu'y  àvait-il  de  vrai  dans  tout  ceci  ?  Je  ne  sais  r  mais 
dès  le  15  avril,  M.  Clamageran  écrivait  au  Président  du  Conseil 
que  «  le  mauvais  état  de  sa  santé  )>  l'obligeait  à  se  retirer  et,  le 
16,  il  était  remplacé  par  M.  Sadi  Carnot. 

M.  Clamageran  reprenait  sa  place  au  Sénat.  Républicain  pro- 
gressiste, anti-protectionniste,  anti-socialiste,  il  était  inscrit  à 
l'Union  républicaine.  11  a  pris  une  part  importante  aux  discus- 
sions de  la  haute  assemblée,  notamment  sur  les  associations, 
les  ftnances,  la  question  des  princes,  la  taxe  des  céréales,  le 
régime  fiscal  en  Algérie.  La  maladie  seule  put  1  éloigner  depuis 
1894  de  la  tribune  où  sa  parole  chaude  et  vibrante  lui  assurait 
une  action  puissante  sur  les  délibérations,  mais  non  pas  de  son 
banc  où,  jusqu'à  la  dernière  heure,  il  dut,  malgré  ses  souf- 
frances, donner  à  la  République,  qu'il  a  passionnément  aimée, 
Tappui  de  ses  convictions  et  de  son  austère  probité.  Nous  tenons 
à  joindre  notre  témoignage  à  ceux  qui  ont  déjà  honoré  sa  tombe 
aflli  que,  dans  cette  année  où  la  mort  l'a  enlevé  à  la  patrie  qu'il 
a  si  bien  servie,  il  reste  parmi  nous,  quelque  trace  de  ce  que 
rÉvangile,  dans  son  sublime  langage,  appelle  <(  ses  travaux 
dont  il  se  repose  et  ses  œuvres  qui  le  suivent  (1)  ». 

La  mort  de  M.  le  comte  De  Maillard  de  Marafy  prive  la  Société 
de  l'un  des  hommes  les  plus  versés  dans  la  connaissance  de 
toutes  les  législations  en  matière  de  marques  de  fabrique. 

Peu  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ^3  juin  1857,  il  avait 
fondé  à  Paris  un  journal  :  L'Avenir  commercial  et  indusiriely 
qui  avait  pour  but  la  défense  des  droits  des  inventeurs  et  des 
industriels.  Mais  ce  fut  surtout  à  partir  de  1872  qu'il  consacra  sa 
belle  intelligence  et  toute  son  énergie  à  combattre  l'envahisse- 


(1)  M.  Glamagerau  est  mort  le  4  juin  iU03.  Voir  le  discours  de  M.  le  Pré- 
sident Fallières  dans  la  séance  du  5  juin  {Joum.  ojf,  du  6,  p.  y4o).  Cpr.  le 
Dictionnaire  des  Parlementaires  de  Robert  et  de  Cougny.  —  En  outre  des 
ouvrages  que  nous  avons  déjà  cités,  M.  Clamageran  laisse  encore  des 
études  ftur  le  Maiérialigtne  contemporain  {\96%  La  France  républicaine  {\^3), 
^  L Algérie  :  Impression*  de  voyage  (1873'1881), -*  La  Réaction  économique 
et  la  Démocratie  (1890)  et  de  nombreux  articles  publiés  dans  diverses 
revues,  notamment  dans  la  Retue  pratique  du  droit  (I.  p.  80,  369,  398. 
m,  p.  3  et  399),  lé  Journal  de&  Economistes  ôt  plusieurs  revues  protestantes. 
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m^snl  de  la  coDlrefaçon  et  à  renouer  au  lendemain  du  traité  de 
Francfort  le^  Jienâ  que  la  guerre  avait  rompus  et  sans  lesquels 
le  commerce  se  trouvait  livré  à  toutes  les  entreprises  malhon- 
nêtes. Sous  son  impulsion  fut  alors  créée  «  l'Union  des  fabri- 
cants >T  dont  il  devint  le.  président  et  dont  il  fut  à  vrai  dire 
Tâme.  Sa  profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses, 
rattentioD  fort  avif^èe  avec  laquelle  il  suivait  l'évolution  écono- 
mique dans  te  monde  entier,  le  zèle  infatigable  avec  lequel  il 
provoquait  et  préparait  les  décisions  administratives  ou  judi- 
ciaires et  les  conventions  diplomatiques  qui  ont  assuré  la  pro- 
tection des  marques  françaises  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Roumanie,  en  Suisse,  en  Russie,  aux 
États-Unis^  au  Brésil,  aussi  bien  que  son  aménité  et  son  esprit 
conciliant  qui  le  poussaient  toujours  aux  conventions  amiables 
plutôt  qu'à  des  procès  longs  et  coûteux,  lui  avaient  donné  en 
France  et  à  Télranger  une  autorité  considérable.  Son  grand  Dic' 
lionnmrfi  international  de  la  propriété  industrielle^  dans  lequel 
il  avait  concentré  tout  le  fruit  de  sa  longue  expérience,  restera 
longtemps  l'arsenal  où  tous  ceux  qui  auront  à  s'occuper  de  ces 
délicates  questions  iront  chercher  leurs  armes.  M.  De  Marafy 
se  survivra  ainsi  dans  son  œuvre  qui,  ne  visant  qu'au  triomphe 
de  la  paix  et  de  la  justice,  force  l'estime  et  le  respect  de  tous  (1). 

La  mort,  Mes,sieurs,  est  toujours  cruelle  et  ce  n'est  jamais 
sans  y  ne  profonde*  tristesse  que  nous  la  voyons  frapper  à  coups 
redoublés  autour  de  nous.  Lorsqu'elle  s'attaque  à  des  hommes 
qui,  comme  MM.  Cresson,  Lamé-Fleury,  Accarias,  Ciamageran, 
De  Marafy,  s'en  vont  pleins  de  jours,  ayant  rempli  tout  leur 
mérite,  nous  nous  résignons  pourtant  devant  l'accomplissement 
de  cette  inéluctable  loi  de  la  nature.  Mais  de  quelle  révolte 
instinctive  ne  sommes-nous  pas  remués  lorsque  la  brutale 
fauche  ces  autres,  pleins  de  force  et  de' vie,  qui  semblaient 
promis  encore  à  une  longue  carrière  et  qui  s'inclinent  prématu- 
rément brisés  par  un  impitoyable  mal?  Tel  Deloison,  tel  Dela- 
lande  qui  nous  ont  quittés  avant  l'heure  sans  que  rien  eût  pu 
nous  faire  prévoir  l'instant  de  la  séparation  dernière. 

Né  le  25  janvier  1846,  M.  Deloison  était  le  fils  d'un  notaire  de 
Brie-Corate-Roberl.  Lycéen  studieux,  clerc  d'avoué  appliqué,  il 
vît,  dÈs  ses  premiers  pas  au  Palais  (2),  la  carrière  s'ouvrir  large- 

{IJ  Voir  fiee«<î   internationale  de   la  Propriété  industrielle  et  artistique, 
août  1903,  p.  115  et  suiv. 
i%)  Inscrit  au  tableau  de  Tordre  1©  12  août  1870. 
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ment devant  lui,  grâce  à  son  mariage  avec  la  OUe  de  Tun  des 
avoués  les  plus  occupés  du  iributial,  M**  Benoit^  qui^  joigaaat  à 
rérudjtjon  la  plus  vaste  la  connaissance  la  plus  exacte  des 
affaires,  était  avec  les  Glandaz,  lesDenormandie,  pour  ne  parler 
que  des  morts,  rhooneur  de  sa  compagnie.  Par  lui,  Deloisan 
n'a  point  connu  les  affres  du  début  et  est  très  vite  devenu  Tun 
des  avocats  les*  plus  occupés  de  Paris,  Très  gai,  très  conciliant, 
rompu  aux  affaires,  travailleur  obstiné,  solide  juriste^  il  attirait 
par  sa  belle  humeur,  sa  rondeur,  par  la  conscience  qu'il  mettait 
au  service  des  intérêts  dont  il  était  chargé  et  il  eut  bientôt  peine 
à  suffire  aux  exigences  de  la  clientèle  qui,  séduite  par  son  succès 
même,  se  pressait  dans  son  cabinet. 

C'était  bien  l'avocat  de  notre  temps  que  la  réalité  domine,  où 
la  production  est  devenue  le  but  suprême.  Tactivité  la  qualité 
par  excellence,  où  il  ne  s'agit  plus  de  se  complaire  aux  horizons 
lointains  en.  caressant  sa  pensée  et  en  faisant  un  sort  à  ses 
miits,  mais  où  il  faut  aller  au  plus  pressé,  forger  à  toute  volée  et 
battre  le  record  de  la  vitesse  et  du  nerf.  Deloison  était  un  véri- 
table debater,  son  argumentation  était  de  l'action.  Abondant 
sans  luxe,  précis  sans  sécheresse,  marchant  à  son  but  d'un  pas 
ferme  et  pressé,  en  homme  sérieux  qui  ne  cherche  point  uti 
succès  personnel,  mais  se  préoccupe  exclusivement  de  faire 
triompher  sa  cause  en  communiquant  à  ses  juges  son  senti- 
ment avec  sa  conviction,  c'était  bien  Thommc  fait  pour  per- 
suader par  la  parole,  pour  insinuer  les  raisons,  les  déduire,  les 
étendre,  les  faire  prévaloir  à  force  d'adresse  et  de  probité, 

M.  Deloison  ne  s'en  tenait  pas  aux  succès  de  la  barre.  Avocat 
en  titre  du  Crédit  lyonnais  et  de  nombreuses  compagnies,  il 
était  m6lé  à  tout  le  mouvement  financier  de  la  capitale*  11  avait 
creusé  avec  un  soin  tout  particulier  la  difiicile  matière  des  so- 
ciétés et,  dès  1881,  il  avait  fiubliô  î^on  Traite  de«  sociétés  corn- 
mercialefi  françaises  et  étnunjèrfi^  (I).  L'heure  était  propice.  La 
retenlis.sante  catastrophe  de  TUnion  générale  et  de  la  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire,  les  sinistres  que  kur  ruine  entraînait  à  sa 
suite,  appelaient  l'attention  de  tous  sur  cette  loi  du  !i4  juil- 
let IBfiT,  dont  chacun,  au  milieu  de  raïTolement  général,  prétt^n* 
dait  dénoncer  les  vices  et  les  lacunes.  Deloison  sut  indiquer 
avec  fermeté  le  véritable  caractère  des  associations,  leurs  bien- 


il)  Deux  volumes  in-8.—  Voir  aussi  son  n  Kxamen  critique  du  projet  de 
M  sur  lê5  sociétés  et  du  rapport  de  la  Commissioii  sénatoriale  (t885),  i 
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faits  et  le  rôle  des  ^uveroements  à  leur  égard.  Il  sut  placer 
dans  tout  soo  jour  le  merveilleux  instrument  qu'elles  mettent 
aux  mains  de  Thomme  en  face  des  progrès  de  la  science»  de 
toutes  ces  inventions  qui  sont  la  gloire  de  notre  temps,  de  cette 
circulation  intense  des  capitaux,  pour  tout  dire  en  un  mot^  de  la 
révolution  économique  à  laquelle  nous  assistons  sans  que  per<- 
sonne  en  puisse  mesurer  la  puissance  ni  prévoir  le  terme.  Son 
traité  différait  entièrement  de  ceux  qui  l'avaient  précédé:  il 
s'adressait  moins  encore  au  monde  judiciaire  qu'au  public  tout 
entier  qu'il  voulait  initier  à  la  science  du'  fonctionnement  des 
sociétés  commerciales.  Je  ne  saurais  oublier  de  signaler  ici  la 
très  large  place  qu'il  faisait  dans  son  étude  à  la  législation 
comparée,  toujours  si  précieuse  à  consulter,  mais  combien  plus 
en  une  matière  aussi  complexe  qui  a  donné  lieu  dans  tous  les 
pays  civilisés  aux  lois  les  plus  variées  et  les  plus  originales. 

Il  ne  la  fit  pas  moins  ample  dans  son  Traité  des  valeurs  mobi- 
lières françaises  et  étrangères  (1),  qu'il  a  publié  en  1890.  S'il  est 
une  matière  difficile,  c'est  bien  celle  de  toutes  ces  opérations  de 
bourse  d'un  mécanisme  si  compliqué  que  peu  sont  à  même  de  les 
comprendre.  Deloison  montra  combien  elle  lui  était  familière 
par  l'aisance,  la  limpidité,  la  précision  avec  lesquelles  il  en  dé- 
brouilla les  arcanes  les  plus  secrets. 

Les  paresseux  ont  peine  à  se  figurer  qu'il  n'y  a  de  repos  que 
dans  l'activité. 

Cui  labor  ingeminat  vires,  dat  cura  quietem, 

Deloison  en  était,  lui,  bien  convaincu,  «t  ses  loisirs  au  Yésinet 
se  dépensaient  au  service  des  intérêts  de  la  commune.  C'est  là 
qu'il  eut  la  première  idée  de  ces  chambres  syndicales  de  la  pro- 
priété bâtie  qui,  sous  son  énergique  impulsion,  se  sont  propa-* 
gées  de  toutes  parts  en  France  et  qui,  à  l'heure  actuelle,  ne 
comptent  pas  moins  de  40  000  adhérents.  Il  en  devenait  le  pré- 
sident le  21  novembre  1893,  présidait  à  ce  titre  les  congrès  que 
tenait  leur  Union  en  mai  1899  à  Nantes,  en  mars  1901  à  Nico, 
contribuait  à  la  création  des  quatre-vingts  comités  institués  par  le 
syndicat  de  Paris,  poussait  à  la  fondation  si  intéressante  des 
caisses  de  loyers  pour  les  ouvriers  (i2)  et  défendait  devant  la 

(1)  Un  volume  in-8  (1800).—  Voir  aussi  «  le  lise  devant  la  justice  en  ma- 
tière d'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières»  :  un  volume  in-8.  (188G). 

(2)  La  caisse  des  loyei's  pour  lt\s  ouvriers.  Rapport  lu  au  Congrès  dt*  la 
propriété  bâtie,  brocli.  in-8. 
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jastice  les  nombreux  procès  que  soulevait  l'application,  à  la  Capi- 
tale^  du  tout  à  Tégout.    ^ 

Gbaque  jour  sa  situation  grandissait  Ses  confrères  Tavaient, 
en  1897,  appelé  au  Conseil  de  Tordre  et  l'avenir  n'avait  pour  lui 
que  des  sourires  quand  l'horrible  maladie  de  cœur,  qui  avait 
déjà  terrassé  son  père,  vint  s'abattre  sur  lui.  Avec  quelle  éner- 
gie ce  vaillant  lutteur  n'a*-t-il  pas  jusqu'à  la  dernière  heure 
retenu  la  vie  qu'il  sentait  iui  échapper!  Les  médecins,  qui  le 
soignaient,  restaient  stupéfaits  de  cette  forée  de  volonté  qui, 
quinze  jours  durant,  At  reculer  la  mort.  Puis  l'œuvre  fatale  s'ac- 
complit et,  4es  yeux  tournés  vers  Celui  qui  demeura  toujours  sa 
suprême  espérance,  Deioison  quitta  son  foyer  domestique,  sa 
femme,  ses  fiUes  et  son  (ils,  tout  ce  qu'il  avait  aimé  ici-bas,  et 
ee  pays  qu'il  a  si  bien  servi  et  qui  lui  doit  d'honorer  en  lui  un 
de  ses  plus  dignes  enfants. 

Delaktnde  était  plus  jeune  encore.  Né  le  14  octobre  1652  dans 
l'un  des  faubourgs  de  Tours,  à  Saiat-Symphorien,  c'était  un  des 
lauréats  4e  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  lui  avait  décerné 
deux  mentions  honorables  ea  187d  et  l'une  de  ses  médailles  d'or 
au  concours  de  dadtiorat  de  1876.  Attaché  de  première  classe  au 
ministère  de  la  Jurstîoe  en  1876  à  la  suite  d^épreuves  remarquées, 
il  était  entré,  le  22  janvier  suivant,  dans  les  rangs  de  La  magis- 
trature. Successivement  «substitut  à  Nogent-le-Rotrou,  à  Châ- 
lons-sur-Marne,  au  Havre,  juge  en  ce  dernier  siège,  il  était 
devenu,  le  24  septembre  1895,  président  du  tribunal  de  Dieppe. 
De  l'avis  de  tous  ses  chefs,  c'était  un  magistrat  accompli.  Sou 
caractère  doux  et  modeste,  son  affabilité,  la  dignité  de  sa  vie, 
son  extrême  souci  de  tous  les  devoirs  de  sa  charge  lui  avaient 
attiré  Testîme  publique  aussi  bien  que  les  sympathies  et  l'affec- 
tion de  ses  collègues  et  du  barreau.  Ses  jugements  étaient  fort 
prisés  à  la  Cour  de  Rouen  où  on  le  tenait  à  juste  titre  pour  l'un 
des  meilleurs  présidents  du  ressort.  Sa  rédaction  sobre  et  me- 
surée révélait  à  la  fois  la  rectitude  de  son  jugement,  et  l'éten- 
due de  ses  connaissances  juridiques. 

M.  Delalande  ne  s'en  tenait  pas  au  strict  accomplissement  de 
ses  devoirs  professfonnels  :  c'était  un  curieux  et  un  chercheur. 
Il  a  publié  de  nombreuses  études  fort  remarquées  sur  les  prises 
maritioues,  la  propriété  littéraire  et  artistique,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée,  et  un  commentaire  théorique  et 
pratique  de  ka  loi  du  26  mars  1891  que  M.  le  sénateur  Bérenger 
disait  èti'e  le  meilleur  traité  de  la  matière. 
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Entré  dans  notre  Société  en  1878,  M.  Delalande  était  l'un  de 
nos  plus  dévoués  collaborateurs.  Chaque  année  nos  annuaires 
de  législation  étrangère  publiaient  de  lui  d'excellentes  notices 
et  traductions  des  lois  d'P-spagne,  de  Suisse  et  du  Chili,  et  nos 
annuaires  de  législation  française  s'enrichissaient  de  ses  travaux 
sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines,  l'exercice  de  la  médecine,  les  actes  de 
l'état  civil,  les  chambres  de  commerce,  etc. 

C'est  au  milieu  de  ces  travaux  que  M*  Delalande  a  ^consumé, 
dans  une  vie  incomplète,  des  qualités  de  caractère  et  d'esprit 
faites  pour  atteindre  et  pour  suffire  à  une  destinée  plus  «grande 
pour  lui'^mème  et  plus  utile  pour  le  pays.  Mais,  suivant  les 
paroles  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  le  maire  de  Dieppe  qui 
se  faisait  l'interprète  de  la  population,  et  que  j'aime  à  rappeler 
ici  :  «  les  siens  ont  la  consolation  de  se  dire  qu'il  fut  respecté 
parce  qu'il  était  juste  et  qu'il  fut  aimé  parce  qu'il  était 
bon  (1)  ». 

La  politique^  Messieurs,  est  rigoureusement  bannie  de  notre 
Société,  et  ses  acrimonieuses  dissensions,  si  fréquentes  et  si 
fâcheuses  au  dehors,  n'altèrent  jamais  nos  sentiments  confrater- 
nels. Je  n'éprouve  donc  aucun  embarras  k  vous  dire  en  toute 
liberté  et  en  toute  vérité  les  mérites  de  ceux-là  mêmes  dont  je 
n'ai  pas  partagé  les  convictions  civiques* 

M.  d'Herbelol,  Frédéric- Albert,  appartenait  à  une  vieille 
famille  de  robe*  Son  grand-père,  avocat  au  Parlement,  ancien 
membre  des  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  sous  la  Révo- 
lution, avait  été  l'un  des  premiers  vice-présidents  du  Tribunal 

(1)  M«  Delalande  nous  laisse  des  Etudes  sur  les  prises  mariiimeâ,  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique.  Il  a  publié  de  nombreuses  notices  et 
traductions  dans  VAnnuaire  de  la  tégislalion  étrangère^  sur  la  propriété 
inleUecluelle  en  Espagne  (1880),  en  Suisse  (1884)  en  Colombie  (1887),  sur 
le  registre  du  commerce  en  Espagne  (188&),  sur  ïc  droit  d'association,  et  la 
loi  électorale  des  Gortès  en  Espagne  (1888),  sur  le  mouvement  législatif  au 
Chili  (de  1889  à  1901)  et  dans  VAnnuaire  de  législation  française,  sur  la  loi 
du  13  février  1889,  relative  à  Thypothèque  légale  de  la  fcmmo  mariée,  sur 
la  loi  du  26  mars  1891,  dite  loi  Bérenger,  sur  la  loi  du  30  novembre  1892 
relative  à  l'exercice  do  la  médecine,  sur  les  lois  du  3  juin  1893  et  du 
17  mai  1900  portant  modification  du  Code  civil,  sur  les  actes  de  l'état  civil 
et  les  testaments  soit  aux  armées,  soit  au  cours  d*un  voyage  maritime,  sur 
la  loi  du  9  août  1898  relative  aux  Chambres  de  commerce,  aux  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  sur  la  loi  du  21  août  1900,  sur  la  loi 
du  21  novembre  1901  relative  au  mariage  des  Français  à  l'étranger,  sur  la 
loi  du  5  décembre  1902  modifiant  l'art.  357  C.  P.. 
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de  la  Seine,  lors  de  sa  coastitution.  Son  père  était  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (1). 

Pénétré  de  ces  traditions  d'honneur,  M./  d'Herbelot  a  su  s'en 
montrer  digne.  Docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Conférence 
des  avocats  pour  l'année  1858-1859,  sous  le  bétonnai  de 
M.  Plocque,  il  était  entré  dans  la  magistrature  comme  substitut 
à  Tonnerre,  le  13  octobre  1860.  Moins  de  sept  ans  aprè§,  il  pre- 
nait place  en  la  même  qualité  dans  le  Parquet  du  Tribunal  de  la 
Seine  et  «était  appelé  bientôt  à  occuper  le  siège  du  ministère 
public  à  la  première  chambre.  Chacun  sait  l'importance  de  cette 
épreuve  décisive  pour  les  magistrats  qui  la  traversent.  M.  d'Her- 
belot  s'y  montra  l'émule  de  ses  plus  éminents  prédécesseurs, 
les  Pinard,  les  Lepelletier,  les  Aubépin.  Sa  parole  élégante, 
chaleureuse,  pleine  d'élévation  et  de  tact,  la  précision  et  la 
vigueur  de  sa  discussion,  sa  voix  sonore  et  bien  timbrée  char- 
maient ses  auditeurs.  D'un  esprit  droit  et  fin,  d'un  jugement 
sûr,  d'un  caractère  ferme  et  indépendant,  il  était  à  la  hauteur 
des  plus  lourdes  charges.  Ses  conclusions  dans  TaiTaire  du  tes- 
tament d'Auguste  Comte  (2),  dans  l'affaire  de  Pardailhan  (3)  ne 
sont  pas  oubliées.  Appelé  au  Parquet  général  de  la  Cour  de 
Paris  comme  substitut,  puis  comme  avocat  général,  il  était 
chargé  en  1877  de  prononcer  le  discours  de  rentrée  et  célébrait 
dignement  Barnabe  Brisson  comme  avocat  général  et  comme 
jurisconsulte  (4).  Ses  conclusions  à  la  première  chambre  de  la 
Cour,  ses  succès  devant  la  Cour  d'assises,  où  il  avait  à  soutenir 
de  délicats  procès  de  presse  (5),  le  mettaient  en  pleine  évidence 

(1)  Dherbelot  (Léon),  né  en  1757,  avocat  au  Parlement  (1778),  fait  fonctions 
tle  commissaire  national  au  tribunal  de  l'arrondissement  de  Paris;  24  bru- 
maire an  III.  —  Nommé  juge  au  tribunal  de  l'arrondissement  par  la  Con- 
vention, 14  nivôse  an  III.  Elu  ex  œquo  juge  avec  M.  Bouchard  le  27  ger- 
minal an  V;  démissionnaire  comme  le  plus  jeune,  mais  est  aussitôt  élu  juge 
suppléant  le  27  germinal;  sort  au  renouvellement  de  fructidor  an  V,  rentre 
comme  juge  le  14  germinal  an  VIII,  nommé  vice-président  le  10  brumaire 
an  XIV;  réinstitué  le  6  janvier  1811;  mis  à  la  retraite  et  nommé  vice-pré- 
sident, le  15  octobre  1815,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Dherbelot  (Antoine-Léon),  né  le  15  janvier  1797,  mort  le  21  juin  1866,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  28-30  septembre  1830,  vice-président 
10  mai  1846.  Conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  6  décembre  1854,  Chevalier  de 
la  Légion  d'honneur. 
,(2)  Gazette  des  THbunauXy  4  mars  1870. 

(3)  Gazette  des  Tribunaux,  4  juin  1870. 

(4)  Audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  Paris,  3  novembre  1877. 

(5]  Voir  notamment  le  procôs  du  Heveil  poursuivi  pour  outrage  à  la  reli- 
gion, Gazette  des  Tribunaux,  22  février  1878. 
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et  le  promettaient  à  de  plus  hautes  fonctions  quand  la  politique 
vvint  briser  cette  brillante  carrière.  Le  3  juillet  1880,  M.  d'Herbe- 
lot  donnait  sa  démission.  Je  serais  mauvais  juge  d'une  conduite 
que  je  n*ai  pas  imitée.  Mais,  tolérant  pour  tous  comme  je 
souhaite  qu'on  le  soit  pour  moi-même,  je  m'incline  avec  respect 
devant  la  résolution  qu'a  prise  M.  d'Herbelot  en  cette  crise  dou- 
loureuse, et  qui  lui  a  été  dictée  par  les  scrupules,  suivant  moi 
trop  ombrageux,  mais  assurément  sincères,'  d'une  conscience 
toujours  en  éveil  et  d'une  piété  profonde. 

M.  d'Herbelot  rentra  au  bercail,  au  barreau  de  Paris  où  il  est 
resté  inscrit  jusqu'au  15  octobre  1896,  sans  ^'ètre  d'ailleurs 
mêlé  désormais  à  la  vie  active  du  Palais.  Il  s'occupait  avec  autant 
d'abnégation  que  de  dévouement  d'œuvres  charitables,  et  sa  mort, 
survenue  en  mars  dernier  a  laissé  d'unanimes  regrets. 

Enfin,  Messieurs,  notre  Société  a  vu  disparaître,  au  cours  de 
cette  année,  l'un  de  ses  membres  fondateurs,  M.  Albert  Àrnal. 

Né  en  1841 ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  pendant  trente 
ans^  il  s'était  toujours  distingué  par  son  inébranlable  attache- 
ment à  la  famille  d'Orléans.  Candidat  malheureux  à  l'élection 
législative  de  la  Haute-Marne  en  août  1893,  il  fut  maire  d' Aube- 
rive  de  1892  à  1896.  La  mort]de  son  fils,  survenue  en  1894,  l'avait 
complètement  découragé  de  la  vie;  ayant  perdu  en  lui  le  secret 
de  sa  force,  survivant  à  sa  joie  d'ici -bas,  il  avait  abandonne  de 
ce  jour  le  barreau,  la  politique,  et  n'avait  plus  songé  qu'à  re- 
trouver en  un  monde  meilleur  celui  qui  avait  été  l'espoir  de 
toute  sa  vie.  La  mort  l'a  délivré  le  20  juin  dernier  de  son  incon- 
solable douleur.  J'exprime  en  votre  nom  à  noire  excellent  secré- 
taire général,  dont  il  était  le  beau-frère,  .les  regrets  sincères 
qu  il  nous  laisse. 

La  vie  de  tous  ces  hommes,  dont  nous  venons  d'honorer  la 
mémoire,  ne  doit  pas  être  seulement  pour  nous  un  souvenir, 
elle  est  encore  un  exemple.  Suivons-le,  Messieurs  :  travaillons 
comme  eux  avec  un  infatigable  courage  et  reprenons  avec  ardeur 
le  cours  habituel  de  nos  travaux. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  nous  a  permis  d'assurer  notre 
recrutement  dans  des  conditions  satisfaisantes  :  le  nombre  de 
nos  adhérents  nouveaux  a  dépassé  sensiblement  celui  des  exer- 
cices précédents.  Ce  résultat  doit  nous  pousser  à  redoubler 
d'efforts  pour  attirer  à  nous  de  nouvelles  recrues  :  car,  outre  les 
morts,  les  démissions  et  les  radiations  creusent  fréquemment 
des  vides  dans  nos  rangs,  et  nous  ne  saurions  trop  nous  préoccii 
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per  d'y  parer  par  uns  propag^ande  à  laquelle  je  vous  ai  conviés 
déjà  et  ijue  le  ^ueeèâ  obteuu  doit  encourager  el  développer. 

Nos  publinations  ont  d'autre  part  été  activement  poussées. 
Grâce  au  concours  incessant  des  quatre  secrétaires  aliachés  h 
nos  sections,  (jui  ont  bien  voulu  prêter  leur  constante  assistance  à 
notre  secrétaire  général,  et  que  je  ne  saurais  trop  remercier  de 
leur  dévouement,  nous  avons  pu  accélérer  ht  publication  de  nos 
annuaires,  que  vous  avez  reçus  depuis  un  mois  ;  nous  avons  ainsi 
regagné  près  de  trois  mois  sur  les  années  précédentes.  Ce  qui 
vaut  niteuK  encore,  c'est  que,  d«^s  maintenant,  uous  avons  pré- 
paré lanounire  de  législation  étrangère  pour  190i  dans  des  con- 
ditions telles  que  nous  pourrons  vous  le  faire  distribuer  certai- 
nement avant  les  grandes  vacances  de  11)04  avec  une  avance  de 
six  mois  sur  les  résiiUats  antérieurs. 

De  mênie,  la  table  Ircntenaire  de  rannuaire  de  législation 
étrangère  marche  à  grands  pas.  Le  manuscrit  nou&  est  promis 
pour  P^iques  et  qous  serons  en  état  de  vous  livrer  le  volume 
imprimé  avuni  la  lin  de  Tannée  proetiaine. 

Notre  ordre  du  jour  vou^^  indique  que  nous  attons  aborder  en 
séance  Fexamen  du  droit  de  grève  par  une  communication  de 
M.  Hubert-Valleroux  portant  sur  la  France,  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre. Nous  comptons  poursuivre  cette  étude  d'une  aclualité 
si  palpitante  à  travers  les  divers  pays  du  globe  et  notamment 
en  Australie  ofi  la  question  se  présente  avec  un  caractère  marqué 
d'originalité. 

C'est  par  ces  travaux  utiles  et  féconds  que  nous  resterons  les 
dignes  émules  de  nos  devanciers  et  que  nous  nous  rapproche- 
rons chaque  jour  davantage  de  ce  qu'est  Tidéal  de  notre  Société  : 
le  bien  de  la  justice  par  l'harmonie  progressive  des  lois  qui  ré- 
gissentlc  monde.  ' 

Il  est  procédé  à  rùlection  cVun  vïce-prêsident,  en  rom- 
placeruent  de  M.  Glassun,  vico-pré^îdeiit  sortant  et  iioii- 
rééligible,  M.  E.  ÏHALLiiK  est  l4u  vice-président  pour 
quatre  ans. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  Tel  ce  lion  do  quatre 
membres  du  Conseil  de  direction,  en  remplacement  de 
MM.  Alpy,  de  Lalain-Chomel,  Saleilleset  Thaller.  Sont  élus  : 
MM.  G.  DemombyneS;  G.  Laneyrie,  F.  Labnaude,  et  F.  Le- 

PELLETIER. 


^ 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Hubert- 
Valleroux,  sur  le  droit  de  grève.  M.  Hubert- Valleroux 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  mot  de  grève  ne  se  trouve  pas  dans  nos  lois,  on  y  rencontre 
seulement  lé  mot  de  coalilion.  Les  deux  mots  sontrils  similaires, 
l'un  étant  le  terme  usuel,  courant,  l'autre  le  terme  légal?  Nulle- 
ment, les  deux  mots  s'appliquent  à  deux  objets  distincts.  La  coah- 
tion  est  le  concert  préalable  de  personnes  d'une  môme  professioi 
qui  s'entendent  pour  faire  valoir  des  réclamations  communes  en 
convenant —  s'il  s'agit  de  salariés  —  qu'elles  cesseront  leur  travail 
si  elles  n'ont  pas  obtenu  satisfaction.  La  grève  est  l'exécution, 
tous  les  travailleurs  cessent  leur  travail  en  même  temps. 

Notre  législation  s'occupe  des  coalitions  seulement  et  en  marque 
de  trois  sortes  :  coalition  des  salariés,  coalition  des  patrons, 
coalition  des  commerçants,  cette  dernière  pour  élever  de  concert 
le  prix  des  marchandises.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
de  la  troisième  sorte  de  coalition,  mais  seulement  des  deux 
autres  :  coalition  de  patrons,  coalition  d'ouvriers  (1).  Les  pre- 
mières, celles  des  patrons,  sont  rares  et  surtout  peu  visibles,  elles 
I  ne  paraissent  guère  au  dehors.  On  les  désigne  volontiers  par  un 

I  nom  anglais  lock  oui  (mise  dehors),  parce  qu'en  effet  c'est  surtout 

en  Angleterre  qu'elles  se  rencontrent.  Mais  lorsqu'on  parle  des 
'  grèves  on  songe  d'ordinaire  à  celles  que  font  les  salariés  et  prin- 

1  cipalement  les  ouvriers;  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 

breuses, les  plus  bruyantes  ;  bien  des  gens  ignorent  même  qu'il 
y  en  ait  d'autres. 

[  Agir  de  concert  lorsqu'on  est  faible  individuellement  et  refuser 
collectivement  et  subitement  son  concours  est  chose  tellement 

p  naturelle  et  indiquée,  qu'il  faut  s'attendre  à  voir  le  procédé 

1  employé  dès  les  temps  les  plus  anciens.  Nous  trouvons,  en  effet, 

j  dans  l'histoire  romaine  le  récit  d'une  grève,  celle  des  plébéiens 

:  qui  se  retirèrent  sur  le  Mont  Aventin.  Seulement  ce  n'était  pas 

;  une  grève  du  travail,  et  ces  grévistes,  de  plus,  avaient  une  rare 

»  (l)  Le  mot  de  grève  est  récent  dans  notre  langue.  H  paraît  venir  de  ce 

que,  d'après  une  ancienne  coutume,  les  manœuvres  parisiens  du  bâtiment 
{  se  rendaient,  pour  être  embauchés,  près  de  l'Hôtel-de-Ville,  sur  la  grève 

i  de  la  Seine.  S'ils  quittaient  le  travail,  ils  se  renflaient  dans  l'endroit  où  ils 

î  savaient  qu'ils  se  rencontreraient  tous  et  pourraient  se  concerter,  d'oùTex- 

I  pression  :  se  mettre  en  grève. 
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et  singulière  qualité  :  ils  écoutaient  les  raisons  et  consentaient  à 
s'y  rendre.  Nous  ne  trouvons  pas  cela  dans  le  temps  présent. 

Pour  parler  seulemeùt  de  notre  pays  et  de  Tépoque  qui  a 
précédé  la  Révolution,  on  trouve  des  grèves,  mais  très  rares.  Elles 
sont  racontées  dans  les  mémoires  du  temps  comme  faits  surpre- 
nants et  exceptionnels.  En  voici  une,  par  exemple,  dont  nous 
trouvons  le  récit  dans  les  mémoires  de  Barbier,  avocat  au  Par- 
lement de  Paris  à  l'époque  de  la  Régence,  c'est  la  grève  des 
ouvriers  faiseurs  de  bas  de  soie. 

C'était  le  temps  où  le  système  de  Law  procurait  à  la  popula- 
tion, à  celle  de  Paris  surtout,  l'illusion  d'un  enrichissement  uni- 
versel. Nombre  de  gens  de  basse  condition  étaient  arrivés  à  la 
fortune  et  beaucoup  croyaient  y  être  parce  qu'il  possédaient  des 
actions  de  la  banque  de  Law.  Les  bas  de  soie,  qui  faisaient  une 
partie  nécessaire  du  costume  des  gens  de  qualité,  étaient  très 
demandés  et  les  ouvriers  en  profitèrent  pour  réclamer  une  forte 
augmentation.  Ils  ont,  écrivait  Barbier,  formé  une  caisse  avec 
des  cotisations  obligées,  ont  nommé  des  délégués  chargés  de  la 
gérer  et  d'en  faire  la  distribution,  ils  ont  surtout  menacé  de  coups 
de  b&tons  ceux  qui  travailleraient  au-dessous  du  prix  conveau. 
On  s'est  plaint,  ajoute-t-il,  au  contrôleur  général,  et  on  en  a  fait 
mettre  en  prison  une  douzaine. 

.  Il  s'agissait  de  prison  ordonnée  par  voie  administrative,  ce  qui 
était  usité  sous  Tancien  régime.  Elle  prenait,  pour  les  gens  de 
qualité,  la  forme  d'un  ordre  du  roi  écrit  dans  une  lettre  de  cachet; 
les  personnes  d'un  rang  moindre  étaient  arrêtées  et  détenues 
sur  l'ordre  du  chef  de  la  police,  comme  on  le  voit  ici  ;  il  n'y 
avait  eu  ni  poursuites  ni  jugement. 

Il  faut  noter,  en  effet,  que  nulle  loi  (j'emploie  ici  les  mots 
modernes)  de  l'ancien  régime  ne  punissait  la  grève.  lin'était  point 
dans  les  usages  de  ce  temps  de  prendre  des  dispositions  géné- 
rales applicables  à  tout  le  royaume  et  à  tous  les  métiers.  Nous 
avons  de  nombreux  édits  ou  arrêtés,  du  xviii^  siècle  surtout, 
réglant  le  contrat  de  travail  avec  un  soin  que  nous  ne  trouvons 
pas  dans  nos  lois  modernes,  mais  le  réglant  pour  telle  ou  telle 
profession  en  particulier  ;  il  n'y  est  point  parlé  des  grèves,  mais 
on  y  régie  avec  grand  soin  ce  qui  concerne  le  congé  réciproque 
entre  patrons  et  ouvriers.  Il  devait  être  donné  dans  certaines 
formes  marquées  qui  rendaient  la  preuve  facile  et  toujours  assez 
longtemps  à  l'avance;  le  délai  de  préavis  allait  parfois  à  six 
mois  et  un  an,  jamais  il  n'était  au-dessous  de  six  semaines.  Des 
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peines  étaient  portées  contre  l'ouvrier  qui  n'observait  point 
ces  délais  et  contre  le  patron  qui  le  recevait.  Quelques  -arrêtés, 
surtout  arrêtés  réglementaires  des  Parlements  et  notamment 
du  Parlement  de  Paris,  punissaient  les  assemblées  et  associa- 
tions d'ouvriers,  nos  modernes  coalition»^. 

La  grève  proprement  dite  semble  n'avoir  pas  été  prévue;  elle 
était  réprimée  cependant,  on  a  vu  de  quelle  manière,  mais  c'était 
comme  contraire  au  bon  ordre,  contraire  à  l'obéisance  que 
l'ouvrier  doit  à  son  patron,  comme  troublant  la  vie  publique, 
comme  conduisant  à  des  violences  et  amenant  nécessairement 
la  rupture  irrôgulière  du  contrat  du  travail. 

On  pourrait  croire  que  la  Révolution  s'est  empressée  de  pro- 
clamer ou  du  moins  de  reconnaître  le  droit  de  grève  des 
ouvriers.  Il  n'en  est  rien,  et  il  faut  insister  là-dessus  parce  qu'on 
se  fait  parfois,  dans  le  public  et  même  dans  des  milieux  ins- 
truits, les  idées  les  plus  inexactes  sur  ce  point.  On  s'imagine 
que'  les  révolutionnaires  de  1789,  et  surtout  de  1793,  parce 
qu'ils  ont  été  très  novateurs  en  matière  politique  et  même  par 
certains  côtés  en  matière  sociale,  ont  eu  sur  la  question  du 
travail  les  idées  de  nos  contemporains;  c'est  une  très  grosse 
erreur.  Les  hommes  qui  composaient  nos  assemblées  révolu- 
tionnaires avaient,  en  matière  de  contrat  de  travail,  la  même 
manière  de  voir  que  le  gouvernement  royal;  ils  considéraient  les 
coalitions  d'ouvriers  et  les  grèves  comme  un  désordre  qui  méri- 
tait d'être  réprimé. 

Pour  les  coalitions,  on  connaît  la  loi  souvent  citée  du  14  juin 
1791,  abrogée  en  1884,  qui  interdit  aux  gens  de  même  profes- 
sion de  s'assembler,  «  de  nommer  ni  présidents,  ni  secrétaires, 
prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  sur 
leurs  prétendus  intérêts  communs  >•  C'est  une  assez  forte  marque 
des  dispositions  de  l'Assemblée  Constituante;  les  Assemblées 
suivantes  ne  se  montrèrent  pas  plus  favorables  aux  ouvriers. 
Non  seulement  elles  tinrent. la  main  à  l'exécution  de  cette  loi 
de  1791,  mais  y  ajoutèrent. 

Les  grèves  furent  rares  sous  la  Révolution,  à  raison  de  l'état 
languissant  de  l'industrie;  on  en  trouve  cependant  dans  les  pape- 
teries, Tune  des  seules  industries  qui  fussent  prospères,  à  cause 
de  la  grande  consommation  qui  se  fit  alors  de  journaux,  de 
papiers  administratifs,  etc.  La  même  Assemblée  Constituante  et 
la  Législative  qui  suivit  rendirent  deux  décrets  (26  juillet  1791  et 
7-9  juillet  1792)   pour  rappeler  que  les  ouvriers  papetiers  ne 
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pouvaient  quitter  avant  un  préavis  de  quarante  jours^,  et  elles 
chargeaient  les  officiers  municipaux  de  faire  exécuter  iik  rïécret, 
surtout  dans  les  fabriques  qui  fournissaient  le  papier  des  assi- 
gnats. 

Le  Directoire,  dans  \fn  Décret  du  18  fructidor  an  ÏV,  ra[ïpelle 
que  le  Décret  de  la  Convention  nationale  du  2i  septembre  179Î, 
veut  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne^,  les  lois 
non  abrogées  continuent  provisoirement  d'être  exécutées? 
qu'ainsi  il  maintient  les  dispositions  du  règlement  du  â9  juiti 
1739  concernant  les  ouvriers  papetiers.  Voilà,  n'est-ce  pa.^,  qui 
n'est  point  banal  et  n'est  pas  su  de  tout  le  monde,  le  Direc- 
toire exécutif  de  la  République  française  rendant  un  Dé- 
cret pour  ordonner  l'exécution  d'un  arrêté  royal  du  temps  de 
Louis  XV. 

Le  Directoire  déclare  qu'il  a  appris  «  qu'au  mépris  de  cet 
arrêté,  les  ouvriers  papetiers  continuent  à  faire  des  assemblées, 
à  provoquer  la  cessatiou  des  travaux  des  ateliers. 

«  Considérant  qu'il  est  urgent  de  réprimer  ces  désonlreb  et 
par  là  de  dégager  le  commerce,  l'industrie,  le  droit  de  propriété, 
des  entraves  et  des  vexations,  de  la  malveillance,  arrête  : 

«  Toutes  coalitions  entre  ouvriers  des  diverses  mantifactures 
de  papier  pour  provoquer  à  la  cessation  du  travail j  sont 
regardées  comme  des  atteintes  à  la  tranquillité  qui  doit  régner 
dans  les  ateliers. 

((  Les  délibérations  qu'ils  prendraient  ou  les^  conventions  qu'ils 
fixeraient  entre  eux  pour  refuser  de  concert  ou  n'accorder  qu'à  un 
prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou  de  leurs  travaux 
sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et 
de  nul  effet  >. 

Nul  ouvrier,  en  dehors  d'un  préavis  de  40  jours  (délai  de 
l'arrêté  royal),  ne  peut  cesser  son  travail  «  sinon  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmité  dûment  constatée  »  sous  peine  d'amende 
et  de  prison. 

A  la  vérité,  le  gouvernement  était,  dans  cette  affaire,  partie  en 
cause,  puisqu'on  put  appeler  les  fabriques  de  papiers  aux  assignats 
(elles  sont  désignées  dans  chaque  décret),  «  les  hôtels  des  mon- 
naies de  la  République  »,  et  que  l'on  tirait,  chaque  nuit,  les 
assignats  nécessaires  au  lendemain;  on  en  émit  pour  plus  de 
45  milliards.  Mais  dans  une  occasion  où  ce  gouvernement  n'avait 
aucun  intérêt,  il  agit  de  même.  Il  avait  été  saisi  des  plaintes  des 
patrons  chapeliers  sur  l'insubordination  de  leurs  ouvriers,  et  il 
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rendit  à  cet  effet,  un  Décret(i)  du  23  messidor  an  V,  qui  est  sensi- 
blement conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  sur  les  pape- 
teries. Il  rappelle  que  les  règles  anciennes  ne  sont  nullement 
i  abrogées,  de  ces  règles  «  dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter, 

dépend  la  conservation  d'une  industrie  précieuse  ».  En  consé- 
^  quence  le  Directoire  ajoute  aux  anciennes,  des  règles  nouvelles 

i  pour  mieux  prévenir  et  punir  les  associations  que  font  entre  eux 

I  les  ouvriers.  Telle  a  été  l'attitude  des  gouvernements  révolution- 

I  naires  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

I  La  loi  consulaire  sur  l'industrie,  celle  du  22  Germinal  an  XI 

(12  avril  1803),  punit  les  coalitions  de  patrons  «  tendant  à  forcer 
injustement  ou  abusivement  l'abaissement  des  salaires  »  et  les 
coalitions  faites  par  les  ouvriers  pour  «  suspendre,  empêcher, 
enchérir  les  travaux  ». 

Ces  dispositions  se  trouvent  reproduites  dans  le  Code  pénal  de 
1810.  Art.  414.  «  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler 
des  ouvriers  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l'abais* 
sèment  des  salaires,  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commence- 
ment d'exécution,  sera  punie  de  6  jours  à  6  mois  de  prison  et 
d'une  amende  de  200  à  3000  francs.  » 

Art.  415.  «  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  après  cer- 
taines heures  et,  en  général,  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 
les  travaux,  sera  puni,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement 
d'exécution,  de  1  à  3  mois  de  prison  »  (et  plus  pour  les  chefs  du 
mouvement). 

Il  fut  tenu  la  main  rigoureusement  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions ;  parfois  même  on  alla  au  delà.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'en  1841,  quelques  ouvriers  rubanniers  de  Saint-Étienne  ten- 
tèrent de  former  une  association  de  celles  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui coopératives  de  production,  mais  qui  n'étaient  pas  alors 
connues.  Ils  avaient  à  peine  arrêté  ce  dessein  entre  eux  sans 
même  avoir  commencé  à  se  réunir  en  atelier,  qu'ils  sont  pour- 
suivis, les  statuts  qui  é.taient  encore  à  l'impression  sont  saisis 
chez  l'imprimeur,  le  notaire  qui  avait  reçu  ces  statuts  est  appelé 
chez  le  sous-préfet  et  vertement  repris,  et  six  des  futurs  associés 
sont  traduits  en  police  correctionnelle  sous  la  double  inculpation 
de  coalition  et  de  société  illicite. 

(l)  Il  n'est  pas  au  Bulletin  des  Low;  il  a  été  retrouvé  par  M.  Marc  Sauzet» 
qui  l'a  cité  dans  la  Revue  d'économie  polilique,  1892-93. 


[ 
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Le  tribunal  de  Saint-Étienne  ne  retint  que  le  fait  d'association 
illicite  et  condamna  de  ce  chef  quatre  des  prévenus.  La  Cour, 
sur  le  double  appel  des  condamnés  et  du  procureur  du  roi, 
infirma  le  jugement  et  condamna  (arrêt  du  16  février  4842)  (1)  le 
gérant  à  6  mois  de  prison  et  50  francs  d'amende,  les  cinq  autres 
ouvriers  à  15  jours  de  prison  et  50  francs  d'amende.  Or,  ce  que 
se  proposaient  ces  ouvriers,  était,  dès  lors,  très  licite  :  une  société 
de  ce  genre,  dont  les  statuts  leur  avaient  servi,  existait  à  Paris 
depuis  1834  et  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  devant  (jui 
s'était  posée  (en  cette  même  année  1841)  la  question  de  savoir 
si  la  société  était  légale,  avait  répondu  affirmativement.  Mais 
telle  était  la  disposition  du  pouvoir  public  à  l'égard  des  ouvriers. 
On  ne  sera  pas  surpris  que  de  telles  condamnations  et  même 
des  condamnations  pour  des  coalitions  véritables  aient  causé 
chez  les  ouvriers  d'alors  une  sourde  irritation.  Nos  patrons, 
disaient-ils,  peuvent  facilement  s'entendre  et,  en  fait,  ne  sont 
jamais  poursuivis  et  toutes  les  rigueurs  sont  pour  nous.  Pour- 
quoi est-ce  un  délit  à  ceux  qui  sont  faibles  individuellemcut 
de  s'entendre  pour  agir  de  concert  sans  violence  ni  pression  t 

La  question  du  droit  de  grève  se  posa  devant  rAsseinblée 
législative  en  1849  sur  une  proposition  qui  fut  faite  de  supprimer 
le  délit  de  coalition.  Ces  débats  durèrent  plusieurs  séances  et 
furent  remarquables.  La  liberté  de  coalition  fut  réclamée  non 
seulement  par  des  membres  delà  gauche,  mais  par  un  économislo 
célèbre,  Frédéric  Bastiat;  elle  fut  combattue  parle  raporteur  de 
la  Commission,  M.  de  Vatimesnil  qui  ne  voulait  voir  dans  les 
grèves  que  des  occasions  de  trouble  et  de  violence.  U  aHlrma 
que  les  réclamations  présentées  par  les  ouvriers  sur  un  ton  dé- 
cent étaient  toujours  écoutées  des  chefs  d'industrie.  Ces  iuLles 
que  l'on  voulait  rendre  licites  et  par  là  fréquentes  étaient  uo 
péril  pour  l'industrie  et  péril  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que 
pour  les  patrons  puisqu'elles  tendaient  à  troubler  le  travail  na- 
tional en  arrêtant  la  production.  Il  ne  méconnaissait  pas  d'ail- 
leurs qu'il  y  avait  dans  les  dispositions  légales  existantes  un 
côté  injuste,  c'était  la  différence  de  situation  entre  patrons  et 
ouvriers,  la  coalition  des  seconds  étant  toujours  punie  quand  lu 
coalition  des  premiers  était  réprimée  seulement  si  elle  était  jn^ée 
«  injuste  et  abusive  >. 

L'Assemblée  suivit  le  sentiment  de  la  Commission  et  se  borna 

(1)  Ces  doux  décisions  sont  rapportées  dans  le  journal  VAleiier,  1812- 
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à  rédiger  autrement  le  texte  da  Code  pénal  pour  établir  l'égalité 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  mais  elle  maintint  le  délit  de 
coalition.  Le  nouvel  article  414  portait  : 

«  Sera  puni  de  6  jours  à 3  mois  de  prison  et  de  16  à  10000  francs 
d'amende,  ^ 

((  1**  Toute  coalition,  entre  ceux  qui  font  travailler  les  ouvriers, 
tendant  à  forcer  l'abaissement  des  salaires,  s'il  y  a  eu  tentative 
ou  commencement  d'exécution  ; 

€  2*»  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier, 
empêcher  de  s'y  rendre  avant  ou  après  certaines  heures  et  en 
général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a 
eu  tentative  ou  commencement  d'exécution  »  (peine  plus  forte 
pour  les  chefs  et  meneurs).  > 

Cette  nouvelle  disposition  resta  en  vigueur  pendant  quinze 
ans,  elle  fut  abrogée  par  une  loi  du  25  mai  1864,  rendue  sur 
l'initiative  du  Gouvernement  impérial  qui  s'attachait  à  gagner 
les  ouvriers.  Le  Code  pénal  subit  un  nouveau  changement  et 
voici  la  rédaction  qui  fut  adoptée  alors  et  qui  est  toujours  en 
force  : 

Art.  414.  —  «  Sera  puni  de  six  jours  à  trois  ans  de  prison  et  de 
16  à  3000  francs  d'amende  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  qui- 
conque à  l'aide  de  violences,  voies  de  faits,  manœuvres  fraudu- 
leuses aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir 
une  cessation  concertée  du  travail,  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  » 

Art.  415.  —  «  Peine  plus  forte,  lorsque  les  faits  punis  par 
l'article  précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  con- 
certé.» 

Ainsi,  la  coalition  et  la  grève  étaient  désormais  licites  Tune  et 
l'autre,  les  violences  seules  étaient  interdites. 

A  la  suite  de  cette  loi,  un  certain  nombre  de  grèves  éclatèrent 
immédiatement,  il  fallait  s'y  attendre.  Elt  toutefois  les  .ouvriers 
gardèrent  un  calme  et  une  mesure  qui  faisait  bien  augurer  des 
résultats  de  la  nouvelle  mesure.  Ainsi,  Tune  des  principales  grèves 
fut  celle  des  ouvriers  bronziers  de  Paris,  corporation  importante 
et  formée  d'artisans  d'élite.  Je  me  souviens  d'avoir  assisté" 
alors  à  une  réunion  des  ouvriers  en  grève,  elle  fut  très  calme, 
bien  que  le  nombre  de^  assistants  lût  grand;  un  patron  y  était 
venu,  ou  Técouta  paisiblement,  mais   l'attrait  de  la  séance  fut 
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Paudition  de  quelques  délégués  qui  étaient  ailés  en  Angîoterrese 
mettre  en  rapport  avec  les  Unions  d'ouvriers  de  leur  firofession* 
Ils  racontèrent,  ce  qui  était  alors  ignoré,  que  la  loi  angtaise  per- 
mettait  des  associations  d'ouvriers,  qu'il  y  en  avait  de  très  puis- 
santes, puissantes  par  le  nombre  de  leurs  adhérent. -î,  puissanles 
par  les  ressources  dont  elles  disposaient.  Elles  étaient  irailleurs 
prêtes  à  aider  matériellement  les  travailleurs  français,  et,  comme 
preuve,  elles  avaient  remis  aux  délégués  quelques  milliers  de 
francs.  Nul  parmi  les  auditeurs  ne  parut  voir  là  autre  chose 
qu'une  marque  de  fraternité  de  la  part  des  ouvriers  anglai?. 

Et  toutefois,  malgré  cette  loi,  les  plaintes  des  ouvriers,  ou  plus 
exTactement  celles  des  publicistes  et  des  politiques  qui  préten- 
dent parler  en  leur  nom  et  qui  appellent  volontiers  revendica- 
tions ouvrières  leurs  propres  revendications,  ùm  [jlaintes 
n'étaient  pas  moins  vives.  Que  pouvons-nous  faire  du  droit  de 
coalition,  si  le  droit  d'association  n'y  est  pas  joint?  Un  jious 
permet  de  nous  concerter  et  on  nous  défend  de  le  faire  duoe 
façon  durable  et  suivie,  c'est-à-dire  d'une  façon  titile»  car  la  loi 
de  1791  qui  interdit  toute  association  de  gens  de  miHier,  Tartirle 
du  Code  pénal  qui  prohibe  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes  sont  toujours  en  force. 

En  fait,  ilfaut  le  reconnaître,  ni  la  loi  de  1791,  ni  rarticïo  2^i 
du  Code  pénal  n'étaient  appliqués  aux  ouvriers,  ou  si  rarement 
qu'ils  avaient  pu  ériger  dans  un  grand  nombre  de  corporations 
des  associations  qu'ils  appelaient  entre  eux  des  sQciéléî?  de 
résistance  et  tout  haut  des  syndicats  professionnels.  Ces  asso- 
ciations organisèrent  et  soutinrent  un  certain  nombre  de  grèves;. 

Lorsque  la  loi  du  24  mars  1884  vint  transformer  en  une  situa- 
tion de  droit  ce  qui  n'était  qu'une  situation  de  fait  et  donner  aux 
gens  de  métier,  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  de  leur  profession, 
la  liberté  d'association  qui  continuait  à  être  refusée  aux  autres 
citoyens,  on  vit  se  multiplier  les  syndicats  et  par  suite  les 
grèves  (1). 

(1)  On  a  essayé  de  nier  quelquefois  l'influence  des  syndicats  profei^ïslonnelî* 
sur  les  grèves,  c'est  nier  l'évidence*  Voici  ce  qu'écrivait  h  ec  propos  une 
revue  socialiste  bien  renseignée  sur  les  choses  du  parti,  \e  AfouvemetU  itucift' 
lUte  du  15  juin  1903,  p.  315. 

m  Chaque  jour  augmente  l'influence  du  syndicat  dans  les  grèves* 

«  La  j?rève  cesse  d'être  un  mouvement  spontané,  le  syndicat  la  :*tir>'eiUe 
et  l'organise. 

fn  C'est  aux  organisations  ouvrières  qu'est  due  la  tendance  de  plu^  un 
plu»  marquée  aux  grèves  générales.  » 
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Les  ouvriers  (et  aussi  les  patrons,  mais  ils  usent  bien  moins  de 
ces  facilités)  ont 'donc  le  droit  actuellement  de  faire  des  associa- 
tions au  moyen  desquelles  ils  peuvent  organiser  des  grèves  et 
ensuite  les  soutenir;  tout  cela  est  licite,  mais  il  faut  bien  ajouter 
que  les  salariés  se  font,  au  sujet  de  leurs  droits,  les  idées  les 
plus  fausses.  Pour  eux  le  droit  de  faire  grève  emporte  le  droit 
de  rompre  le  contrat  de  louage  d'ouvrage.  L'obligation  écrite 
dans  la  loi  de  donner  congé  un  certain  temps  à  Tavance  est 
bonne  pour  le  patron,  qui  doit  toujours  l'observer;  elle  s'impose 
aussi  à  l'ouvrier  isolé,  il  ne  peut  quitter  sans  avertir.  Mais 
s'agit-il  des  ouvriers  de  tout  un  métier  qui  ont  résolu  d'imposer 
leur  volonté  aux  patrons?  ils  peuvent  alors  quitter  tous  ensemble 
et  subitement.  Il  y  a  grève,  ce  mot  emporte  tout:  il  suspend  les 
règles  et  les  obligations  ordinaires,  car,  ajoutent-ils,  une  grève 
n'est  véritablement  efficace  que  si  elle  se  produit  sans  préavis. 
Cette  doctrine,  si  étrange  au  point  de  vue  juridique,  a  été  —  le 
croirait-on  —  soutenue  devant  les  tribunaux  et  jusque  devant 
la  Cour  de  cassation  (1). 

C'est  où  en  sont  venus  certains  esprits,  ceux  des  ouvriers  sur- 
tout; ces  idées  parmi  eux  sont  courantes,  admises  et  ne  trouvent 
guère  de  contradicteurs.  Il  faut  regretter  qu'on  n'ait  pas  cru 
devoir,  jusqu'ici,  leur  donner  dans  les  écoles,  où  ils  sont  obligés 
d'aller  pendant  leur  enfance,  quelques  notions  justes  sur  un 
objet  aussi  important. 

M.  Hubert- Valleroux "remet  à  la  prochaine  séance  géné- 
rale la  continuation  de  sa  communication.  La  séance  est 
levée  à  six  heures  et  demie. 


(1)  Req.,  18  mars  1902,  Dalloz,  1902.  1.  323.  L'arrêt  déclare  que  a  la  grève, 
quelque  légitime  qu'en  soit  l'exercice,  ne  laisse  pas  moins  les  parties 
dans  les  liens  de  l'engagement  qu'elles  ont  pris  d'observer  enlre  elles  les 
délais  d'usage  ».  M.  le  conseiller  Letellier,  rapporteur  avait  cru  nécessaire 
de  réfuter  cette  prétention  singulière  que  le  fait  de  se  mettre  en  grève 
dispenserait  de  donner  congé,  et  il  ajoutait  :  «  Le  demandeur  en  cassation 
ne.  reproduit  plus  la  singulière  prétention  qu'il  avait  émise  devant  les 
juges  du  fond  d!avoir.  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  s'être  mis  en 
grève.  Ce  serait  la  première  fois  qu'on  aurait  vu  un  employé  se  créer  un 
titre  à  une  indemnité  en  se  congédiant  lui-même,  » 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  î8  décembre 

1903. 

Présidence  de  M.  Arnauné,  Vice-Pn^sidenL 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformé- 
ment aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général, 
quatre  secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires-adjoints. 

M.  Fernand  Daguin  est  réélu  secrétaire  général: 
MM.  Jules ^Challamel,  A.  Theurault,  Paul  Baillièrk  et 
Alcide  Darras  sont  réélus  secrétaires;  M.  Cijallawel 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  général  adjoint. 

Le  Conseil  élit  ensuite  :  M.  Edmond  Alix,  trésorier^  et 
MM.  Paul  Hamel,  Lucien  Guérin,  Maurice  Duiourman- 
TELLE,  Henri  Fromageot,  Casimir  Chelvreux  et  Daniel 
BuRET,  secrétaires  adjoints. 

Il  arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des  bureaux 
des  sections  : 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAIgl^ 

Président  :  M.  A.  Gigot.  • 

Vice-Présidents  :  MM.  P.  Hubert- Vallerodx  et  A.  bb  Hayb. 

Secrétaires  :  MM.  E.  Giraud,  Vbrneaux  et  J.  Huwbi.ot. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD, 

•. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Caçn. 
Vice-F*résidents  :  MM.  Gbrardin  et  Esmein. 
Secrétaires  :  MM.  Bellom,  Cosmao-Dumanoir  el  l^^rtots. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Président  :  M.  Léon  Lallemand. 

Vice^présidenis  :  MM.  Lanbyrie  et  F.  Le  PELLExiEfu 

Secrétaires  :  MM.  Triantaphyllidès  el  Maurice  Dêt.amarrb, 

SECTION  DE  LA  LANGUE  h^RANÇAISE 
Président  :  M.  J.  Boullaire. 
Vice^Présidents  :  MM.  A.  Chaimat  et  Appert. 
Secrétaires  :  MM.  R.  de  Castéras  el  Adam. 


J 
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Le  Cooseil  vote  le  budget  de   la  Société 'pour  TanDée 


190^ 


BUDGET  POUIl  CANNÉE  1904- 


Recettes. 


26.B50 


26.750 


Propos  it  la  n^  PropdsîtiûDF 

M.  le  SKcrélaîie    U  Commission              par 
fénémU           des  Fitiancc^.          ic  Ck^tui^il, 

Cotisations    de    rtnn^    cou-  rrane»                        itmt*                       tr»ocs 

rante.  .  ,  , ,  .  21,000              20.500              20.500 

Colîsntïons  arriérées  .   .   .  .  1.000                LOOO                l.(XNJ 
Droit  d'entrée  (membres  nou- 
veaux). 400                   300                   400 

Vente  des  publications .   .   .  3-800               3.800               3.500 

ïnlérôtâ  des  capitaux  .    .   .    ,  L350                1,350                1-350 

Eeoettea  diverses.  .   ,   ,  .   .  500            mémoire.          mémoire. 

Totaux 28.050 

Dépenses. 

Bulletin  , 5.U00 

Annuaire  étranger  .   .    .   ,   .  S. 200 

Aunnaire  françairs.  .   >   .  .   ,  2.000 

Bibliothèque  ........  t.»0O 

Fraii^   d'encaissement  et   de 

service 2.200 

Affranchisse nieuts  et  distri- 
bution    .  -  ,  2. .M 

Circulaires  et  convocalious.  500 

Loyer  et  iuipôts. 3.500 

Agent  et  garc;on  , 1.550 

Chauffage  et  éclairage  .    .   .  450 

Dépensas  imprévues  ...  350 

Totaux 28.050              26.950              26.750 


4.500 

4.500 

8.000 

8.000 

2.00f» 

2.00D 

K700 

1.800 

2.100 

2.100 

2.500 

2.&00 

400 

400 

3.500 

3.500 

Î.500 

1.550 

400 

40O 

350 

II 
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RÉUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

Séance  du  11  décembre  1903.  —  Présidence  de  M,  De  Hate^  Tice- 
président. 

Présents  :  MM.  F.  Daguin,  H.  Fromageot,  Darras,  P.  Bailli  ère.  Hum 
blot,  Huberl-Valleroux,  Gheuvreux,  E.  Alix,E.  Giraud,  Fardie,  Brocard, 
Bertheau,  R.  Schwartz,  de  Lavergne  et  Le  Carpèntier. 

Excusé  :  M.  Albert  Gigot. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  les  indications  nécesi^aires  pour  fixer 
Tordre  des  travaux. 

Annuaire  de  1903  (Lois  de  1902).  —  Grande-Breiafjne  :  tous  les 
travaux  ont  été  remis  et  sont  imprimés  aujourd'hui.  —  Èt^î&'Uniê  :  U 
loi  du  29  avril  1902  sur  Témigration  chinoise  est  confiëe  à  M.  Schwarlz, 
au  lieu  et  place  de  M.  Fromageot.  —  M.  Alix  remet  la  loi  du  1"^  juillet 
sur  le  Gouvernement  des  Philippines.  —  M.  Bureau  a  remis  la  notice 
de  New-York.  —  M.  Huberich  a  promis  une  analyse  de  la  nouvelle 
constitution  de  l'État  de  Virginie,  —  Canada;  Ontario  :  la  notice  sur 
cette  province  sera  demandée  à  M.  Roussel.  —  Inde  anglaise  :  M.  Cheu- 
vreux  dépose  la  notice.  — Australie  :  le  volume  des  lois  KI02  tâera  acheté 
par  la  Société,  les  statuts  n'étant  pas  encore  parvenus.  M,  Fromageot 
veut  bien  se  charger  d'en  fournir  l'analyse. 

Annuaire  de  1904  (Lois  de  1903).  —  Grande-BreLigne  :  la  nolice 
sera  confiée  à  M.  Weil.  —  M.  Fromageot,  chargé  de  dépouiller  les  lois 
anglaises,  rend  compte  de  celte  opération.  —  Les  travaux  se  répartissenL 
ainsi  :  Qhap.  9,  sur  les  pouvoirs  des  Conseils  de  Comtés  au  Parlement,  k 
M.  Giraud;  chap.  25,  à  M.  Bertheau;  chap.  37,  à  MM.  Baillière  et  Le 
Carpèntier  :  chap.  36  (Circulation  des  automobiles  en  Irlande),  à  M.  Gi- 
raud; chap.  38  (Défense  des  détenus  indigents],  à  M.  de  Lavergne; 
chap.  39  (Logements  ouvriers),  à  M.  Darras;  chap.  44  (commerce  d'ob- 
jets d'occasion),  à  M.  de  Haye;  chap.  45  (Emploi  des  enfants)^  à  M.  Hu- 
berl-Valleroux. 

Bulletin.  —  M.  Hubert -Valleroux  fera  une  communication  sur  le 
droit  de  grève  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  France,  à  la  prochaine 
séance  générale. 

M.  Alix  fera  le  compte  rendu  du  Journal  de  la  Société  de  Législation 
comparée  de  Londres  publié  en  août  dernier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


/ 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 


Séance  du  18  décembre  1903.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lton-Caen, 
Présideot. 

Présents  :  MM.  Gérardin,  P.Haroel,  H.  Fromageot,  Gballamel,  F.  Dar 
g^in,  Theurault,  Jean  Lévy,  Fardis,  Rapoport,  Martinet,  Maurice  Bellom, 
Nast,  Huard,  Dufourmantelle. 

Annuaire  étranger  de  1903  (Lois  de  1902).  -^  Allemagne  :  tous  les 
traTaux  sont  remis.  —  Prusse  :  La  notice  générale  seule  manque.  — 
Bavière,  Saxe,  Bade,  Hessey  Brunswick,  Alsace-Lorraine  :  tous  les 
travaux  sont  remis.  — Autriche  :  M.  Huard  a  remis  la  notice  générale. 
—  Bohême  :  La  notice  a  été  remise.  —  Hongrie  :  M.  Nagy  a  remis  la 
notice  générale.  —  Pays-Bas  :  La  notice  promise  par  M.  Pussemier  est 
en  retard.  —  Suisse:  Argovie,  Bâle,  Berne,  Claris,  les  Grisons^  So- 
leure  :  Les  notices  ont  été  remises.  —  Danemark  et  Norvège  :  M.  P. 
Dareste  a  remis  la  notice  et  la  traduction  des  lois  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées. —  M.  Dareste  a  promis  la  Suède  pour  janvier.  —  Russie  : 
M.  Fardis  a  demandé  les  textes  législatifs  et  se  chargera  de  la  notice  et 
des  lois  importantes.  —  Finlande  :  M.  Dareste  promet  la  notice  pour 
janvier.  —  Serbie  :  Notice  remise  par  M.  Pavlovitch.  —  Bulgarie  :  No- 
tice remise  par  M.  Lamouche. 

Annuaire  de  1904  (Lois  de  1903)*  —  Allemagne  :  Notice  générale, 
M.  Hamel;  Loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  M.  Bellom.  —  Prusse 
Notice  générale,  M.  Dubarle;  la  loi  du  18  mai  1903  relative  à  racqui&t< 
lion  de  chemins  de  fer  par  l'État  et  les  lois  connexes  sont  confiées  à 
M.  Penet  ;  les  lois  du  29  mai  1903  sur  les  unions  paroissiales  dana 
réglise  catholique,  à  M.  Gérardin.  —  Autriche  :  Notice  générale,  M.  de 
la  Grasserie  ;  ordonnance  du  7  juin  sur.  les  habitations  à  bon  marché, 
M.  Ghallamel;  loi  du  14  avril  sur  la  protection  du  signe  et  du  nom  de 
la  Groix-Rouge,  à  M.  Léon  Lyon-Gaen;  loi  de  10  juin  sur  rinspectiort 
des  Sociétés  coopératives,  à  M.  Dufourmantelle. 

Bulletin  —  Comptes  rendus  d^ouvrages.  —  Ueber  die  ràumliche 
Umgrenzung  des  Notariellen  Wirkungskreises  und  zwar  auf  dem 
festen  Lande,  dem  Wasser  und  im  Lutfraum,  par  M.  le  D'  Pappa- 
fava,  remis  à  M.  Rapoport  pour  compte  rendu. 

Séances  générales.  —  Une  étude  de  M.  Nast  sur  les  sociétés  coopi?- 
ratives  de  consommation  en  Allemagne  est  promise  pour  la  séance  de 
mars  1904. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

-Séance  du  8  janvier  1904.  —  Présidence  de  M.  Léon  Lallbbcand, 
président.  —  Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin^  Laneyrie, 
Lepelletier,  A.  Theuraulu  Puech,  Piot  et  Tiantaphyllidès. 
^  Annuaire  de  1903  (lois  de  1902).  —  Italie  :  la  notice  a  été  remise 

^  par  M.  Rey.  La  loi  sar  la  conservation  des  monuments  et  œuvres  d'art, 

a  été  traduite  par  M,  P.  Carpentier.  La  loi  sur.  le  casier  judiciaire  est 
remise  par  M.  Theurault.  —  Saint-Marin  :  la  notice  a  été  remise  par 
M.  Daguin.  —  Espagne  :  La  loi  sur  l'expropriation  a  été  analysée  par 
M.  Theurault,  et  la  loi  sur  la  chasse,  traduite  par  M.  Daguin.  La  loi  sur 
la  propriété  industrielle  a  été  analysée  par  M.  P.  Carpentier.  —  Por- 
tugal ;  La  notice  a  été  envoyée  par  M.  Alf.  Ansur.  —  Suisse,  -Tes- 
sin  :  La  notice  a  été  remise  par  M.  G.  Lehr.  —  Roumanie  :  La  notice 
a  été  rédigée  par  Mme  Alimanestiano-Bilcesco.  —  Grèce  :  la  notice 
a  été  envoyée  par  M.  Philarétos.  —  République  dominicaine  :  M.  Borno 
a  adressé  la  notice  à  M.  le  secrétaire  général.  —  Chili  :  M.  Ballesteros 
a  envoyé  lanotice,  qui  est  confiée,  pour  traduction,  à  M.  Lepelletier.  — 
République  Argentine  :  M.  Prudbomme  a  terminé  la  notice. 

Annuaire  de  1904  (lois  de  1903).  —  Italie  :  La  notice  générale  sera 
demandée  à  M.  Louis  Babinet.  La  loi  du  31  mai  1903  sur  les  habitations 
à  bon  marché  est  confiée  à  M.  Dufourmanlelle.  La  loi  du  24  mai  sur  le 
concordat  préventif  de  la  faillite  sera  analysée  par  M.  Stéphane  Piot  La 
loi  du  29  juin  sur  les  accidents  du  travail  sera  demandée  à  M.  Belloro. 

—  Saint-Marin  :  M.  Daguin  rédigera  la  notice.  —  Espagne  :  La 
notice  est  promise  par  M.  Torres-Carapos.  —  Portugal  :  la  notice  sera 
faite  par  M.  Alf.  Ansur.  —  Roumanie  :  Mme  Alimanestiano  sera  priée 
de  rédiger  la  notice.  —  Turquie  :  M.  Triantaphyllidès  fera  la  notice. 

—  Suisse,  Tessin  :  M.  Lehr  demande  à  être  déchargé  de  la  notice. 
Bulletin.  —  M.  A.  Mestre  a  envoyé  une  étude  sur  la  constitution 

Cretoise.  M.  Piot  promet,  pour  la  séance  générale  de  mars,  une  commu* 
nication  sur  les  grèves  en  Italie. 

Sont  distribués  pour  compte  rendu  :  1"*  Projet  de  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  du  Chili;  2**  procès-verbaux  de  la  commission  mixte  chargée 
d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  à  M.  Puech; 
Bulletin  de  législation  comparée  italien,  à  M.  Piot;  /  furti  privilégiât^ 
par  M.  Fiuzi,  également  à  M.  Piot. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


--  \M  — 


MOUVEMENT    LÉGISLATIF 

LiftU  dfli  principal  ta  lois  et  des  principaiix  dâc»ti  publiét  eo  France 
et  A  r  et  ranger. 

ALLEMAGNE. 

25  mai  1903.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  Taseurance  conlre  la  maladie 
(G.  betreffend  weiÎBre  Abiinderungen  des  Krstnkûnversicherungs- 
gesetzeë);  R.  G.  BL  1903,  n^  28. 

PRUSSE. 

3  mai  1903,  —  Loi  portant  création  d'un  fonds  commun  pour  UAdml- 
Djstralion  ûcs  chemins  de  fer  (G,  belreffend  die  BUdnng  eines  Aus* 
gteich8fQnd&  fur  die Ei!ienbBhTivtrwaliung)\  G.  S.  1903,  n**  16. 

4  mai  1903»  —  Loi  créant  de  Douvelles  ressources  pour  Tamélio ration 
du  logement  des  ouvriers  de  TÉtat  et  des  petits  employés  (G.  beireffûnd 
die  Hewiiiigung  weiierer  Slaatsmittel  zur  Verbesserung  der  Wahu- 
ung^nerhàlhiiêêe  von  Arbeiternj  die  im  slaatlichen  Betrieben 
beschâftigt  «ind,  und  von  gêring  beêoldeîen  Stûatsbeamien);  G.  S. 
1903,  n"  19.  * 

18  mai  1903*  —  Loi  relative  à  l'acquisition  de  lignes  de  chemins  de 
fer  par  l'État  (0.  belreffend  den  weilereti  Erwerb  von  Eisenbâhnên 
fur  den  Siaail;  G.  S.  1903»  n-  15. 

13  mal  1903.  —  Loi  relative  à  Tacquisition  du  chemin  de  fer  du  sud 
de  la  Prusse  o  H  entai  e  par  TÉlat  (G.  belreffend  den  Erwerb  des 
Oêipreu&sischen  Sûdbaknunîernehmens  fûrdenSlaat)\  G.  S.  1903, 
a-  15. 

29  mai  1903.  —  Loi  relative  à  ta  création  d'unions  paroisaiales  dans 
l'Ègïise  catholique  (G.  belreffend  die  Bildung  von  Gesstmmlverbànden 
kl  der  katholi&chen  Kirche);G.  S,  1903,  n''  20. 

29  Doai  1908.  —  Loi  relative  à  la  formation  d*ua  fonds  de  secours 
ecclésiastique  pour  de  nouvelles  paroisses  à  créer  [G.  belreffend  die 
Bildung  kirchUcher  HilffifQndê  fitr  neu  zu  errichtende kalholiêche 
Pfarrgemeinden}\Q.  S.  1903,  n"  20. 

AUTRICHE. 

31  janvier  1903.  —  Loi  modifiant  et  complétant  certaïnes  dispositions 
de  loi  relatives  à rimpôt  sur  les  sucres  (G.  beti^effend  einige  Abânderung- 
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en  und  Ergânzungen  der  Bestimmurtgûn  ûber  die  Zuckerbesteu- 
erung)\  R.  G.  Bl.  1903,  n»  26. 

14  avril  1903.  —  Loi  sur  la  prolectioîi  du  aiguë  et  du  nora  de  la 
<  Croîx-Rouge  >  (G.  betreffend  den  SchuU  des  Zeichens  und  Namenê 
des  roten  Kreuzes);  R.  G.  Bl.  1903,  n»85. 

10  juin  1903.—  Loi  sur  rinspeclion  des  sociélés  coopératives  ci  autres 
associations  (G.  betreffend  die  Révision  der  Erwerhs  und  Wiri- 
schaftsgenossenschaften  und  anderer  Vereitie]  j  R.  G.  BK,  1903, 
n-  I^. 

P.  Uaueu 


BULGARIE. 

(Lois  votées  par  la  XII*  Assemblée  uationale.  au  couri  de 

sa  1"  Session  extraordinaire  en  1902, 

et  de  sa   )'•  Session  ordinaire,  en  190*^^1903)  (1) 

l'^   Lois  votées   pendant   la  Session   extraordinaire, 

4  juillet  1!X)2.  —  Décision  approuvant  la  conclusioo  d'un  emprunt  de 
106  millions  de  francs  à  5  pour  100  (Journal  officiel,  4  juillet,  n*  141). 

18  juillet  1902.  —  Loi  complétant  la  loi  sur  le  remplacement  des 
dùcutnenta  iurcs  relatifs  au  droit  de  propriété  (/de m,  18  juillet,  n*  153). 

26  juillet  1902.  —  Convention  entre  la  Bulgarie  el  la  Roumanie  pour 
la  pèche  dans  les  eaux  du  Danube  (/dem,  13  décembre,  n"  272}. 

30  juillet  1902.  —  Loi  de  finances  pour  rcxercice  1902  (Idem,  l"  août, 
n-*  165)- 

1"'  août  1902.  —  Loi  relative  à  la  vérification  des  dépenses  de  FAssem- 
blée  nationale  {Iderrij  10  août,  n**  171). 

l"  août  1902.  —  Arrangement  relatif  h  l'échange  de  mandats  poste 
entre  la  Bulgarie  et  la  Russie  (Idem^  22  août,  n*  179}. 

1"  août  1902.  —  Loi  complétant  Tarticle  979  du  Gode  de  procédure 
civile  {îdemy  7  août,  n*  168). 

1*^  août  1902.  —■  Loi  relative  au  contingent  annuel  de  recrues  (/dem, 
5  septembre,  n*  192). 

I"'  août  1902.  —  Loi  relative  à  rexonératioo  des  musulmans  appelés 
au  service  militaire  (Idem^  7  septembre,  n"  193j, 

1"  août  1902.  -^  Loi  modifiant  Particle  4  de  la  loi  relative  à  l'arme- 
ment elà  Téquipement  de  l'armée  {Idem^  4  octobre,  n"  215]. 

5  août  1902.  —  Loi  relative  aux  créances  privilégiées  des  caisses 
agricoles  iTdem,  14  août,  n*  174). 

(l)  Les  dates  indiquées  sont  celles  du  calendrier  Julien,  en  retard  de 
13JourB^ur  celles  du  calendrier  occidental. 


1]  août  1902.  —  Lai  modlBant  l'article  7  de  la  loi  sur  le  peuplement 
des  terres  inhabitées  (Idem^  22  août,  n*  180). 

15  août  1902.  —  Loi  concernant  les  prêts  faits  par  les  caisses  agricoles 
aux  propriétaires  de  vignobles  (/dem,  27  août,  n»  184). 


2"*  Lois  votées  pendant  la  Session  ordinaire. 

6  janvier  1903.  —  Loi  modifiant  l'article  75  du  Code  de  Commerce 
(Iderrif  10  janvier,  u?  6). 

22  janvier  1903.  —  Loi  modifiant  et  complétant  larticle  13  de  la  loi 
sur  la  chasse  {Iderriy  30  janvier,  n"  23). 

24  janvier  1903.  —  Loi  relative  à  Pinterprétation  de  l'article  142  de  la 
loi  électorale  (Idem,  2  février,  u"  26). 

26  février  1903.  —  Loi  complétant  l'article  212  de  la  loi  sur  Torgani- 
sation  des  tribunaux  (/dem,  6  mars,  n°  51). 

28  février  1903.  —  Loi  sur  la  comptabilité  du  budget  {Idem,  28  mars, 
n'69). 

7  mars  1903.  —  Loi  modifiant  et  complétant  la  loi  de  1889  sur  les 
Postes  et  Télégraphes  {Iderriy  15  mars,  n*  59). 

11  mars  1903.  — Loi  modifiant  Tarticle  9  de  la  loi  sur  les  pensions  et 
les  secours  temporaires  aux  ecclésiastiques  (/dem,  21  mars,  n"  64). 

11  mars  1903.  —  Loi  abrogeant  partiellement  la  loi  sur  les  droit«  de 
douane  appliqués  aux  peaux  de  bétes  à  cornes  (Idem,  11  avril,  n*>  76). 

11  mars  1903.  —  Loi  relative  à  la  destruction  des  vieux  documents  et 
r^istres,  vérifiés  par  la  Cour  des  Comptes  [Iderrif  20  mars,  n*  63). 

13  mars  1903.  —  Loi  concernant  les  taxes  que  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  les  agents  diplomatiques  et  commerciaux  sont  autorisés  à 
percevoir  pour  le  visa  des  passeports,  la  légalisation,  etc.  {Idem, 
1"  avril,  n«72). 

16  mars  1903.  —  Loi  divisant  les  arrondissements  administratifs  en 
circonscriptions  électorales  et  en  sections  de  vote  [Idem,  22  mars,  n**  65). 

19  mars  1903.  —  Convention  entre  les  administrations  bulgare  et  serbe 
des  Postes  et  Télégraphes  (Idem,  16  avril,  n»  80). 

29  mars  1903.  —  Loi  sur  les  fonctionnaires  civils  (/dem,  3  mai,  n*  93). 
5  mai  1903.   —  Loi  modifiant  l'article  1*'  de  la  loi  du  10  décembre 

1894  sur  rinstruction  publique  (Idem,  22  mai,  n«  108). 

20  juin  1903.  —  Loi  sur  les  corporations  de  métiers  (Idem,  23  juin, 
n»  134). 

7  décembre  1902.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  les  communes  urbaines 
(Idem,,  10  décembre,  n*  269). 

7  décembre  1902.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  les  communes  rurales 
(Idem,  1 1  décembre,  n«  270). 

17  décembre  1902.  —  Loi  sur  les  huissiers  [Idem,  31  décembre, 
n*284). 
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25  décembre  1902.  —  Décision  approuvant  l'accord  concïo  entre  la 
Bulgarie  et  la  Roumanie  pour  la  prorogation  de  la  convention  commer- 
ciale existant  entre  les  deux  États  {Idem,  31  décembre,  n""  2B4). 

25  décembre  1902.  —  Loi  de  finances  pour  l'eiercice  1903  (/dem, 
2  janvier  1903,  n»  1). 

f  26  décembre  1902.  —  Loi  modifiant  huit  articles  de  la  foi  mv  la  pro- 

cédure correctionnelle  devant  les  justices  de  paix(/d'eni,  4  Janvier  It»03, 
n«3). 

26  décembre  1902.  —  Loi  modifiant  Tarlide  75  de  la  loi  sur  les  no- 
taires {Idem,  4  janvier  1903,  n"  3). 

h  L.  LâmoucbSp 

If.  SUÈDE 

l  24  juillet  1903.  —  Loi  concernant  la  protection  des  forêts  appartenant 

i  à  des  particuliers  (Lag  angàende  vàrd  af  enskilde»  skogàr),  Svmuk 

t  fôrfattnings-samlingy  1903,  n»  79. 

t  24  juillet  1903.  —  Loi  relative  à  la  constitution  dea  sociétés  ou  caisses 

L  d'assurance  {Lag  om  fôrsâkringsrôrelse),  —  S.  f.  &.  UKW,  n"  94, 

(  18  septembre  1903.  —  Loi  portant  création  et  orgatiisaiion  des  ban- 

^ ,  ques   solidaires  privées  (La^;  angàende  solidarisk^  bankbolag}*  — 

l  S.  f.  s. 


—  lâl  — 


COMPTAS   IiE!]^irot^s   D'oiTîrjaA.o-E]s 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORÏENT 

SvffTntJwt  'Eyi«opï*oD  StxŒtô'j  {Système  de  droit  commercial^  par 
MM,  Nicolas  Damaskinose  et  Spyr.  N.  Damaskinos  (lome  1'^%  première 
parlie)j  &46  p.,  in-S^j  Athènes;  N,  Tzaka,  Jfl02. 

M.  Nicolas  DamaakiooSj  professeur  à  l^Université  d'Athènes,  docteur 
de  la  Faculté  de  PariSj  avocat  distingué  du  barreau  d'Atliènes,  et  .son 
excellent  collabo  rate  tir  ont  avec  ra'iBOn  intitulé  leur  ouvrage  de  système 
de  droit  commercial  ;  il  n*est  pas,  ea  eltet^  un  simple  commentaire  du 
code  et  des  lois  helléniques,  mais  un  Iraité  théorique  et  pratique  de 
droit  commercial  rédigé  sur  un  vaste  plan,  où,  à  côté  de  la  jurispru- 
dence grecque  el  française,  le  droit  comparé  et  le  droit  intematîooal 
privé  tiennent  une  large  place. 

A  en  juger  par  le  premier  volume,  seul  paru  jusqu'à  présent  el  con- 
sacré k  reïercice  du  commerce  et  ses  restrictions,  aux  commerçants^ 
aux  actes  de  commerce  et  à  ses  conséquences,  et  aux  obligations  com- 
mereiales  en  général,  nous  pouvons  prédire  que  cet  ouvrage  de  longue 
haleine  sera  unique  dans  son  genrej  venant  enrichir  la  littérature  juri- 
dique hellène  d'un  traité  qui  n'aura  d'équivalent  en  France  que  celui  de 
MM,  Lyon-Caen  et  Renault, 

Le  législateur  grec  y  trouvera  préparées  et  consciencieusement  étudiées 
les  réformes  àintroduire  dans  la  législation  du  pays  qui  les  attend  depuis 
longtemps  Les  jurisconsultes  hellènes,  et  spécialement  les  magistrats, 
sauront  gré  à  MM  Damaskinos  de  leur  avoir  donné  un  exposé  complet 
des  systèmes  des  principaux  Codes  de  commerce  avec  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  françaîse'3,  précieuses  pour  l'interprétation  des  livres  L  et  H 
du  Code  grec,  traduits  du  Code  français,  ainsi  que  des  autres  lois  plus  ou 
moins  inspirées  des  nôtres. 

Le  quatrième  livre  du  premier  volume,  consacré  aux  obligations  com- 
merciales en  général,  constitue  une  monographie  remarquahle  et  permet 
d'apprécier  plus  particulièrement  Tespril  juridique  de  son  auteur  qui  n'a 
rien  à  envier  à  ses  illustres  maîtres.  La  formation  des  conventions,  leurs 
effets  entre  les  parties  et  à  Tégard  des  tiers,  les  obligations  condition- 
nelles,  celles  à  terme,  la  solidarité,  rextinction  des  obligations  par  le 
paiement  dans  ses  diverses  formes,  la  novation,  la  compensation,  la  res- 
cision, les  quasi-contrats,  les  délits  et  les  quasi-délits  et  toutes  les  ques- 
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lions  commerciales  qui  s'y  rapportent  sont  traitées  avec  une  sciêDce  sûre 
et  une  méthode  irréprochable. 

Les  livres  de  droit  publiés  en  grec  pèchent  ordinairemeni  par  un  style 
inégal,  parfois  dépourvu  de  clarté.  La  traduction  des  termes  scienlifiques 
faite  souvent  à  la  h&te  ou  avec  excès  d'érudition  y  cootribiie  en  grande 
partie.  MM.  Damaskinosontsu  heureusement  éviter  celte  double  critique. 
Nous  aimons  k  croire  que  leur  style  servira  de  modèle  aux  jeunes  agré- 
gés de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  d'Athènes,  impatients  de  se 
faire  connaître  par  des  travaux  personnels  et  originaux,  marchant  ainsi 
sur  les  traces  de  leurs  savants  collègues. 

Grégoire  TRiANTAPHTLUDÈfl. 

La  question  des  réformes  dans  la  Turquie  d'Europe;  E^po^é 
documentairej  par  un  non-diplomate.  —  110  p.  gr*  in-B";  Paris,  Che- 
valier Marescq  et  Gie;  1903. 

Cet  ouvrage  est,  à  proprement  parler,  un  recueil  de  documents.  L'au- 
teur anonyme  qui  vient  de  le  publier  a  pensé  qu'au  moment  où  la  ques- 
tion d^Orient  se  posait,  de  nouveau,  avec  une  acuité  particulière^  il 
n'était  pas  inutile  de  mettre  à  la  disposition  des  personnes  désireuses  de 
suivre  la  crise  actuelle  dans  ses  développements  fulurs,  Tensemble  des 
pièces  qui  constituent  le  dossier  international  de  la  Turquie. 

Il  est  incontestable  que  l'Empire  ottoman  est,  depuis  fongtemps  déjà^ 
menacé  de  destruction.  De  temps  à  autre,  on  arrache  à  la  Porte  un 
lambeau  de  son  domaine,  et  il  paraît  vraisemblable  que,  lût  ou  tard, 
les  dernières  parcelles  de  ses  possessions  européennes  lui  échapperonU 
Ce  moment,  toutefois,  a  été  retardé  et  le  sera  encore,  très  certainement, 
par  les  rivalités  des  Puissances,  et  surtout,  peut-étrCi  par  Tanta^oDisme 
existant  entre  les  races  chrétiennes  qui  peuplent  la  Péninsule  de^  Balkans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  documents  contenus  dans  le  volume  que  nous 
avons  sous  les  yeux  permettenl  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation,  ce  qui  est  déjà  un  grand  point. 

S'il  faut  en  croire  l'auteur,  qui  paratt  connaître  à  fond  réM  des 
choses  et  des  esprits  en  Orient,  il  serait  possible,  sinon  facile,  de  césou- 
dre  la  question  qui  s'agite,  en  ce  moment  Le  procédé  qu'il  préconise 
consisterait,  non  pas  à  démembrer  ce  qui  reste  de  TËmpire  du  sultan, 
mais  à  organiser  le  pays  en  provinces  autonomes,  à  l'instar  de  la 
Roumélie  orientale.  L'auteur  estime  qu'en  agissant  ainsi,  on  calmerait 
Teffervescence  actuelle,  on  préviendrait  les  conflits,  dans  Tavenir,  et, 
ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  on  assurerait  le  service  de  la  dette  ottu- 
mane  beaucoup  plus  efficacement  qu'en  créant  de  nouveaux  États,  qui^ 
une  fois  établis,  n'auraient  rien  de  plus  pressé  que  de  renier  les  engage- 
ments du  Gouvernement  auquel  ils  auraient  succédé. 

Femand  DAGinir. 


—  123  — 

'H  i*ïVT,tûc  ISïûxtrima  iy  To\>pmîft  (La  propriété  immobilière  en  Tur- 
quie), par  M.  N-P.  EleulhériadèSi  1  vol.  in-8''.  Alhènes;  1903, 

D'une  pari,  la  difficulté  de  la  langue,  de  raulre,  Tabsence  d*intérAt 
pratique  qu'une  élude  approfondie  du  droit  musulman  présentait  en 
Europe,  furent  peut-être  les  deux  raisons  capitales  pour  lesquelles  cette 
partie  du  droit  comparé  n'a  été  étudiée,  jusqn*à  une  certaine  époque, 
que  d'une  façon  certainement  incomplète.  Sa  nécessité  ne  manqua  pas 
d'apparaître  dès  que  la  colonisation  européenne  s'étendit  aux  pays 
administrés  jusqu'alors  par  les  principes  du  Koran.  De  plus,  une  loi 
ottomane,  datant  de  1867,  en  autorisant  les  étrangers  à  devenir  proprié- 
taires d'immeubles  en  Turquie,  rendit  indispensable  à  ceux  qui  vou- 
laient en  profiter  la  connaisancse  de  la  législation  immobilière  ottomane. 
C'est  justement  le  but  que  s'est  proposé  M.  Eleuthériadès  en  publiant 
le  livre  que  nous  avons  entre  les  mains.  La  tâche  n'était  pourtant  pas 
tacile.  Elle  a  été  consciencieusement  accomplie.  Dans  une  langue  claire 
et  précise,  le  juriste  en  question,  après  avoir  présenté  une  bibliographie 
complète,  entre  immédiatement  dans  l'examen  de  son  sujet.  La  pro- 
priété im  mobilière  ottomane  est  multiple;  elle  s»  divise:  1)  en  im- 
meuble Miilkes,  les  seuls  dont  les  propriétaires  puissent  s'attribuer  ce 
titre  d'une  façon  large  :  c'est  la  pleine  propriété;  2)  en  Mirighié,  ce 
sont  les  immeubles  publico  usu  deaiinata  et  comprenant  :  a)  le 
domaine  public  ;  6)  les  biens  communaux  ;  c)  les  mévat  ou  immeubles 
morts,  c'esirà-dire  ceux  qui,  n'étant  possédés  par  personne,  peuvent 
être  acquis  moyennant  une  permission  légale,  pourvu  qu*ils  soient  cul- 
tivés dans  un  espace  triennal,  et  d)  les  erazi  mirighié;  3)  la  troisième 
classe  d'immeuble  et  la  plus  intéressante  peut-être,  c'est  les  Vakoufs; 
parmi  les  ministres  de  la  Sublime-Porte,  il  y  en  a  un  qui  dirige  les 
Vakoufs;  c'est  dire  que  la  question  des  Vakoufs  présente  des  diffi- 
cultés, des  divisions  et  des  subdivisions,  dont  les  détails,  clairement 
exposés  dans  l'étude  de  M.  Eleuthériadès,  nous  entraîneraient  bien 
en  dehors  du  cadre  destiné  à  ce  compte  rendu. 

En  étudiant  toutes  les  dispositions  d'un  droit  essentiellement  différent 
du  Ck)de  français  et  des  autres  législations  européenes,  Fauteur  a  su, 
par  des  digressions  toujours  instructives  sur  le  droit  musulman,  ainsi 
que  par  des  comparaisons  avec  les  législations  étrangères,  rendre  son 
étude  aussi  intéressante  au  point  de  vue  doctrinal  qu'elle  est  utile  au  point 
de  vue  pratique;  nous  croyons  même  pouvoir  affirmer  qu'il  rendrait  un 
réel  service  à  la  science  du  droit,  s'il  offrait  au  monde  juridique  euro- 
péen une  traduction  française  de  son  remarquable  travail. 

S.-P.    SÉFÉRIADÈS. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Recueil  des  Traités  de  la  France  publié  sous  les  auspices  du 
Ministère  des  affaires  étrangères  (tome  XXI),  par  M.  Jules  de  Cïefcq, 
consul  général  de  France  à  Gênes.  —  1  vol.,  gr.  in-8";  Paris,  A.  Pédone, 
1903.  Prix  :  40  francs. 

Le  recueil  de  traités  et  de  conventions  dont  M.  Jules  de  Olercq  pour- 
suit la  publication  depuis  de  longues  années  est  trop  connu  et  trop 
apprécié  de  quiconque  s'occupe  de  droit  international  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  recommander. 

Les  volumes  qui  composent  la  collection  paraissent  à  des  iotervalTes 
irréguliers,  dont  le  plus  ou  moins  de  longueur  est  déterminé,  san^  diouie, 
parla  plus  ou  moins  grande  abondance  des  documents  qui!  s'agit  de 
reproduire.  Le  tome  XX  a  paru  en  1900  ;  le  tome  XXI  vient  de  voir  le 
jour;  le  premier  sWrêtail,  comme  date  des  textes  publiés,  à  1896;  le 
second  part  de  1897  et  embrasse  une  période  de  quatre  années. 

Ce  nouveau  volume  contient  un  grand  nombre  de  docum^Dts  intére»- 
sants,  parmi  lesquels  il  convient  de  mettre  au  premier  rang  le  décret  da 
28  novembre  1900  qui  a  promulgué  en  France  les  actes  inlerDaiioDaoz 
signés  à  La  Haye,  à  la  suite  de  la  Conférence  de  la  paix,  tenue  dans  celte 
ville.  Les  actes  ainsi  rendus  obligatoires  pour  notre  pays  consistent  en 
une  série  de  conventions  dont  le  but  est  de  rendre  les  guerres  rooins 
fréquentes  et  d'atténuer  les  conséquences  funestes  des  luttes  armées 
entre  nations  civilisées.  La  principale  de  ces  conventions  est  destinée  à 
favoriser  la  solution  pacifique  des  différends  qui  peuvent  s*élever  entre 
États;  les  autres  ont  pour  objet  de  réglementer  dans  un  sens  humani- 
taire les  pratiques  de  la  guerre,  d*adapter  aux  guerres  maritimes  ta^ 
principes  de  la  Convention  de  Genève,  du  22  août  I8Ô4,  d*mterdtreaux 
belligérants  le  lancement  de  projectiles  ou  d* explosifs  du  haut  des  bal- 
lons ou  remploi  de  certains  projectiles  répandant  des  gazasphyxiantit  ou 
délétères,  et  de  balles  s'épanouissant  ou  s'aplalissant  facilement  dans  le 
corps  humain. 

Le  même  volume  reproduit  encore  un  autre  texte  d'une  très  grande 
importance  pratique,  quoique  moins  connu  du  public  que  le  précédent; 
nous  voulons  parler  de  la  convention  conclue,  en  1899,  entre  la  France 
et  la  Belgique  à  Peffet  de  déterminer  la  compétence  judiciaire  et  de  régler 
les  questions  relatives  à  l'autorité  et  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires^ 
des  sentences  arbitrales  et  des  actos  authentiques.  Il  n'est  p4\s  sans  inté- 
rêt de  rappeler  que  cette  convention  a  eu  pour  origine  un  projet  que  la 
Société  de  législation  comparée  a  patronné,  et  qu'elle  a  été  élabarée,  du 
côté  de  la  France,  par  trois  de  nos  plus  distingués  confrères,  MM.  G.  de 
Boislisle,  Ch.  Lachau  et  Louis  Renault. 

Fernand  Daguin. 


_  125  — 

Ministère  des  Finances,  DirecHon  générale  de  Venregisirementy 
det  domaines  et  du  timbre.  Bulletin  de  slÉLlistique  et  de  législation 
comparée  (lome  VP;  6*  année  :  1902).  —  1  vol.  gr.  iq-S'»;  Paris;  Im- 
primerie nationale^  1902. 

La  Direction  générale  de  Penregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
poarsuit  avec  une  régularité  parfaite  la  publication  annuelle  de  son  Bul- 
letin de  statistique  et  de  législation  comparée^  fondé  en  1897. 

Le  tome  VI«,  dont  nous  annonçons  Tapparition  un  peu  tardivement 
peut-être,  correspond  à  Tannée  1902;  il  n'est  pas  moins  intéressant  à 
parcourir  que  ceux  qui  l'ont  précédé.  Il  contient,  dans  la  partie  relative 
à  la  France,  en  dehors  du  budget  de  1902  et  du  projet  de  budget  pour 
1903,  des  documents  d'une  réelle  importance.  Ce  sont,  d*abord,  des  sta- 
tistiques portant  sur  les  actes  enregistrés  pendant  Tannée  190 1,  sur  le 
produit  de  Timpât  sur  les  opérations  de  Bourse j  de  1893  à  1901,  et  sur 
les  résultats  du  nouveau  régime  fiscal  des  successions  envisagé  au  point 
de  vue  de  la  déduction  des  dettes. 

Â  la  suite  de  ces  statistiques^  on  a  inséré  un  résumé  de  Tenquôte 
poursuivie  par  TÂdministratioo  des  contributions  directes,  en  1899  et 
1900,  sur  la  propriété  bâtie  en  France,  et  un  article  spécial  concernant 
la  propriété  bâtie  à  Paris,  qui  méritent,  Tun  et  l'autre,  de  ne  pas  passer 
inaperçus. 

Dans  la  partie  étrangère,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  traduction  de  plu- 
sieurs lois  récentes,  telles  que  la  loi  d'Alsace-Lorraine,  du  17  juin  1900, 
sur  le  régime  fiscal  des  successions,  et  les  lois  du  même  pays,  du  13  juil- 
let 1901,  relatives  à  Timpôt  sur  les  revenus.  Il  convient  aussi  de  recom- 
mander, comme  susceptibles  de  fournir  des  points  de  comparaison  utiles 
pour  une  étude  sur  Timpôt  sur  le  revenu,  deux  articles,  empruntés  à  des 
publications  allemandes,  où  sont  consignés  les  résultats  de  l'application 
de  Timpdt  sur  le  revenu  en  Prusse  et  en  Saxe. 

En  somme,  le  nouveau  directeur  général  de  l'enregistrement,  M.  Mar- 
cel Fournier,  n'a  rien  négligé  pour  maintenir  le  bulletin  que  publie  son 
administration  au  niveau  où  l'avait  placé  son  prédécesseur,  M.  Fernand 
Faure. 

Fernand  Daguin. 


Traité  élémentaire  de  Législation  industrielle,  par  M.  Paul  Pic, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Lyon,  in-8»,  XI  — 
1065  pages,  Paris  1903,  Arthur  Rousseau  éditeur. 

L'auteur  avait  déjà  fait  pamitre  une  première  édition  de  ce  tcaité, 
que  le  public  avait  accueillie  avec  une  juste  faveur;  car  elle  avait  été 
assez  rapidement  épuisée.  La  nouvelle  édition  que  nous  signalons 
aujourd'hui  est  entièrement  refondue;  le  développement  rapide  de  la 
législation  ouvrière  depuis  quelques  années  exigeait  cette  refonte  de 
l'ouvrage.   C'est  en  effet  à  la  législation  ouvrière  exclusivement  que 
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Tœuvre  de  Paul  Pic  est  consacrée;  les  lors  sur  lés  brevets  d'inveotion, 
la  propriété  ÎDdustrielle,  les  marques  de  fabrique,  ne  rentrent  pas  dans 
son  programme  tout  au  moins  pour  le  présent  volume;  le  lecteur  en  est 
averti  du  reste  par  le  sous-titre  :  a  Les  lois  ouvrières  ».  Si,  réduit  à  ces 
limites,  le  livre  peut  paraître  ne  pas  embrasser  toute  la  législation  indus- 
trielle telle  qu'on  Tenlend  souvent,  il  en  contient  du  moins  une  portion 
très  importante,  et  elle  est  traitée  aussi  complètement  que  possible. 

Dans  une  ample  introduction  (105  pp.),  Tauteur  distingue  les  diffé- 
rentes écoles  suivant  les  principes  divers  sur  lesquels  elles  entendent 
appuyer  les  lois  ouvrières.  Après  cet  exposé  critique  des  systèmes,  il  fait 
connaître  le  développement  historique  de  la  législation.  Viennent  ensuite 
les  quatre  titres  entre  lesquels  Fauteur  a  partagé  méthodiquement  les 
matières  qu'il  avait  à  traiter  ;  1*  Réglementation  administrative  du  travail  ; 
2*  contrats  industriel  ;  S''  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  moyens 
pour  les  dénouer;  4"  économie  sociale,  c'es^à-dire  étude  des  institutions 
ayant  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Dans  ce  vaste  cadre, 
M.  Paul  Pic  a  fait  entrer  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir,  et  il  a  accu- 
mulé une  immense  richesse  de  notions,  de  documents,  d'indications. 
Son  livre  très  utile  à  étudier  et  très  intéressant  à  lire,  sera  encore  pré- 
cieux à  consulter  pour  les  références  nombreuses  qu'il  contient.  Sur  les 
questions  actuelles,  sur  les  précédents  historiques,  sur  les  lois  étrangères, 
on  aura  les  solutions  importantes,  et  l'on  pourra,  gr&ce  à  l'abondance  de 
l'information,  creuser  plus  à  fond  les  points  qui  n'auraient  été  que  rapi* 
Idement  examinés  dans  l'ouvrage  même 

L'auteur  accepte  peut-être  un  peu  facilement,  suivant  nous,  les  régle- 
mentations administratives;  mais  il  est  animé  d'un  évident  désir  de 
trouver  un  terrain  d'entente  entre  ceux  qui  poursuivent  le  but  commun 
de  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières.  Il  est  aussi  d'une  grande 
sincérité  dans  l'exposé  des  opinions  différentes  de  la  sienne. 

A.  Cblier. 

Manuel  de  V officier  de  Vétat  civil;  guide  théorique  et  pratique  des 
mairesj  etc.,  par  M.  E.  Destruels,  avocat  à  la  cour  d'appel,  adjoint  au 
maire  du  IX"  arrondissement  de  Paris.  —  1  vol.  in-8%  Paris,  Paul 
Dupont,  1903.  Prix  :  10  francs. 

Les  officiers  de  l'état  civil  manquent,  le  plus  souvent,  d'une  instruc- 
tion juridique  suffisante,  principalement  dans  les  communes  rurales, 
pour  résoudre  les  problèmes  délicats  qui  se  posent,  parfois,  à  l'occasion 
de  l'enregistrement  des  actes  appelés  à  fixer  la  situation  des  personnes 
dans  la  famille.  Malgré  les  connaissances  pratiques  que  peuvent  avoir 
les  secrétaires  de  mairie  qui  les  assistent,  il  leur  arrive  d'être  embar- 
rassés, lorsqu'il  s'agit  de  rédiger  certains  actes  s'écartant  de  la  forme 
courante  ou  de  statuer  sur  des  questions  difficiles,  comme  il  s'en  pré- 
sente, de  temps  à  autre,  en  matière  de  mariage,  par  exemple. 


TTT? 
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Grèce  à  M.  Destruels,  toutes  ces  difficultés  seront  aplanies,  à  Tavenir, 
et  il  suffira  au^  maires  de  consulter  l'ouvrage  qu'il  vient  de  faire 
paraître,  pour  trouver,  immédiatement  et  sans  peine,  la  solution 
appropriée  à  chaque  cas  particulier. 

Le  volume  s'ouvre  par  une  introduction,  dans  laquelle  Tauteur  pré- 
cise le  but  et  Tulilité  des  actes  de  Tétat  civil,  et  fait  Thistorique  de 
rinstitution.  La  partie  doctrinale  est,  ensuite,  divisée  en  sept  livres. 

Le  premier  est  consacré  aux  généralités;  il  contient  Texposé  des  dis- 
positions communes  à  tous  les  actes  de  Tétat  civil. 

Les  actes  de  naissance  font  Tobjet  du  second  livre,  et  le  mariage, 
celui  du  troisième.  Le  quatrième  est  relatif  au  divorce. 

Dans  le  cinquième,  qu'il  convient  de  signaler  tout  spécialement  aux 
personnes  qui  s'intéressent  au  droit  étranger  et  au  droit  international, 
M.  Destruels  donne  une  analyse  détaillée  des  principales  législations 
étrangères,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  et  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps.  La  mise  au  point  de  cette  partie  du  travail  représente  une 
somme  prodigieuse  de  recherches  et  d'efforts;  on  en  jugera  -par  le 
nombre  des  législations  étudiées,  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de  qua- 
rante-huit. 

Avec  le  livre  VI,  l'auteur  revient  an  droit  français  et  s'occupe  des 
actes  de  décès. 

Enfin,  le  livre  VII  et  dernier  traite  des  actes  dressés  hors  du  terri- 
toire français,  de  la  reconstitution  des  registres  et  de  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil. 

Un  formulaire  très  étendu  complète  le  volume,  que  termine  un  index 
alphabétique,  où  l'on  trouve,  sous  chaque  mot  indicateur,  des  renvois 
au  numéro  d'ordre  des  dilTérents  paragraphes. 

Telle  est  la  distribution  des  matières  dans  le  Manuel  de  M.  Des- 
truels. L'ouvrage  est,  incontesiablement,  le  plus  complet  et  le  plus 
exact  de  tous  ceux  qui  ont  paru,  en  France,  jusqu'à  ce  jour,  et  qui 
traitent  des  questions  d'état  civil.  Il  mérite  d'être  recommandé  d'une 
façon  toute  particulière  aux  maires  et  aux  secrétaires  de  mairie. 

Fernand  Dàguin. 

Traité  pratique  des  procès  relatifs  aux  chemins  de  fer  {exploita^ 
tion  commerciale),  par  M.  G.  de  Viliemandy,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  etc.  —  1  vol.  in-8»;  Paris,  A.  Chevalier-Marescq  et  Cie,  1904. 
Prix  :  4  francs. 

M.  de  Viliemandy  a  fait  incontestablement  une  œuvre  utile  en 
publiant  son  ouvrage  sur  le  contentieux  des  transports  par  chemins  de 
fer.  Toutefois,  son  intention  n'a  pas  été  (il  le  déclare  lui-même  dans 
l'avant-propos  de  son  livre)  de  traiter,  après  d'autres,  le  sujet  au  point 
de  vue  doctrinal.  Il  s'est  uniquement  préoccupé  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  particuliers  un  guide  pratique,  qui  pût  leur  apprendre  ce  qu'ils 
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avaient  à  faire,  le  cas  échéant,  pour  se  défendre  devant  les  tribunaur 
contre  les  puissantes  compagnies  concessionnaires  des  voies  ferrées.  On 
peut  dire  que  son  but  a  été  atteint. 

Cependant,  il  nous  permettra  de  lui  adresser  une  légère  critique.  Il 
nous  semble  qu'il  aurait  pu  disposer  les  matières  qui  font  l'objet  de 
son  étude  d'une  façon  un  peu  plus  méthodique.  L'ouvrage  comprend 
trois  parties.  Dans  la  première,  M.  de  Viilemandy  rappelle  les  prin- 
cipes juridiques  qui  règlent  les  rapports  des  compagnies  avec  le  public; 
dans  la  seconde,  il  reproduit  le  texte  des  lois,  décrets  et  ordonnances,  qui 
fixent  les  conditions  du  contrat  de  transport  par  chemins  de  fer  ;  dans  la 
troisième  enfin,  il  énumère  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à 
contestation,  et  donne,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  un  aperçu  des 
décisions  judiciaires  les  plus  importantes.  Mais  les  questions!,  dans  la 
première  et  dans  la  troisième  partie,  sont  rangées  dans  un  ordre  qui 
nous  échappe.  Ce  n'est,  en  effet,  ni  l'ordre  systématique,  ni  l'oitire  alpha- 
bétique que  l'auteur  a  adopté.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  défectueux,  car 
l'absence  de  classement  déconcerte  le  lecteur  et  le  déroute  dans  ^es 
recherches. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  volume  contient  des  documents  et  des  indicaliona 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'intérêt,  au  point  de  vue  pratique.  Au 
surplus,  grâce  à  l'index  alphabétique  qui  le  termine,  Tinconvénient  qui 
vient  d'être  signalé  est,  en  partie,  atténué. 

Fernand  Dagiin, 


IJ Éditeur-Gérant  :  F.  PICHOW 


51  902.  —  Imprimerie  Laiiure,  9,  rue  de  Fleurus,  à  Paris. 
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SÉANCE  DU  f 7  JANVÏEB    1Ô04-  *' 

Présidenoe  de  M.  Baudouin,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  procèâ- verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  otadept<>. 

M,  le  Président  donne  romninnicatîon  fie  h\  Yi^iB  des 
membres  nouveaux  admis  par  le  Conseil  de  Direclion, 
dans  sa  dernière  séance.  Cette  liste  comprend  les  riouis 
suivants  : 


[ 
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.  OxTussE  (Raonf),  svDcat  à  la  conr  d^appel,  47,  me  Giy-Lutsac,  à 

Paris  ; 
DuNAND  (Aodré^tJuge  au  tribunal  civil,  à  Loml)e£  (Géra); 
Lacroix  (Fernand),  aTOGat,  31  ^  me  Pascal,  à  CLermoat'FermQd 

(Puy-de-Dôme)  ; 
Mbtin  (Albert),  profeaseur  à  Téçok  coloniale,  1(36,  boaJevard  da 

Montparnasse,  à  Paris  ; 
fîtoT  (Stéphane),  avocat  à.Ia  cour  d'appel,  d5,  boulevard  Hauasmann 

à  Paris; 
TaiBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE,  au  Palaîs  de  justice,  àTubiï^  (Tunisie).^ 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lectuie  de  la  liste 
des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

LsLWS  of  the  State  of  New-York;  il^^-i^Q'  sessions  (1902- 
f903)  ;  4  vol.  offerts  par  le  gouvernement  des  État.s-UniB. 

Avenida  e  Desapropriaçôes  ;  analyse  do  projecto  approv&do 
pelo  Congresso. 

Desapropriaçâo  por  utilidade  puhlica,  commenturio  ao  regu- 
Uwtento  de  1903;  brochure  et  volume  offerts  par  Tauleur, 
M.  il.  Ldte. 

Exposiciôn  y  comentario  del  ct'uiigo  civil  Ai'gmitino  {L  11); 
volume  offert  par  Tauleur,  M.  J.  0.  Machado. 

Maladies  professionnelles ,  étude  technique  sur  leur  assimi- 
lation ^ux  accidents  du  travail;  volume  offert  par  la  Direction 
du  Travail, 

M.  Calixte  Accarias;  brochure  offerte  par  Tauleur,  M.  H. 
Monnier. 

Statistique  des  chemins  de  fer  Français  au  'il  décembre 
1901;  Documents  divers;  volume  offert  par  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics.  * 

La  réglementation  du  travail  dans  les  entreprises  de  transport; 
brochure  offerte  par  leXonseii  supérieur  du  Travail 

Les  caisses  de  chômage  y  volume  offert  par  le  Conseil  supé- 
rieur du  Travail. 

Enquête  et  documents  sur  le  Délai-congé]  volume  offert  par 
le  Conseil  supérieur  du  Travail. 

Die  Geschaftsordnung  des  preussichen  AbgeonlneienhauiseSj 
ihre  Geschichte  und  ihre  Anwendung;  volume  offert  par  l'au- 
teur, M.  A.  Plate. 

Depositum  irregulare;  —  Das  in  Deutschland  gellefide  inter- 
nationale  Privatrecht]   —  Zur  Methodik    des  internE^iionaïen 
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Privatrechtes ;  —  Vot'schlàge  und  Materi&lien  zur  Kodifikation 
des  intèmsLtianaieti  Privatrechts  ;  — Das  internationale  Privai^ 
recht  im  Entwurf  eines  biirgerlichen  Gesetzbuchs;  —  Re^t  und 
Sitte;  —  Sind  deuteche  NachlasBgerichte  unzustaiidigy  wenn 
materiell  fur  den  Erbfall  auslandisches  Recht  massgebend  ist? 
^  Tofaimes  et  4  brochures  offerts  par  Tauteur,  M.  Th.  Niemeyer. 

Sommaire  d*un  cours  de  Droit  public  Belge j  professé  à  V Uni- 
versité libre  de  Bruxelles;  brochure  offerte  par  Fauteur,  M.  P. 
Errera. 

Del  concorso  di  reati  e  di  pêne;  volume  offert  par  l'auteur,. 
M.  B.  Alimena. 

Loi  espagnole  sur  la  Propriété  industrielle^  du  16  mai  1902, 
traduction  et  commentaire;  vohime  offert  par  Tauteor,  M.  P. 
Carpentier. 

Les  Actions  de  priorité  et  les  actions  d'apport  négociables  en 
cas  de  fusion,  commentaire  dé  la  loi  du  17  novembre  1903; 
1  volume  offert  par  Tauteur,  M.  H.  Decugis. 

Convenzione  per  Vestradizione  dei  malfattori  fra  la  repubblica 
di  San  Marino  e  S.  M.  la  Regina  dei  Paeai-Bassi  ;  —  Conven- 
zione  per  Vestradizione  dei  malfattori  fra  la  repubblica  di 
San  Marind  e  Sua  Majesta  il  Re  déi  Belgi  ;  2  brochures  offertes 
par  M.  GianniBi.  c' 

De  la  Chose  jugée^  en  matière  civile^  criminelle,  disciplinaire 
et  administrative,  par  P.  Lacoste;  volume  offert  par  l'éditeur, 
M.  Larose. 

Les  Impôts  en  France;  Traité  technique;  Préface  de  M.  J, 
Caillaux,  ancien  ministre  des  finances  ;  2  volumes  offerts  par  les 
éditeurs,  MM.  Ghevalier-Marescq  et  G'*. 

Des  cessions  déguisées  de  tenntoires,  en  droit  international 
public,  par  L.  Gérard;  volume  offert  par  Tédîteur,  M.  Larose. 

Traité  pratique  des  procès  relatifs  aux  chemins  de  fer,  par 
G.de  Villemandy;  volume  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Ghevalier- 
Marescq  et  G**. 

Almanach  de  la  Coopération  française,  1904;  volume  offert 
par  M.  Maurice  Dufourmantelle. 

La  Question  internationale  des  Jeux  de  Bourse  en  Egypte, 
par  E.  Vercamer  ;  volume  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Ghevalier- 
Marescq  et  C^. 

Supplément  aux  principes  du  Droit  civil  français,  de  F.  Lau- 
rent, par  L.  Siviile,  tome  VIII;  volume  offert  par  les  éditeurs, 
MM.  Ghevalier-Marescq  et  G'«. 
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de  faire  pour  le  compte  de  la  Société  tV Économie  Sociale  doat 
je  suis  membre  une  enquête  sur  un  ensemble  de  grèves;  qui 
avaient  éclaté  à  Amiens  à  la  fois  et  dans  les  professions  les  plu^ 
différentes.  J'ai  tenu  à  YÎsiter  et  interroger  les  au  Leurs  et  les 
meneurs  du  mouvement  aussi  bien  que  les  chefs  d'industrie  et 
yai  pu  comparer  les  dires. 

Les  ouvrières  en  »  confection  (importante  industrie  locale) 
avaient  été  en  grève,  je  suis  allé  voir  l'une  des  déléguées  k  la 
grève  que  j'ai  trouvé  dans  un  intérieur  fort  décent  et  presque 
aisé.  Elle  me  fait  connaître  sa  situation  :  sion  mari  a  un  emploi 
avec  des  appointements  fixes,  elle-même  gagne  bieo^  étant 
habile  ouvrière  et  eon&ue  daas  la  maison  qui  l'occupe. 

-^  Pourquoi  vous  étes*vous  mis  en  grève?  —  Ah!  voilà!  Elles 
(ses  compagnes)  sont  venues  chez  moi  à  cinq  ou  six  :  tu  sais^  on 
a  déclaré  la  grèvel —  Nob,  je  ne  savais  pas;  alors  je  ne  trav&iUe 
plus.  —  Et  non  seulement  elle  cesse  de  travailler,  mais  elle 
accepte  d'être  déléguée  d'une  grève  dont  elle  ne  connaît  ni  les 
motifs,  ni  les  auteurs.  Et  il  s'agit  d'une  fe^me  de  quarante  à 
cinquante  ans,  sérieuse  et  considérée  dans  son  milieu,  ce  qui  l'a 
fait  choisir  pour  déléguée. 

Autre  exemple,  pris  aussi  ilans  une  industrie  amiénoise  impor- 
tante :  la  cordonnerie.  Il  s'agit  de  chaussures  communeis  fabrl* 
quées  à  domicile  par  de  nombreux  ouvriers  pour  le  compte  de 
divers  patrons  qui  les  exportent.  La  grève  éclate  tout  à  coup. 
Le  maire  d'Amiens  qui  était  alors  M.  Frédéric  Petit,  sénateur, 
invite  les  patrons  d'une  part,  les  ouvriers  de  l'autre,  a  envoyer 
des  délégués  à  la  mairie.  Ils  le  font  et  le  maire  (c'est  de  lui  que 
je  tiens  ce  récit)  demande  à  l'un  des  ouvriers  :  pourquoi  vous 
êtes- vous  mis  en  grève?  —  Nous  ne  nous  sommes  pas  mis  en 
grève,  on  nous  y  a  mis.  —  (Quel  est  cet  on^  le  délégué  ub  le  dit 
pas  et  le  maire  ne  le  demande  pas,  ils  le  savent  Tun  et  l'autre). 
—  Elu  quoi  donc  avez-vous  à  vous  plaindre  de  vos  patrons?  — 
Nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre,  ils  sont  bons  pour  noug. 
Le  délégué  désigne  son  patron  qui  est  là  et  reconnaît  qu'il  lui  a 
avancé  de  l'argent  pour  acheter  une  maison.  —  Mais  alors  que 
demandez-vous  ?  —  Un  nouveau  tarif  des  façons  !  —  Ou  est-il  ce 
tarif?  —  Il  n'est  pas  fait  et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  un  tarif  uni^ 
que  qu'il  nous  faut,  nous  voulons  autant  de  tarifs  qu'il  y  a  df» 
spécialités. —  On  prend  jour  pour  produire  les  tarifs  et  à  la  date 
fixée  les  délégués  des  diverses  spécialités  apportent  tous  le 
même  tarif  qu'ils  comprenaient  d'ailleurs  assez  mal  et  que  sou- 


veol  ilg  ne  pomvaieni  expliquer.  Voilà  ce  que  sont  ces  délé^ès 
choisis  par  leurs  camarades  pour  parler  en  leur  nom  el  Mptî^er 
leurs  voidDtéfl^  ce  sont  de  malheureux  pantins  qu'un  syudikat 
fait  parier  et  moQToir  à  ga  volonté. 

Mais  comment  expliquer  cette  dociUté  prodigieuse  des  OBi?ri«i» 
qui  Tout  souvent  contre  leur  vouloir  et  leur  intérêt?  Par  la  emnte 
qui  les  domine^  les  étreint  et  ne  leur  laisse  aucune  liberté.  II  j  a 
plus  de  cinquante  ans,  avant  la  loi  autorisant  les  grèves  e&  celle 
autorisant  les  syndicats,  un  ouvrier  charpentier  expliquait  dans 
une  enquête  pourquoi  il  avait  fait  grève  bien  malgré  lot^  eair 
ayant  de  la  famille,  il  était  allé  dans  une  localité  voisine  servir 
les  maçons,  mais  en  gagnant  la  moitié  de  son  sakûre  habîtueL 
«  Si  j'avais  voulu  travailler  pendant  ta  grève  on  ne  m'aurait  rien, 
dit  dans  l'instant,  maïs  après  on  m'aurait  fait  tomber  unepMtre 
sur  la  tète  ou  bien  on  aurait  détaché  pendant  que  j*étais  dmnue. 
les  cordes  de  mon  échafaudage.  » 

Mais  aujourd'hui  que  la  loi  de  1864  en  accordant  le  droiide 
grève  a  pris  soin  de  sauvegarder  la  liberté  de  ceux  qui  oei  veil- 
lent pas  user  de  ce  droit,  il  en  va  sans  doute  être  autremeui?  Le 
Pouvoir  public,  détenteur  de  la  force  et  protecteur  des  citogens 
se  montrera  soigneux  d'assurer  leur  liberté;  d'autant  plus  seîh 
gneux  qu'il  connaît  les  tendances  oppressives  des  meneurs  ei  des 
entrepreneurs  de  grèves  et  qu'il  est  juste  d'assurer  la  liberté  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  user  d'un  droit  en  face  de  la  Uberlé  de 
ce  droit  assuré  aux  grévistes?  Il  est  pénible  d'avoir  à  cojMtater 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  qu'au  contraire  jamais,  les  euvrieiSr 
opprimés  par  les  organisateurs  de  grève  n'ont  élé  UMim 
défendus. 

Actuellement  et  surtout  depuis  la  loi  du  ±i  mars  idS^^  ffm  a 
permis  à  des  comités  secrets  de  prendre  une  forme  légaley.iea 
atteintes  à  la  liberté  du  travail  en  cas  de  grève,  sont  deveauea 
publiques,  notoires  et  la  suite  d'une  organisation  qui  s'étale; au. 
grand  jour.  C'est  dans  les  grèves  minières  qu'on  peut  sorteut 
s'en  rendre  compte,  parce  que  ces  grèves  qui  s'imposoni  onb^ 
nairement  à  une  population  assez  nombreuse  sont  couduâles 
aussi  par  des  syndicats  bien  organisés.  Ceux-ci  ont  jusqu'à  des 
patrouilles  dont  le  noyau  est  formé  de  très  jeunes  gens  socia^  • 
listes  ardents  (ce  qui  est  fréquent  aujourd'hui  parmi  les  jeujfes) 
auxquels  on  ajoute  des  ouvriers  que  l'on  va  chercher  chez  eux  et 
qui  n'osent  refuser  sachant  qu'ils  ne  seront  pas  défendus  (i).  On  a 

(1)  Un  procédé  très  employé  est  d'aller  de  nuit  saisir  chez  lui  le  mineur 
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aïnsi  le  service  militaire  obligatoire  au  profit  du  f^omité  organi- 
sateur dé  la  grève. 

Ces  patrouilles  circulent  autour  des  puils  de  mines  afin 
d'empêcher  toute  descente  d'ouvriers;  elles  vont  aussi  —  la 
nuit  de  préférence  —  saccager  les  jardins  (auxrjueis  îes  mineurs 
tiennent  beaucoup)  et  les  habitations  de  ceux  qui  ont  tenté  de 
travailler,  exerçant  leurs  violences  sur  les  personnc&  aussi  bien 
que  sur  les  propriétés  et  cela  sans  en  être  empëcht^  par  la  force 
armée,  laquelle  garde,  par  ordre,  une  attitude  absolument 
passive  et  laisse  tout  faire. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  seul  fait  entre  beaucoup  afin 
de  ne  paraître  pas  apporter  seulement  des  allégations.  Il  y  a  dans 
le  bassin  de  la  Loire  une  mine  exploitée  par  une  sorte  de  coopé- 
rative socialiste,  c'est  la  mine  de  Monthieux.  Les  directeurs  de 
cette  mine,  lors  de  la  grève  de  1900,  firent  demander  au  syndicat 
organisateur  de  cette  grève  la  permission  de  continuer  le  travail 
puisqu'ils  n'étaient  pas  une  exploitation  patronale:  ils  l'obtinrent 
moyennant  le  versement  au  syndicat  d'une  somme  de  loOC» francs 
par  semaine.  Ce  fait,  d'une  rançon  régulier eincnt  et  publi- 
quement payée  aux  promoteurs  d'une  grève  pour  obtenir  la 
liberté  de  travailler  et  cela  à  notre  époque  et  dans  notre  pay^^ 
est  caractéristique  et  méritait  d'être  noté  en  passant. 

Une  nouvelle  grève  ayant  été  ordonnée  par  le  syndicat  €nl90!2> 
les  administrateurs  lui  adressèrent  la  même  demande  qu'en  19uO, 
ils  offraient  même  d'élever  à  2000  francs  le  taux  de  la  redevance 
hebdomadaire,  mais  cette  fois  le  syndicat  refusa  en  faisant 
remarquer  que  la  grève  déclarée  par  lui  était  une  grève  géné- 
rale. Les  mineurs  de  Monthieux  continuèrent  cependant  à  Ira- 
vailler  et  alors,  à  la  suite  d'une  réunion  où  ils  furent  signalés  (i 
la  vengeance  des  grévistes,  ceux-ci  se  portèrent  en  masse  à 
Mohthieux  ayant  dans  leurs  blouses,  comme  ils  faisaieuUoujours 
dans  leurs  expéditions,  des  briques  et  des  pierres,  En  quelques 
instants  les  bâtiments  extérieurs  sont  démolis  et  comme  les 
ouvriers  du  fond,  rappelés  à  la  hâte,  commençaient  à  remonter, 
on  lance  dans  le  plan  incliné  qu'ils  suivaient  deux  chariots  sur 

coupable  d'avoir  travaillé;  on  Foblige  à  force  de  cou]is  à  marcher  en  tète 
de  la4)at rouille  en  portant  le  drapeau  rouge  qui  lui  sert  il«i  f^mion. 

A  ceux  qui  voudraient  un  tableau  vivant  et  exact  fies  grèves  minière& 
actuelles,  je  conseillerai  la  lecture  d'un  article  écrit  par  un  témuin  ucuiaîre  : 
Jaunes  et  liouges,  par  Delcourt-Haillot  :  Réfoi-me  sociale  du  IG  novembre 
19(r2. 


J 
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rails  et,  iajoute  le  gérant  de  Monthièux,  «  si  le  gouverneur  de  la 
mine  n'avait  pas  eu  la  présence  d'esprit  de  décrocher  la  porte 
d'aération  qui  arrêta  les  chariots  en  les  brisant,  trente-cinq  à 
quarante  mineurs  étaient  écrasés,  réduits  en  bouillie.  »  Ceci  se 
fit  en  plein  jour  sans  aucune  intervention  de  la  force  publique 
et  ne  fut  suivi  d'aucune  répression  (1). 

Ce  n'est  point  à  dire  que  l'article  414  du  Code  pénal  soit  tombé 
en  désuétude,  il  est  appliqué,  mais  il  ne  l'est  qu'à  d'obscurs 
individus  arrêtés  on  ne  sait  pourquoi,  par  préférence  aux  autres 
et  traduits  devant  les  tribunaux.  Les  promoteurs  et  les  meneurs, 
parmi  lesquels  d'ailleurs  les  hommes  politiques  tiennent  une 
place  notable,  ne  sont  pas  recherchés.  De  plus,  les  condamnés 
sont  presqu'invariablement  graciés  par  le  chef  de  l'État  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  l'objet  d'une  mesure  d'absolution  votée  par  le  Parle- 
ment. Aussi,  est-on  convaincu  danfe  le  monde  ouvrier  que  les 
violences  commises  en  temps  de  grève  sont,  en  fait,  assurées  de 
l'impunité,  et  que  ceux  qui  voudraient  travailler  n'ont  aucune 

protection  à  attendre. 

* 

Ma  communication  serait  incomplète  si  je  ne  signalais  le  rôle 
que  jouent  en  matière  de  grève  diverses  institutions  ou  lois  assez 
récentes  et  qui  sont  très  improprement  désignées  comme  des 
mesures  de  «  protection  ouvrière  ». 

Ainsi,  nous  avons  en  France  un  certain  nombre  de  Bourses  du 
travail  (En  décembre  190:2,  94,  groupant  1871  syndicats).  L'idée 
l^rcmière  en  est  due  à  M.  de  Molinari  qui  pensait  qu'il  serait  bon 
d'avoir  des  locaux  où  les  bras  disponibles  seraient  offerts  ou 
demandés.  Ces  Bourses,  actuellement,  sont  créées  par  le  pouvoir 
public  qui  constri^it  les  bâtiments  à  leur  usage  et  leur  assure  des 
dotations  dont,  bien  entendu,  les  contribuables  font  les  frais. 
Mais  comme  ces  Bourses  et  les  dotations  y  afférentes  sont  d'ordi- 
naire mises  à  la  disposition  des  syndicats  ouvriers,  ceux-ci  s'en 
servent  pour  y  installer  les  comités  organisateurs  d'abord,  puis 

(1)  Si  j'ai  cité  les  grèves  minières  c'est  parce  qu'elles  sont  l'exemple  le 
plus  apparent  et  le  plus  fort,  on  en  pourrait  citer  bien  d'autres,  les  dockers 
de  Marseille,  par  exemple,  ou  les  grèves  d'Armentières  et  dans  le  moment  où 
je  parle,  les  grèves  agricoles  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  où  des  patrouilles 
de  grévistes  parcourent  le  pays  à  leur  aise,  faisant  cesser  le  travail  où  il 
leur  plaît.  A  deux  qui  voudraient  savoir  où  en  est  la  liberté  du  travail  en 
France,  je  conseille  de  lire  le  débat  q«i  eut  lieu  à  la  Chambre,  le  5  février, 
au  sujet  de  ces  grèves  agricoles. 
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directeurs  des  grèves,  en  sorte  que  ces  Bourses  serrent,  contre 
l'objet  de  leur  institution,  à  mettre  la  guerre  dans  IHndustrie  et 
c'est  le  public  qui  en  fait  les  frais.  On  a  même,  ior$  des  gi^èves 
d'Amiens  en  1893,  arrêté  et  condamné  pour  insulte  à  Tarmée, 
un  délégué  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris  envoyé  à  Amiens 
uniquement  pour  exciter  les  grévistes;  il  recevait  pour  cela 
10  francs  par  jour  et  ses  frais  de  voyage.  Sans  les  t  perma- 
nences j>  établies  dans  les  Bourses  du  travail  et  prenant  par  là 
même  an  certain  air  officiel,  usant  d'ailleurs  des  ressources 
mises  à  la  disp<)sition  des  comités  directeuins,  nombre  de  grèves 
auraient  moins  daré  ou  peut-être  même  n'auraient  pas  eu  lipu. 

Noos  avons,  d'antre  part,  une  loi  do  8  juillet  1^0  qui  a  vxéè 
des  «  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  k  Ce  sont  des 
ouvriers,  choisis  par  leurs  camarades,  rétribués  et  rétribués  lar- 
gement  par  les  compagnies  des  mines,  qui  ont  pour  mission  de 
parcourir  la  mine  où  ils  ont  été  élus,  à  leur  volonté.  Ils  n'ont, 
d'ailleurs,  aucun  pouvoir  pour  ordonner  soit  des  cbangementa, 
soit  des  réfections,  ils  peuvent  seulement  consigner  leurs- obser- 
vations sur  un  registre,  lequel  est  consulté  par  les  ingénieurs  du 
corps  des  mines  qui  sont,  eux,  les  véritables  inspecteurs  à  la 
sécurité  ayant  une  compétence  technique  et  désignés  par  te 
Ministre. 

Pour  comprendre  l'existence  de  ces  délégués  ouvriers,  dont  le 
rôle  est  aussi  nul,  il  faut  se  souvenir  que  le  projet  devenu  loi  qui 
les  a  créés  a  été  présenté  parM.  Waldeck-Rousseau  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  lesquels  n'avaient  fait  que  reproduire  ou. 
suivant  leur  expression,  que  traduire  en  langage  législatif  les 
vœux  émis  par  le  congrès  ouvrier  (et  socialiste)  de  Saint-Etienne. 

Le  seul  rôle  nettement  pratique  que  jouent  les  délégués  est  en 
cas  de  grève  ;  ils  profitent  alors  de  leur  situation  pour  pousser 
les  ouvriers  à  cesser  le  travail;  il  y  a  peu  de  grèves  où  les  com- 
pagnies n'aient  été  obligées  de  congédier  quelques  délégués  à 
raison  de  leur  attitude  agressive.  De  plus,  pendant  la  grève,  ils 
jouent  volontiers  un  rôle  peu  honorable  et  très  nuisible,  crIuI 
de  délateurs. 

Il  importe  beaucoup  aux  compagnies  exploitantes  d'avoir,  en 
cas  de  grève,  quelques  ouvriers,  non  pour  continuer  Texploita- 
tion  ce  qui  ne  se  peut  guère,  mais  pour  entretenir  la  mine.  Il  y 
a  des  mines  qui  sont  menacées  par  les  eaux  et  qui  seraient 
inondées  si  les  pompes  cessaient  de  fonctionner,  d'autre  part, 
il   faut  entretenir  le  boisement  des   galeries  pour  éviter  len 
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ébouiemente;  les  compagnies  s'elTorcenft  donc  de  se  procura 
quelques  ouvriers  qui  parvienoent  à  grand  péril  jusqu'aux  puits 
de  mines  et,  par  contre,  les  syndicats  s'efforcent  d'interdire 
Taccès  des  puits  afin,  disent-Us,  d'arriver  plus  vile  à  faire  capi- 
tuler !es  exploitants.  Or,  les  délégués  à  la  sécurité  prolitent  de 
ce  qu'ils  ont  accès  dajas  les  mines  pour  venir  relever  le  nom  de 
ceu^  qui  y  travaillent  afm  de  les  rapporter  aux  meneurs  de  In 
grève  qui  les  font  visiter  par  leurs  patrouilles.  Le  fait  mérite 
d'être  noté  parce  qu'il  moutre  C€^  que  produisent  parfois  ces  lots 
qu'on  a  cm  faire  dans  rintérôt  des  ouvriers. 

A  signaler,  en  passant,  les  fàchenjt  manquements  à  la  nen* 
Lralité  commis  par  les  pouvoirs  publics.  Au  lieu  de  rester  neu- 
tres entre  les  deux  partie  en  présence,  les  ouvriers  et  les  patrons, 
il  leur  arrive  trop  sauvent  de  prendre  parti  du  ccité  où  ils  voient 
de  nombreux  électeurs.  Cest  ainsi  que  le  pouvoir  central  ap- 
prouve les  subsides  votés  par  les  municipalités  socialistes  aux 
ouvriers  en  grève  sous  le  prétexte  —  qui  ne  trompe  personne  — 
de  secours  à  leurs  familles;  ou  bien  pèse  sur  les  patrons,  notant 
ment  sur  ceui  qui  tiennent  de  lui  quelque  concession  (mines  on 
transports);  ou  encore  il  récompense  ceux-ci  d'avoir  fait  une 
grève  et  encore  une  grève  violente.  C'est  ce  qui  est  arrivé  der- 
nièrement lorsqu'il  a  fait  inscrire  dans  notre  budget  un  subside 
annuel  de  un  million  pour  accroître  les  pensions  des  ouvriers 
mineurs. 

Pourquoi  ce  cadeau  fait  avec  l'argent  des  contribuables  à  une 
corporation  remuante  entre  toutes  et  qui  jouit  déjà  d'un  privi- 
lège que  n'ont  pas  les  antres  corps  de  métier,  à  savoir  des  pen- 
sions de  retraite  payées  par  les  patrons  qui  les  occupent?  Il  a 
été  expliqué  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  lors  du  pre- 
mier vote  de  ce  subside  (Séance  à  la  Cbambre  du  3  mars  1903^ 
Jtjuj^n.  of[,,  p.  993),  que  cette  libéralité  venait  des  engagements 
qu'il  avait  pris  avec  les  meneurs  de  la  grève  pour  obtenir  d*eux 
qu'ils  voulussent  bien  conseiller  la  reprise  du  travail- 

Comme  cette  grève  avait  été  inspirée  par  des  motifs  non  pro- 
fessionnels et  accompagnée  de  violences  graves,  une  telle  solu- 
tion est  particulièrement  fâcheuse,  H  est  à  craindre  que  les 
entrepreneurs  de  grève  ne  tentent  de  s'en  prévaloir  à  Tavenir 
en  montrant  aux  ouvriers  qu'ils  veulent  exciter  ce  qu'ils  peuvent 
attendre  en  dehors  même  des  concessions  arrachées  aux  patrons. 

Notre  législation  sur  le  droit  de  grève  devrait-elle  être  modi^ 


l 
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fiée?  Il  ne  s'agit  pas  de  chercher  quels  remèdes  pourraient  être 
tentés  pour  prévenir  les  grèves;  Ja  question  serait  trop  vaste  et 
en  dehors  de  mon  but  immédiat,  il  ne  s  agit  que  des  disposUions 
destinées  à  prévenir  et  punir  les  abus  du  droit  de  grève,  Y  a-t-il 
lieu  de  changer  à  cet  égard  notre  législation  pénale?  Peut-être 
jugera-1-on  une  pareille  question  peu  utile,  puisque  même  les 
dispositions  de  la  loi  actuelle  protégeant  la  liberté  du  travnii 
sont  si  peu  observées;  il  est  cependant  de  mon  sujet  d'y  donner 
quelques  instants  d'attention. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  deux  opinions  at)solu* 
ment  opposées  ;  Tune  trouve  les  dispositions  actuellement  iusuf- 
fisantes  et  voudraient  .qu'elles  fussent  renforcées,  rautre  les 
juge  excessives  et  demande  l'abrogation  des  articles  414  el  415, 

Cette  seconde  opinion  avait  triomphé  à  la  Chambre  il  y  a  une 
vingtaine  d'années.  Un  projet  de  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels, voté  alors,  portait  abrogation  de  ces  deux  articles  ;  c'cs^t  le 
Sénat  qui  a  effacé  cette  disposition,  laquelle,  en  effet,  ne  se 
retrouve  pas  dans  la  loi  sur  les  syndicats  du  21  mars  1S84.  Âu- 
d'hui,  elle  est  reprise  par  deux  députés,  anciens  mifiistresj 
MM.  Millerand  etBarthou,etde  nouveau  proposée  à  la  Chambre. 

Pourquoi,  disent  les  tenants  de  cette  opinion,  créer  à  l'usage 
de  ceux  qui  font  grève,  c'est-à-dire  qui  usent  d'un  droit,  qui 
font  une  chose  licite,  un  délit  spécial?  S'ils  commettent  quelque 
violence,  quelque  excès,  n'a-t-on  point  les  dispositions  ordi- 
naires du  Code  pénal?  Pourquoi  sortir  du  droit  commun? 

C'est  que  le  droit  commun  du  Code  pénal  n'a  pu  prévoir  les 
atteintes  commises  à  la  liberté  du  travail,  puisque  les  grèves 
même  étaient  prohibées.  Il  y  a  là  un  délit  nouveau  qui  est  né^ 
on  peut  le  dire,  depuis  la  loi  de  1864;  ne  parlons  pas  des  voies 
de  fait  qui,  en  effet,  sont  réprimées  par  le  Code  pénal;  ce 
n'est  point  ce  qu'il  y  a  de  plus  redoutable  en  temp h  dégrève, 
ce  sont  les  menaces  et  surtout  les  actes  d'intimidation.  Voilà 
surtout  ce  qu'il  faut  réprimer  et  ce  dont  le  Code  pénal  ne  parle 
pas,  alors  que  les  autres  législations  —  on  va  le  voir  pour  celles 
qui  font  l'objet  de  mon  étude  —  se  sont  montrées  soigneuses  de 
les  prévoir  et  de  les  punir..  Il  y  aurait  lieu  de  compléter  noire 
article  414;  il  ne  faut  pas  oublier  dans  quel  état  de  crainte 
vivent  les  populations  laborieuses  en  cas  de  grèves;  il  faut 
qu'elles  se  sentent  soutenues  et  protégées. 

Une  disposition  abrogeant  l'article  414  actuel  qui,  eu  elfet,  ne 
parle  guère  que  des  voies  de  fait  n^ais  les  punit  plus  en  qaa  de 


—  141  — 

jçrève,  ce  qui  est  jusle,  serait  cependant  fiineàte  :  cet  article, 
pour  insuffisant  qu'il  soit,  a  cet  avantage  de  rappeler  aux  inié*- 
ressés  que  les  violences  sont  interdites. en  cas  de  grève.  Son 
abrogation  ferait  croire  à  beaucoup  de  gens  et  d'autres  qui  ne  le 
croient  pas  le  diraient,  que  les  législateurs  ont  supprimé  toute 
peine  réprimant  les  violences  contre  la  liberté  du  travail;  On 
peut  juger  des  effets  que  produirait  une  pareille  mesure! 

Nous  n'avons  pas  eu  seulement  les  partisans  de  ce  qu'on  peut 
appeler  l'impunité  des  violences  contre  la  liberté  du  travail,  nous 
avons  failli  avoir  la  grève  légalement  obligatoire.  Mon  travail 
serait  incomplet  si  je  ne  rappelais  un  projet  de  loi  récent  présenté 
au  nom  du  gouvernement  par  deux  ministres,  MM.  Millerand  et 
Waldeck-Rousseau  {Journ.  off.  Ch.  1900,  Doc.  p.  58).  Il  y  était 
dit  que  dans  les  ateliers  occupant  50  ouvriers  au  moins  et  dont 
i^s  patrons  consentiraient  à  l'innovation  (il y  en  aurait  eu  peu); 
dans  tous  ceux  faisant  des  fournitures  à  l'État  ou  aux  Départe- 
ments et  Ck)mmunes,  comme  dans  ceux  aussi  existant  en  vertu 
de  concessions  administratives  (il  y  en  aurait  beaucoup)  des 
arbitres  seraient  chargés  de  se  prononcer  sur  toutes  réclamations 
des  ouvriers.  Si  le  patron  ne  désignait  pas  d'arbitres  ou  si  les 
arbitres  désignés  par  lui  et  par  les  ouvriers  n'avaient  pu  s'en- 
tendre au  bout  de  six  jours,  il  était  loisible  à  la  majorité  des 
ouvriers  de  voter  la  grève  et  cette  décision  était  obligatoire 
pour  la  minorité  et  pour  le  patron  qui  devaient  cesser  tout  tra- 
vail (i). 

Les  auteurs  de  cette  innovation  fasaient  remarquer  qu'ils  se 
bornaient  à  introduire  dans  les  choses  de  l'atelier  le  grand  prin-» 
cipes  de  la  toute  puissance  du  suiïrage  universel;  puisqu'il  peut 
tout  en  matière  politique,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  tout  dans 
les  questions  relatives  au  travail?  Évidemment  les  auteurs  de 
cette  opinon  avaient  pour  eux  la  logique,  on  peut  se  demander 
seulement  si  elle  prouvait  plutôt  en  faveur  de  leur  système  ou 
contre  le  principe  invoqué. 


-  Les  ouvriers  ou  employés  de  l'État  ont-ils  le  droit  comme  ceux 
de  rindustrie  privée  de  faire  grève?  Il  ne  s'agit  pas  des  fonction- 
naires proprement  dits  auxquels  serait  applicable  Tarticle  126 

(1)  Il  convient  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que  dans  ce  projet  singulièro- 
ment  rédigé,  la  prohibition  dont  s'agit  ne  compox'lait  aucune  sanction. 


I 

i 


—  1«  — 

du  Gode  pénal  (i),  il  s'agît  des  ouirriers  ou  employés  occupés 
par  rÉtal  au  môme  titre  que  oeux  de  leurs  collègues  traTaîllaDl 
pour  l'industrie  privée.  La  distinction  entre  les  deux  sera  d'ail- 
leurs quelquefois  difficile,  on  comprendra  que  je  ne  puisse 
m'arrôter  à  l'approfondir. 

On  dit  pour  Taffirmative,  soit  pour  le  droit  de  grève  reconnu 
à  ces  ouvriers,  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'État,  agissant  ici 
comme  simple  patron,  dénierait  à  ses  salariés  le  droit  qui  est 
reconnu  par  la  loi  à  tous  les  ouvriers.  On  veut  qu'il  soit  un 
patron  modèle,  il  ne  faut  pas  qu'il  commence  par  refuser  à  ceux 
qu'il  occupe  une  liberté  qui  ne  leur  est  pas  contestée  danë  Tin- 
dustrie  privée.  A  l'inverse,  on  montre  le  dommage  résultant  de 
l'interruption  des  services  publics.  Les  ouvriers  de  l'État  ont 
habituellement  une  situation  pUis  avantageuse  par  certains  côtés 
que  celles  des  salariés  de  l'industrie  privée,  ils  sont  plus  stables, 
jouissent  de  certaine  avantages  très  positifs  comme  despensioiiB 
de  retraites,  etc.  Il  est  juste  qu'on  leur  demande  par  compensa- 
tion de  renoncer  à  un  droit  pareil. 

Ëii  fait,  nous* avons  eu  quelques  grèves  de  salariés  deTÉtat. 
Plusieurs  dans  les  manufactures  de  tabac  ;  elle  n'ont  eu  aucune 
répercussion  au  dehors  et  n'ont  pas  produit  plus  d'effet  que  des 
grèves  éclatant  dans  une  maison  particulière.  Il  en  a  été  toet 
autrement  de  la  grève  des  facteurs  parisiens  en  mai  1899.  On 
peut  se  rappeler  quel  trouble  en  est  résulté  pendant  quelques 
jours,  la  capitale  de  la  France  s'étant  trouvée  privée  en  partie  des 
lettres  et  dépêches  qui  lui  arrivent  de  tous  côtés.  A  la  Chambre, 
M.  Dupuy,  président  du  conseil  des  ministres  nia  du  haut  de  la 
tribune  tout  droit  à  la  grève  aux  salariés  de  l'État  et  en  particu- 
lier aux  employés  des  postes  et  au  Sénat,  le  secrétaire  d'Etal 
rapporta  qu'il  avait  dit  aux  grévistes  lorsque  ceux-ci  étaient 
venus  tout  à  coup  lui  signifier  une  mise  en  demeure  (â).  ^  Voif^ 
usez  d'un  droit,  qui  à  mon  sens  ne  vous  appartient  pas,  vous 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis 
de  la  dégradation  civique  les  fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délllié' 
ration,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  sérail  d'em- 
pêcher ou  de  suspendre  soit  radministration  de  la  justice,  soit  Taccom plisse- 
ment d'un  service  quelconque,  d 

(2)  Le  Sénat  ayant  rejeté,  lors  de  la  discussion  du  budget,  une  augmen- 
tation de  crédits  votée  par  la  Chambre  pour  accroître  le  Iraitemcnl  des 
employés  des  postes,  ceux  de  Paris  signitiérent  le  lendemain  matin  qulls 
ne  reprendraient  leur  service  que  qua-nd  ils  auraient  obtenu  Taugmeii  ta  lion 
proposée» 
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^tefi  «n  état  de  rébellioci.  i  0  est  juste  d^'ajouter  qti'aj^rès  ee^ 
ilères  paroles,  il  fit  aux  grévistes  toutes  sortes  de  eoucessions;  il 
-eu  est  souvent  ainsi. 

Quelques  années  avant  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  au 
Sénat  par  l'initiative  de  65  sénateurs  et  voté  dains  la  séance  du 
4  février  1896,  il  était  ainsi  conçu  :  €  Sera  puni  de  6  jours  à 
.6  mois  de  prison  et  de  16  à  500  francs  d'amende  ou  de  Tune  de  ces 
peiues  seulement  toute  coalition  des  employés  et  ouvriers  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  des  agents  des  chemins  de  fer  privés  ou 
de  rÉtat,  même  non  classés  ni  employés  à  titre  permanent,  pour 
faire  cesser,  suspendre  ou  empêcher  le  travail,  s'il  y  a  eu  tenta- 
tive ou  commencement  d'exécution  (1).  » 

Il  n'y  était  question  ni  des  employés  des  postes  et  télégraphes, 
ni  des  ouvriers  des  autres  manufactures  de  l'Etat.  Le  projet  pri- 
mitif s'étendait  aux  ouvriers  des  fabriques  de  tabac  et  d'allu- 
mettes, disposition  qui  fut  écartée  comme  n'intéressant  pas  la 
défense  nationale,  quant  aux  employés  de  chemin  de  fer,  on 
ût  remarquer  à  ceux  qui  refusaient  de  les  comprendre  dans  la 
disposition  proposée  que,  môme  en  temps  de  paix,  une  grève 
du  personnel  des  chemins  de  fer  peut  avoir  un  grand  effet  sur  la 
sécurité  nationale,  une  mobilisation  survenant  pendant  une  telle 
grève  ou  au  lendemain  de  cette  grève  trouverait  tout  le  matériel 
dispersé  ou  même  détérioré  (2),  et  le  personnel  en  désarroi.  Un 
ennemi  vigilant  pourrait  même,  l'observation  en  a  été  faite  au 
Sénat,  profiter  d'une*  pareille  situation  pour  se  décider  à  la 
guerre. 

Le  ministère  d'alors  (Bourgeois,  président  du  conseil)  avait 
combattu  ce  projet  et  lorsqu'il  fut  voté  ne  le  transmît  pas  à  la 

(1)  Texte  et  exposé  des  motifs  du  projet.  Sénat  Doc,  Joum.  off.  1894,  p.  347. 
Rapport  de  la  Commission,  1895.  Doc.,  p.  339.  Débats,  4  mars  1895,  p..  115, 
3  fX  4.février  1896. 

Une  objection  souvent  faite  et  à  laquelle  on  peut  bien  répondre  en  pas- 
sant est  celle-ci  :  que  vaut  une  disposition  qui  punit  de  prison  les  grévistes; 
peut-on  mettre  IS.OOO,  15.000  hommes  en  prison.  —  Non,  mais  on  peut  y 
mettre  les  meneurs  et  ce  sera  très  suffisant.  Il  suffit,. ayant  une  loi  pareille, 
d«  la  leur  appUqaer  pour  n'avoir  pas  besoin  de  l'appliquer  à  4'autres. 

(2)  M.  Demôle,  rapporteur  du  projet  de  loi  cita  pendant  les  débats  (séance 
du  4  février  1896,  Journ,  off.y  p.  68),  la  déclaration  faite  dans  un  Congrès 
a  corporatif  »  par  le  président  (il  Test  encore  aujourd'hui)  du  syndicat  des 
employés  de  chemins  de  fer  lequel  prétend  grouper  35.000  membres  et  exerce 
une  grande  influence,  a  Nous  sommes  tout  prêts  pour  la  grève.  Mes  amis 
et  moi  possédons  le  secret  pour  empêcher  en  cinq  minutes  le  fonctionne- 
ment de  cent  locomotives.  » 
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Chambre.  Il  iv*cii  a  plus  été  question  depuis»  si  bien  qu'aujoiir- 
jourd'hui,  hors  le  cas  de  mobilisation,  c'est-à-dire  hors  le  cas  de 
guerre,  le  droit  de  grève  continue  à  être  reconnu  saos  restric- 
tion aux  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  guerre  et  pour  la  marine 

comme  aux  agents  des  chemins  de  fer. 

*• 
«   * 

Et  toutefois  il  y  a  dans  les  principes  du  droit  civil  une  utile 
restriction  au  droit  dégrève,  mais  nullement  observée  en  prati- 
que. Elle  est  dans  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  veulent  faire 
grève  de  donner  congé  au  préalable  et  dans  les  délais  fixés  par 
Tusage  du  métier.  Quoique  ces  délais  soient  bien  moins  longs 
aujourd'hui  qu'autrefois,  ils  sont  suffisants  pour  rendre  la  plu- 
part des  grèves  moins  efficaces  et  c'est  pourquoi,  en  fait,  ils  ne 
sont  jamais  gardés.  On  comprend,  en  effet,  qu'un  chefd'indiislrie 
prévenu  à  l'avance  pourra,  dans  certains  cas  au  moins  et  dans 
une  certaine  mesure,  atténuer  le  dommage  quedoit  lui  causerie 
départ  d'une  partie  notable  de  ses  ouvriers.  Ceux-ci  même  seront 
beaucoup  moins  disposé  à  quitter  s'ils  ne  le  peuvent  faire  qu'a- 
près un  certain  délai.  Dans  l'état  de  crainte  où  sont  ces  malheu- 
reux, un  ordre  de  se  retirer  sur-le-champ  est  toujours  obéi,  un 
ordre  de  prévenir  pour  quitter  quinze  jours  ou  un  mois  après 
trouvera  bien  moins  d'empressement.  Il  y  a  donc  une  extrême 
importance  à  pouvoir  punir  la  rupture  illégale  du  combat.  Or, 
la  peine,  en  cas  pareil,  est  une  indemnité  à  payer,  mais  alors  se 
présente  la  grave  difficulté  :  l'ouvrier  n'est  pas  solvable.  Celui 
qui  loge  en  garni  n'a  rien  de  saisissable,  il  n'a  que  ses  vêtements 
et  ses  outils.  Celui  qui  habite  «  dans  ses  meubles  »  possède  à 
peine  de  quoi  payer  les  frais  de  la  saisie  et  le  privilège  du  pro- 
priétaire bailleur. 

Il  n'y  a,  en  dehors,  que  les  salaires  échus,  aussi  a-t-on  pro- 
posé de  les  faire  servir  de  gage  au  chef  d'industrie  lésé.  Mais 
nos  bienveillants  législateurs  ont  décidé  déjà  (Loi  du  12  janvier 
1895)  que  les  salaires  seraient  insaisissables  pour  les  neuf- 
dixièmes  et  ils  s'apprêtent  à  déclarer  que  ces  salaires  seront 
insaisissables  en  totalité.  Grâce  à  ce  beau  privilège  —  car  on 
tend  de  plus  en  plus  à  faire  des  ouvriers  une  classe  de  privilégiés 
véritables  —  les  indemnités  dues  pour  rupture  de  contrat 
seront  irrécouvrables,  les  ouvriers  seront  en  fait  irresponsables*. 

(1)  L'indemnité  due  par  un  gréviste  à  l'un  de  ses  camarades  qu'il  aurait 
blessé  ou  lésé  d'une  façon  quelconque  pendant  la  grève  sera  aussi  irrécou- 
vrable que  l'indemnité  due  au  palron. 
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Voilà  quelle  serait^  en  la  matière  qui  nous  occupe^  !a  réper-  :; 

cussion  d'une  loi  qu'on  afTected*appeler  «de  protection  ouvrière  %.  '^ 

A  la  vérité  il  y  aurait,  à  bien  considérer  les  choses,  une  antre 
l'espOQsabilité  enjeu,  c*est  colle  des  promoteurs  et  excitateui^  ^ 

de  la  grève.  Oui  sont-ils?  lJ*abord  les  syndicats  on  autres  asso- 
ciations analogues  dont  le  rôle  n'est  pas,  d'ordinaire,  difficile  à  ; 
établir.  La  grande  objection  est  que  ces  syndicats  sont  peu  sol- 
vables  ou,  pour  parler  exactement,  ne  le  sont  pas  du  tout.  Nos 

intelligents  législateurs    ont    travaillé  tant  qu'ils  ont  pu  à  ce  ;, 

résultat,  en  limitanl  le  droit  de  propriété  de^  syndicats  et  surtout  . 

leur  droit  d'avoir  des  immeubles,  c'est-à-dire  la  seule  propriélL»  | 

visible  et  saisissablc.  On  peut  condamner  les  syndicats  —  les 

tribunaux  Tout  fait  plusieurs  fois  à  la  requête  d'ouvriers  lésés —  ^ 

mais  comment  faire  exécuter  ces  condamnations?  Le  seul  avoir 
palpable  des  syndicats  cft  sont  les  cotisations  de  Tannée  courante 
non  encore  payées  et  qui  peuvent  être  infimes,  1  franc  ou  oû  cen- 
times. Il  n'y  a  pas  là  les  éléments  d'une  responsabilité  effective,  '; 

Restent  alors  le.s  individus  promoteurs  de  grèves,  personnages 
politiques  le  plus  souvent  dont  notre  collègue  M,  Paul  Lcroy- 
Beaulitiu  disait  tr*>s  justement  ( Économiste  français  du  11  août 
1895)  :  «  SI  tel  ou  tel  député,  par  exemple,  ou  toute  autre  per- 
sonne, par  la  multiplicité  de  ses  démarches^  de  ses  discours,  de 
ses  excitalions  près  des  ouvriers,  avait  poussé  à  rompre  le 
contrat  de  travail,  à  se  mettre  en  grève  sans  respecter  les  délais 
pour  la  cessation  de  l'ouvrage;  si  sa  participation  était  très 
caractérisée,  évidente,  incontestable;  qu'il  n'y  eût  aucun  doute 
que  la  grève  illégitime,  inique  fût,  en  grande  partie  du  moin<?, 
la  Cfmséqucnce  directe  de  ses  harangues  et  de  ses  actes,  ce 
fauteur  d'actes  nuisibles  tomberait  sous  le  coup  de  l'article  du 
Code  qui,  d'une  manière  générale,  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  tout  homme  qui  a  porté  préjudice  à  autrui. 

il  C'est  dans  cette  voie  qu*il  faut  entrer  pour  rendre  Texercice 

du  droit  de  grève  équitable  et  respectable,  i  îl  faut  regretter  que 

parmi  les  nombreux  individus  lésés  par  les  grèves  —  ouvriers 

ou  patrons  —  nul  n'ait  cru  devoir  jusqu'ici  user  d'un  tel  droit. 

Il  faut  maintenant  passer  à  la  Belgique  qui  me  retiendra  moins 

longtemps, 

-« 

m        I 

Le  Code  pénal   belge  de   18G7  avait  reconnu   la  liberté  de 
coalition,  c'est-à-dire  que  la  grève  y  était  déclarée  licite,  à  con- 
XXXV.  10 
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dition  de  n'être  accompagnée  d'aucune  violence  (i).  L'article  310 
portait  :  t  Sera  puni  d'un  emprisonnemeat  de  8  jours  à  3  mois  et 
d'une  amende  de  ^  à  1000  francs  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement  toute  personne  qui,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre  exercice 
de  l'industrie  ou  du  travail,  aura  commis  des  violences,  proféré 
des  injures  ou  des  menaces,  prononcé  des  amendes,  des  défenses 
ou  toute  autre  proscription  quelconque,  soit  contre  ceux  qui  tra- 
vaillent, soit  contre  ceux  qui  font  travailler. 

«  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui,  par  des  rassemblements 
près  des  établissements  où  s'exerce  le  travail,  ou  près  de  la 
demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  auront  porté  atteinte  à  la  liberté 
des  maîtres  et  des  ouvriers.  » 

Cette  disposition  fut  remplacée  par  une  autre  proposée  par  le 
gouvernement  et  qui  est  devenue  la  Loi  du  30  mai  189â  actuel- 
lement en  force  ;  cette  loi  élève  la  peine  de  1  mois  à  â  ans  de 
prison  et  de  50  à  1000  francs  d'amende  ou  à  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement. 

C'est  sur  la  demande  des  magistrats  et  surtout  des  magistrats 
du  parquet  que  le  gouvernement  beige  a  sollicité  du  Parlement 
cette  aggravation  des  peioes  portées  contre  les  grévistes.  Ces 
magistrats  avaient  fait  remarquer  que  le  maximum  prévu  par 
l'article  310  (ancien)  était  souvent  appliqué  et  ils  estimaient  que 
les  juges  auraient  certainement  prononcé  des  peines  plus  fortes 
si  le  texte  de  la  loi  le  leur  eût  permis.  Tous  insistaient  sur  les 
violences  qui  accompagnent  la  plupart  des  grèves,  surtout  les 
grèves  houillères  :  «  Tantôt  les  grévistes  brisent  les  palissades 
des  charbonnages  et  jettent  des  pierres  aux  travailleurs,  tantôt 
ils  font  éclater  des  boîtes  ou  des  cartouches  de  dynamite  dans  le 
voisinage  ou  sur  le  seuil  des  habitations,  tantôt  ils  dévastent, 
dans  un  grand  nombre  de  localités  à  la  fois,  les  jardins  de  ceux 
qui  ne  quittent  pas  le  travail.  »  Ils  décrivaient  l'état  de  terreur 
dans  lequel  vivaient  ces  pauvres  gens  (les  non  grévistes).  «  Telle 
est  leur  crainte,  écrit  un  des  magistrats,  qu'il  suffit  de  quelques 
grévistes  placés  loin  de  la  fabrique  ou  de  la  mine,  mais  sur  le 
chemin  que  doivent  suivre  les  ouvriers  et  faisant  semblant  de 
prendre  des  notes  pour  que  ceux-ci,  effrayés,  retournent  chez 

(1)  Je  rappelle  en  passant  que  le  droit  d'association  est  assuré  aux  Belges 
par  leur  Constitution. 
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eux....  Ces  malheureux  avouent  hautement,  leurs  angoisses,  de 

se  voir  découvert  (l),  ^ 

(t  Personne,  disait  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ne 
doute  q\}t  sans  cette  crainte  les  grèves  eussent  été  moins  éten- 
dues et  de  moindre  durée.  »  '  .  , 

Le  Parlement  en  était  tellement  convaincu  que  le  projet  fut 
voté  à  la  Chambre  par  H^  voix  contre  1  et  â  abstentions,  et  au 
Sénat  à  l'iinan imité. 

Ce  même  exposé  des  motifs  faisait  remarquer  que  diverses 
législations  étrangères  étaient  plus  rigoureuses  que  le  projet 
propoisé^  D*après  le  Code  pénal  italien  de  1889,  la  peine  peut 
être  de  âO  mois  do  prison  el  3000  francs  d'amende  pour  les  cou- 
pables ordinaires^  de  3  ans  de  prison  et  5000  ^ancs  d'amende 
pour  les  chef:*  du  mouvement.  La  loi  hollandaise  du  15  avril  1886 
punit  de  H  ans  de  prison  la  menace  même  verbale  de  violences 
<  h  forces  réunies  »  contre  les  personnes  et  les  propriétés»  Si  la 
Dienaoe  est  écrite,  la  peine  peut  aller  à  4  ans.  Le  Code  pénal 
hongrois  du  20  mai  1878  punit  de  6  mois  de  prison  l'outrage  par 
geste  ou  parole  et  la  menace  de  violence. 

D*après  une  récente  statistique  publiée  par  VOfftce  du  travail 
belge  (â),  le  nombre  des  f^^rèves  aurait  été  en  1900  (dernier 
chilTi'e  fourni)  deliti  avec  32.443  grévistes;  les  cinq  années  pré- 
cédentes avaient  donné  610  grèves  et  ^62.000  grévistes.  La 
population  de  la  Belgique  étant  le  sixième  de  la  nôtre,  on  voit 
que  la  proportion  est  asgez  sensiblement  la  même  que  dans 
noire  pays.  Ce  qui  lontefois  doit  être  relevé  est  que  la  proportion 
des  ouvriers  industriels  dan^  l'ensemble  de  la  population  est 
bien  plus  forte  qu'en  France,  or  les  grèves  de  l'industrie  entrent 
seules  en  compte  dans  la  statistique  belge.  On  ne  sera  pas  sur- 
pris si  j'ajoute  qu'en  Belgique  comme  en  France  les  grèves  sont 
surtout  nombreuses  dans  les  districts  miniers. 

^'inlluence  du  parti  ouvrier  (parti  socialiste)  est  très  sensible 
dans  les  grèves  et  c'est  ce  qui  fait  que  quelques-unes  ont  un 

(Jî  On  remarquera  qu'il  ii*est  point  question  de  ces  patrouilles  de  gré- 
vistes f|ue  Tan  v^oil  paraître  dan?  nos  grèves  françaises  surtout  dans  les 
jfrêves  houîUèrfiS  ;  le  gouverneinenl  belge  ne  les  souffrirait  pas. 

il)  En  BeliçifineT  lorsqu'une  ^rêve  éclate,  le  bourgmestre  de  la  iocalitc  doit 
^n  înformi^r  de  sifite  \f;  Ministère  du  travail  lequel  lui  envoie  un  question- 
naire à  rempMr.  Nea  rôponr^es  ^onL  soigneusement  contrôlées  au  ministùre 
qui  3U  besoin  r^^rlann^  de  noiivciux  renseignements.  C'est  avec  cela  que  se 
font  les  blatisliques.  .,^ 
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caractère  nettement  politique,  celles  par  exemple  que  le  parti 
avait  organisé  pour  revendiquer  le  suffrage,  universel;  il  voulait 
y  arriver  par  la  grève  générale.  Mais  les  violences  qui  accom- 
pagnaient ces  grèves  furent  réprimées  avec  vigueur  et  le  parti 
ouvrier  n'osa  pas  pousser  plus  loin.  Il  est  des  règles  d  ailleurs 
que  les  violences  sont  ou  prévenues  ou  punies. 
.  Il  faut  ajouter  enfln,  ce  dont  sans  doute  on  ne  sera  pa^  sur- 
pris, qu'en  Belgique,  comme  en  France,  les  grèves  éclatent  quel- 
quefois pour  les  motifs  les  plus  étranges  (i). 


Qu'il  me  soit  permis,  bien  (|ue  la  Hollande  ne  i^oit  pas  com- 
prise dans  mon  étude,  mais  elle  est  proche  de  la  Belgique  i\ 
laquelle  elle  a  été  autrefois  réunie,  de  citer  la  loi  holUitidaise 
du  11  avril  1903  rendue  à  la  suite  de  grèves»  violentes  qui  avaient 
troublé  Amsterdam  et  interrompu  la  vie  économique  de  cette 
grande  cité.  Le  personnel  des  chemins  de  fer  ^'était  mis  en 
grève,  et  d'autres  corporations  même  absolument  différentes, 
avaient  aussi  fait  grève  par  «c  solidarité  >. 

Le  gouvernement  hollandais  sentit  le  besoin  de  défendre 
l'ordre  public  et  il  présenta  au  Parlement,  qui  Tadopta  de  suite, 
une  loi  ayant  un  double  objet  :  accroître  les  pénalités  déjà 
existantes  et  qui  réprimaient  les  violences  commises  en  cas  de 
grèves  quelconques;  punir,  en  matière  d'exploitation  des  voies 
ferrées,  non  les  violences  seulement,  mais  le  fait  seul  de  la  grève- 
Dans  le  premier  sens,  nous  trouvons  une  modification  du 
Gode  Pénal  dont  l'article  284  est  maintenant  ainsi  rédigé  : 

«  Est  puni  de  prison  jusqu'à  9  mois  ou  d'amende  jusqu'à 
300  florins  ;  1°  quiconque  oblige  autrui  par  violences  ou  par  me- 
daces  accompagnées  de  violence  à  faire,  à  ne  pas  faire ,  ou  à 
souffrir  quelque  chose  contrairement  à  la  loi  ;  2**  quiconque  arrive 
au  même  résultat  par  menaces,  injures  où  écrit  injurieux,  a 

Elle  contient  ensuite  un  article  426  bis  qui  punit  de  prison  jus- 
qu'à 1  mois  ou  d'amende  jusqu'à  100  florins  quiconque  a  empê- 
che de  se  mouvoir  librement  sur  la  voie  publique,  se  pres^se 
contre  quelqu'un  d'une  manière  continue  contre  sa  volonté  ou 

(1)  Celui-ci  par  exemple.  A  Guesmes,  dans  lebaBsin  houillfir,  unegrpve 
éclata  parce  que  la  Compagnie  exploitant  la  mine  avait  remplacé  les  atfichafl 
contenant  le  règlement  intérieur  qui  étaient  vieilles  et  illisiblf^^  par  des 
neuves.  La  grève  dura  six  semaines,  les  ouvriers  refusant  d'écouter  aucune 
explication  (Nos  grèves  houillèies,  par  P.  Rûtten,  p.  77). 
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le  suit  d*iine  manière  gênante.  >  Il  faut  voir  là  dee  dispositioiiH 

adaptées  aux  nécessités  locales. 

Voilà  pour  le^  grèves  en  généralf  voici  malntsûant  pour  lés 
grèves  des  voies  ferrées  :  Est  puni  de  prison  jusqu'à  ti  mois  ou 
d'amende  jusqu'à  300  florins  Je  fonctionnaire  ou  toute  autre  per- 
sonne en  service  permanent  ou  temporaire  d'une  entreprise  de 
chemin  de  fer  qui,  pour  mettre  obstacle  au  fonctionnement  du 
service,  néglige  ou  malgré  un  ordre  donné  légalement,  refuse 
d'accomplir  un  travail  auquel  il  s'est  obligé  expressémenlj  ou 
en  vertu  de  son  contrat  de  louage  de  services. 

Tout  cela  concerne  le  fait  d'un  seul,  si  la  tentative  a  été  com- 
mise par  trois  personnes  ou  plus  agissant  à  la  suite  d'un  concert, 
les  coupables  ainsi  que  les  meneurs  ou  instigateurs,  sont  punis 
de  prison  jusqu'à  deux  ans. 

Ces  pénalités  encore  ne  visent  que  la  tentative;  si  cette  Icn- 
lative  a  été  suivie  du  résultat  cherché^  la  peine  s'élève  jusqu'à 
1  an  pour  l'individu  isolé  et  jusqu'à  4  ans  pour  les  coupables 
agissant  à  plusieurs  et  à  la  suite  d'un  accord. 

Ces  dispositions  qui  ont  été  déclarées  par  le  texte  même,  exé- 
cutoires de  suite  ont  été  votées  malgré  l'ardente  opposition  des 
socialistes.  Ils  s'étaient  appliqués  à  les  signaler  par  avance  aux 
yeux  de  leurs  adeptes  comme  destituées  de  toute  valeur  exécu- 
toire :  que  craignez-vous,  disaient-ils,  aux  employés  de  chemins 
de  fer,  vous  éte?i  17.000,  va-t-on  mettre  17AM1)  grévistes  en  pri- 
son? Et  cependant,  elles  ont  eu  un  effet  immédiat  en  permet- 
tant d  arrêter  un  mouvement  dégrèves  qui  monaçait  de  s'étendrci 

Il  n*était  pas  inutile  de  signaler  ce  fait  d'un  pays  Européen 
qui  se  voit  obligé  pour  échapper  au  danger  que  lui  font  courir 
les  grèves  d'accroître,  et  d'accroître  d'urgence  sa  législation 
répressive» 


En  Angleterre,  la  liberté  pour  les  citoyens  de  s^associer  et  do 
se  concerter  pour  toutes  tins,  même  pour  refuser  ensemble  le 
travail,  est  de  droit  commun,  elle  appartient  naturellement  aux 
citoyens  et  ne  peut  leur  être  retirée  que  par  une  disposition 
expresse.  Celte  disposition  existait  pour  la  matière  qui  non*; 
occupe  ;  un  Act  ou  pour  employer  le  mot  français  une  loi  d*-^ 
1799  avait  dàclaré  punissable  toute  coalition  quelle  qu'elle  fut; 
en  fait,  si  la  loi  était  largement  exécotée,  elle  n'était  redoutable 
qu'aux  seules  coalitions  d'ouvriers.  Il  est  ju=îLe  d'ajouter  que  les 
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4s£f<yofatrons  ouvrières,  les  Unions  (nos  syndicats  profèsBionnels)^  | 

s'étaient  signalées  ou  du  moins  plusieurs  d'entre  elles,  par  leurs 
violences  ^t  même  par  leurs  cruautés  envers  les  dissidents.  Si 
bien  que  d'après  un  témoignage  non  suspect,  celui  de  Francis 
Pla(:^  secrétailre  général  d'une  Confédération  des  L  nions  (1), 
«  la  loi  contre  les  coalitions  était  considérée  comme  absolument 
nécessaire  pour  prévenir  les  exigences  ruineuses  des  ouvriers 
qui;  si  elles  n'étaient  réprimées,  détruiraient  entièrement  rio- 
dlastric,  les  manufactures,  le  commerce  et  l'agriculture  de  la 
nation.  » 

Gomment  une  telle  loi  fut- elle  abrogée  en  i8M?  Ce  fui,  si  1  on 
en  croit  on  récent  ouvrage  anglais  ricbe  en  renseignements, 
l'Histoire  du  trade  Unionisme  de  Sidney  Webb,  l'œuvre  d'un 
député  M.  Hume,  aidé  de  ce  Francis  Place  dont  il  vient  d'être 
parlée  €  Ils  s'arrangèrent  pour  obtenir  la  paix  et  le  silence  de 
quelques  membres  intéressés  à  la  situation  et  la  mesure  passa 
presque  sans  être  remarquée,  au  dedans  par  les  membres  de  la 
Chambre,  au  dehors,  par  les  journaux  ]i^,  et  les  mème^  auteurs 
r  ajoutât  :  <  Le  hill  (projet  de  loi)  fut  escamoté  avec  si  peu  de 

bruit  au  Parlement  que  les  magistrats  d'une  ville  du  Lancashire, 
•n  toute  ignorance,  condamnèrent  plusieurs  tisseurs  de  coLon  à 
la  prison  pour  coalition  quelques  semaines  après  I  abrogation 
do  délit.  » 

Il  j  eut  cependant  des  réclamations  et  un  mouvement  d*opi- 
mon  contre  une  loi  ainsi  rendue.  Une  enquête  fut  ouverte  à 
laquelle  s'intéressèrent  les  Unions  et  leur  zélé  secrétaire  et  VAci 
de  lSi4  fut  modifié  l'année  suivante,  mais  non  dans  ses  parties 
essentielles;  le  droit  de  grève  resta  acquis  aux  ouvriers. 

lisse  plaignaient  cependant  —  et  non  sans  motifs  —  que  la 
jouissance  n'en  fut  pas  paisible.  La  législation  anglaise  est  très 
confuse  et  qui  veut  y  chercher  trouve  souvent  dans  de  vieilles 
lois  de  quoi  faire  échec  à  des  dispositions  nouvelles.  De  plus  les 
Acts  de  1824  et  1825  punissaient  les  «  vexations  »  et  t  molesta- 
tîons  »  sans  que  ces  termes  fussent  bien  définis  et  les  ouvriers 
soutenaient  qu'ils  étaient  interprétés  contre  eux.  Ld^  Unions  de 
métrer  qui  sont  autrement  solides,  persévérantes  et  munies  de 
ressources  que  nos  syndicats,  s'appliquèrent  par  toutes  sortes 

(1)  Ea  Angleterre  les  secrétaires  des  grandes  Unions  ouvrières  ne  Tyiil 
pa3  autre  chose  que  le  métier  de  secrétaire;  ils  sont  rélribiu^t*  par  létir 
Union.  Ces  sociétés  sont  assez  riches  pour  se  donner  de  vt^rîtables  Umc- 
ttonnairas. 
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de  moyens  pacifiques,  yœuxdans  les  congrès,  démarches  auprès 
des  membres  do  FaHement,  sollicitations  auprès  des  caûdidaU 
k  l'approche  des  élections,  à  obtenir  nne  légisîalion  plus  précises 
c'est-à-dire  plus  favorable. 

Elles  crurent  réussir  il  y  aune  trentaine  d'années^  mais  ïe  brll 
qui  fut  voté  en  iSll  (on  en  trourera  le  texte  dans  notre  annuaitre 
de  187â)  ne  fut  pas  ce  qu'elles  altendaient.  Sans  doute  les  délits 
commis  en  matière  de  grève  étaient  mieux  délînisj  mais  il  fallait 
compter  avec  les  surprises  rjoe  réserve  une  législation  toullue 
et  QOnfuse  comme  est  la  léîfislation  anglaise.  C^est  ainsi  qu  en 
îBlt  des  ouvriers  gabiers  de  LoDcIres  &' étant  mis  eu  grève  furent 
condamnés  à  douze  mois  de  prison  (1 1^  non  pas  en  vertu  de  la  loi 
de  1871,  mais  en  exécution  d'un  Act  déjà  ancien,  punissant  toul 
ce  qui  peut  «  obstruer  le  commerce  n>  L'émoi  fut  grand  parmi  les 
r  nions  de  métier,  car  tl  n'y  a  pas  de  grève  qui  ri 'ait  pour  effet 
d  obstruer  le  commerce.  Elles  recommencèrent  donc  une  «  agi- 
tation >  très  active  (et  très  légale  en  même  temps),  pour  faire 
modifier  VAct  de  1871  et  y  arrivèrent.  Une  loi  nouvelle,  toujours 
en  vigueur,  qui  porte  la  date  du  13  août  1875,  leur  donna  en 
grande  parti©  satisfaction.  Elle  porte  d'abord  reconnaissance 
formelle  du  droit  de  grève,  puis  ajoute  : 

Article  4.  «  Tout  individu  employé  soit  par  une  munici[>aiité, 
soit  pAV  des  particuliers  à  fournir  l'eau  et  k  gaz  à  une  ville  (ou  k 
partie  d'une  ville)  et  qui  rompt  son  engagement  voiou  taire  ment 
et  d'une  façon  makveiUante^  sacbanfc  ou  ayant  un  motif  raisoi^ 
nable  de  penser  que  cet  acte^  qu  il  soit  commis  seul  ou  avec 
d'antres,  aura  pour  coASéquence  probable  de  priver  d'eau  ou  de 
gaz  tout  ou  partie  des  habitants  de  la  ville,  sera  passible  d'un^ 
■jnende  de  30  livres  au  plus  (la  livre  sterling,  !^5  francs)  ou  de 
3  mois  au  plus  de  prison  avec  ou  sans  travail  forcé,  » 

L'article  5  inflige  même  peine  k  quiconque,  t  volontairement 
ou  par  malveillance,  &eul  ou  avec  d'autres,  rompt  son  contrat 
de  service,  saehani  ou  ayant  raisonnable  motif  de  penser  iju'il 
met  ainsi  en  péril  la  vie  humaine  ou  les  propriétés.  » 

L^&rticie  7  prononee  aussi  la  même  peine  contre  quiconque 
t  injusiement  et  sans  droit,  oblige  quelqu'un  à  faire  ee  qu'il  a 
droit  de  ne  pas  accomplir  ou  à  s'absleair  de  ce  qu'il  a  droit  de 
faire;  emploie  ta  violence  ou  la  menai^e  contre  une  personne, 

(1)  Us  Fureiil  gT'aciés  bien  avant,  cé  fu'il  faut  ntter.  iMrce  qu'en  Angle- 
terre ce  n'est  pas  tine  habitude. 
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ses  enfants  ou  ses  biens;  suit  quelqu'un  avec  persistance  de 
place  en  place,  lui  cache  ses  outils  ou  ses  Yèiements,  les  lui 
enlève  et  l'empêche  de  s'en  servir;  épie  ou  assiège  la  maison  où 
d'autres  travaillent,  habitent,  exercent  quelf(U Industrie  ou  f^e 
Irouveot  par  hasard;  suit  quelqu'un  sur  la  voie  publique  d'une 
manière  tumultueuse  avec  deux  personnes  ou  un  plus  grand 
nombre.  »  On  voit  dans  queis  détails  entrent  les  législateurs 
anglais  pour  punir  toutes  les  sortes  de  pression  exercées  par  les 
grévistes  sur  ceux  qui  s*efforcent  de  travailler,  11  y  a  là  divers 
procédés  d*intimidation,  notamment  celui  qne  les  Anglais 
appellent  le  pîcketing  et  qui  n'est  point  particulier  à  leur  pays; 
il  consiste  à  placer  à  la  porte  des  atelierg  mis  eu  interdit,  des 
émissaires  relevés  d'heure  en  heure  et  chargés  de  t  persuader*, 
(on  sait  ce  que  cela  veut  dire)  aux  ouvriers  de  ne  pas  travailler 
dans  ces  ateliers  interdits.  Ce  sont  ces  procédés  que  les  Anglais 
se  sont  attachés  â  réprimer  parce  qu'ils  en  connaissent  la  puis- 
sance sur  les  travailleurs  manuels. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  ministère  public,  tel  au  moins 
que  nous  T  en  tendons,  n'existant  pas  en  Angleterre,  les  tribunaux 
ne  peuvent  être  saisis  que  par  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
laquelle  peut  être  d'ailleurs  Tun  des  habitante  de  la  ville  privée 
de  gaz  ou  d'eau,  ^     • 

1^  Le  nombre  des  grèves,  dans  la  Grande-Bretagne,  a  été,  en 

iW±  (d'après  les  chiffres  donnés  par  notre  Bulletin  de  VOffice  du 
irauaiO,  de  4iâ  ayant  intéressé  256.000  ouvriers  et  amené  une 
perte  de  J,i79.IK>0  journées;  ces  chiffres  sont  plus  faibles  que 
ceux  des  années  précédentes  et  par  suite  un  peu  inférieurs  à  la 
moyenne, 

L'Angleterre  est  certainement  le  pays  d'Europe  qui  voit  les 
grèves  les  plus  importantes  :  celle  des  mécaniciens,  en  1897,  a 
duré  7  mois  avec  un  chilTre  d'ouvriers  en  grève  qui  s'est  élevé 
jusqu'à  110,000.  Elle  a  coûté  aux  grévistes  li  millions  de  francs 
(dont  8  étaient  dans  la  caisse  de  VViiion  et  6  furent  empruntés 
par  elle  ou  fournis  par  des  souscriptions)  pour  aboutir  à  un 
échec.  11  faut  noter  toutefois  que  cette  grève  si  importante  a 
été  absolument  pacifique.  VUnion  des  ouvriers  mécaniciens, 
bien  différente  en  cela  de  nos  syndicats^  exerça  son  influence  sur 
les  grévistes  dans  le  sens  de  la  modération;  elle  empêcha  toute 
violence.  Dix  ans  avant,  V Union  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  avait  organisé  et  soutenu  une  grève  de  huit  mois  avec 
un  aussi  mauvais  succès. 
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Ce  qui  a  été  sensible  aux  Unions  est  uii  arrêt  de  la  Chambre 
des  lords,  c'est-à-dire  de  la  juridiction  la  [>lus  haute,  rendu  le 
22  juillet  1901  et  qui  a  jugé  dans  un  sens  absolument  imprévu, 
et  nouveau  la  grave  question  de  leur  respousabiUé  en  cas  de 
grève.  Ce  sont  habituellement  les  Unions  de  métier  qui  décident 
et  soutiennent  les  grèves.  Il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elles 
ne  les  font  pas  à  la  légère,  mais  elles  les  font  souvent  suivant  la 
méthode  suivie  partout  par  les  ouvriers,  c'est-à-dire,  ordonnant 
la  cessation  du  travail  tout  à  coup  et  sans  préavis,  CVst  ce  qui 
s'était  produit  dans  une  grève  qui  avait  éclaté  parmi  le  personnel 
d'une  petite  Compagnie  de  chemins  de  fer,  dite  de  la  vallée  du 
Taaf.  Les  salariés  avaient  brusquement  romiiu  le  contrat  qui 
les  en^'ageait  au  service  de  la  Compagnie  et  il  était  notoire  qu'ils 
avaient  obéi  mix  injonctions  de  leur  Union.  Celle-ci  ne  niait  pas 
le  faitj  mais  se  croyait  à  l'abri  grâce  à  Textraordinaire  jurispru- 
dence alors  eu  vigueur,  suivant  laquelle  une  Union  pouvait  agir 
en  justice  comme  demanderesse,  mais  ne  pouvait  être  assignée, 
parce  qu'elle  n'était  point  ce  que  les  Anglais  appellent  n  incor- 
porée ï  ;  nous  dirions  <i  personne  morale  ».  Une  loi  de  187!  leur 
avait  reconnu  le  droit  d*agir  en  justice  en  certains  caï>  pour  reven- 
diquer leur  propriété  et  notamment  pour  poursuivre  un  caissier 
infidèle,  elle  n'avait  point  parlé  de  leur  responsabilité  et  la  ju- 
risprudence en  avait  tiré  cette  singulière  conclusion  que  cette 
responsabilité  n'existait  pas  :  elles  pouvaient  nuire  à  autrui  et  on 
ne  pouvait  leur  nuire, 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Taaf  lésée  par  le  départ 
subit  de  son  personnel  s'en  prit  à  TUnion  qui  Tavait  provoquée 
et  lui  demanda  une  indemnité,  la  sachant  solvable^  ee  qui  n'est 
guère  le  cas  des  syndicats  d'ouvriers  fran^^ais.  Le  premier  juge 
admit  sa  demande^  contrairemeot  aux  maximes  reçues.  Sa  déci- 
sion fut  infirmée  en  appel  et  la  Compagnie  se  décida  alors  à 
porter  TatTaire  devant  une  juridiction  rarement  saisie,  la  Chambre 
des  lords.  Gelle*ci  donna  raison  au  premier  juge.  On  sait  que  les 
décisous  de  justice  ne  sont,  en  Angleterrej  pas  motivées,  mais 
voici  ce  que  disait  le  lord  chancelier. 

c  Si  la  législation  a  créé  une  chose  qui  peut  posséder,  nue 
propriété  qui  peut  employer  des  agents,  qui  peut  causer  des 
dommages,  je  pense  qu'il  doit  être  possible  de  citer  cette  chose 
devant  une  Cour  de  justice  à  raison  du  préjudice  volontairement 
causé  par  elle  ».  Et  un  autre  magistral  disait  de  son  côté  :  «  La 
question  primordiale  telle  que  Ta  posée  le  juge  Farwel  {lauteur 


154  — 


de  la  première  décision)  est  celle-ci  :  la  légîslalioD  a-t-elle  auto- 

!i  risée  la  création  de   nombreux  corps  d'hommes   capables  de 

p  posséder  d'abondantes  ressources,  d'agir  par  des  déléguée,  sans 

^  que  ses  groupes  encourent  la  moindre  responsabilité  à  raison 

r  du  dommage  qu'ils  peuvent  causer  à  des  tiers  par  Tus^ge  de 

l  leurs  richesses  ou  par  leurs  agents  exerçant  leurs  fonctions  ?  A 

'^  mon  sens  le  Parlement  ne  Ta  pas  entendu  ainsi.  »  Les  lords  con- 

l  damnèrent  donc  l'Union  à  payer  l'indemnité  réclamée  de  20.000  L. 

l  (500.000  fr.)  qu'elle  était  en  état  d'acquitter. 

[                  •  Les  Unions  se  montrent  très  émues  et  on  peni  dire  irritées 

1^  de  perdre,    si  cette  jurispnidmiee  est  suivie,   k  très  iu juste, 

i  mais  très  commode  privilège  dçnt  elle  jouissaient  en  faiL  Une 

^  telle  décision  méritait  d'être  rapportée  dans  notre  pays  où  la 

l'  responsabilité  des  syndicats  en  une  partie  si  nécessaire  n'a  pas 

l  été  jusqu'ici  étaMie  par  autorité  de  justice. 


La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
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CONSEIL  DE   DIRECTION 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  du  «a  janvier  ifloi. 
Présklence  de  M-  BAUDOtus,  président, 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'entrevue  qui 
a  eu  lieu  entre  les  délégués  du  Conseil  de  direction  et  le 
Comité  d'administration  de  la  Société  d'études  législatives 
au  sujet  de  la  cûléhralion  du  centenaire  du  Gode  civil.  U  a 
été  décidé,  dans  cette  réunion,  que  Ton  proposerait  à  cha- 
ijue  Société  de  désigner  cinq  de  ses  membres  pour  con- 
stituer une  commission  mixte  qui^  sous  la  présidence  du 
président  commun  M.  Baudouin,  etavec  l'adjonction  des  se- 
crétaires généraux,  MM.  Saleilles  et  Daguin,  aviserait  aux 
meilleurs  moyeus  à  employer  pour  donner  à  cette  fêle 
tout  l'éclat  désirable. 

Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  de  ses 
membres j  le  Conseil  adopte  la  proposition  qui  lui  est  faite 
de  constituer  une  Commission  mixte  de  dix  membres. 

Sur  la  propo?^ition  de  M.  le  Président,  il  désigne  pour 
le  représenter,  MM.  A_  Cuaumat,  Etienne  Héron  de  Vil- 
le fosse,  Morizot-Thibault,  F.  Lepelletier  et  Victor 
Maecè. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE, 

Séance  du  15  Janvier  1904.  —  Présidence  de  M.  Boullaire,  pré- 
sident. —  Prêaenls:  MM.  Boullaire,  F.  Daguin,  A,  Chaamat,  J.  Chai- 
Jamel,  Ci^lier,  Serre,  Brocard,  Levy-Alvarès,  Colmet-Daage,  Buret  et 
Adam. 

Ex (^ usé  :  M,  H,  Fromageot. 

M.  Adam,  secvfHaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  !a  dernière 
séance,  qui  est  adopté. 

M.  Daguin  rend  compte  de  l'état  des  travaux  de  TAonuaire  étranger. 

1*  Annïiaù-e  étranger  de  1903  {Lois  de  1902),  —  Suisse  (Lois 
fédérales)  ;  notice  remise  par  M.  Pascaud*  —  Fribourg;  notice  remise 
par  M-  Adam.  —  Genève;  pas  de  loi  à  retenir.  —  ra/at*  ;  notice  re- 
mise par  M.  Lehr*  —  Canada  {Dominion);  notice  remise  par  M,  Ger- 
vais.  , 

2"  Annuaire  étranger  de  1904  (Lois  de  1903).  —  Les  notices  sont 
oonfiéea,  savoir:  Monaco^  à  M.  de  Rolland ;  — Belgique;  à  M,  Serre;  — 
Luxernbou.rg^  k  M.  Daguin;  —  Suisse  (Lois  fédérâtes)^  à  M.  Pascaudj 
Friiiourtjj  à  M,  Adam;  Neuchatel^k  M.  Leloir;  Genèuej  à  M  Le  Fort; 
Fattd,  à  M.  Vuilleumier;  —  Canada  (Dominion),  à  M^  Gervais;  Ca- 
nada (Québec)^  à  M.  Lallemand. 

Annuaire  franf:ais  de  1904  (Lois  de  1903).  —  M.  Challamel  rend 
compte  de  Tétat  des  travaux  de  T Annuaire  :  M.  Boullaire  a  remis  sa 
notice  sur  les  documents  législatifs  relatifs  au  régime  des  sucres,  etc. 
Diverses  propositions  concernant  la  notice  de  plusieurs  lois  serout  faites 
auïc  membres  de  la  Société.  —  M.  Salefranque  a  annoncé  à  M.  Challamel 
renvoi  de  la  table  des  20  années,  pour  la  France.  Il  fera  une  table  spê- 
ciaie  pour  TAlgérie,  et  une,  pour  les  Colonies. 

Bulletin.  —  M,  Daguin  annonce  les  communications  préparées  sur 
la  question  du  droit  de  grève,  à  Tétranger.  Ces  communications  seront 
faites  par  MM*  Hubert- Valleroux,  Métin  et  Piot. 

Comptes  rendus  :  Les  ouvrages  suivants  sont  rerais  pour  compte 
rendu  :  -—  à  M-  Challamel,un  Traité  des  contrats  de  la  femme  mariée^ 
par  MM.  Mérighnac;  —  à  M.  [Blaisot,  Le  trafic  de  la  dêbnuchej  par 
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M.  Maller;  —  à  M.  BoiiMairef  De  l'habeas  corpus  fvaw;niSf  en  ce 
qui  cûncei*ne  le  droU  (rarrestulion  npontance^  par  M.  Morbot-Thi- 
baul,  et  i Histoire  iraditionneUe  des  XII  iabiexy  par  M.  Lambert;  — 
à  M.  Brocard,  Point  de  départ  des  effets  du  régime  miîtrimonwlj 
|var  M.  Timbal  ;  et  ta  Siiuiition  juridique  des  moris,  par  le  même  au- 
teur; ^  à  M.  Célier,  L'Introduction  du  rcgime  parlementaire  eu 
France  nous  l.o}iifi  XV fil  et  Charles  Xj  pur  M*  Barthélémy;  —  à 
M,  Huberl-Valieroux,  Réformes  réalisées  par  la  loi  du  22  m^r.^  190'^ 
en  matière  d^accidenls  du  irat-aif,  par  M.  J.  CabouaL  —  M.  Daguin 
^e  charge  d'envoyer  les  autres  ouvrages  à  plusieurs  membres  de  la  Société 
résidant  en  provînce. 

La  séance  eil  ïevée  à  6  heures. 
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OHROJSTIQTJK    Li^OIST-^ATIVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES 
(Session   extraordinaire  de   1903) 

La  session  extraordinaire  des  Chambres  a  été  ouverte  le  -JO  oclobre 
1903  et  close  le  30  décembre  suivant;  le  Parlement  a,  cette  foi.^,  rempli 
sa  mission  principale  en  votant  Tensemble  du  budget  de  11K>4  qui,  ter- 
miné le  30  décembre,  a  pu  être  promulgué  au  Journal  offîvie!  du 
lendemain  31.  Les  détails  de  la  discussion  de  ce  budget  seront  indiquéâ 
plus  loin  sous  la  rubrique  Finances, 

Le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session,  2C  octobre,  la  Chamtjre 
des  députés  mit  à  son  ordre  du  jour,  pour  le  :?2,  une  discussion  sur  h 
politique  générale  du  Gouvernement,  pour  le  26  Texameu  (FinterpRlIa- 
tions  sur  les  bouilleurs  de  cru  auquel  on  donnerait  tout  le  dévi^lopp^rtieni 
nécessaire  et  qui  serait  immédiatement  suivie  du  budget.  —  M.  Lasies 
proposa  un  hommage  aux  morts,  aux  blessés  et  à  tous  les  combatlanly 
d'El-Moungar.  Le  ministre  de  la  Guerre,  au  nom  du  Gouverne  ment, 
adhéra  à  cette  proposition;  M.  Sembat,  au  nom  de  l'Extrême  gauche, 
s'opposa  à  la  rédaction  proposée  ;  finalement  la  Chambre  adopta,  k  Tuoa- 
nimité,  une  proposition  de  MM.  Réveillaud  et  Chaussier,  ainî^ï  conçue  : 
a  La  Chambre  rendant  hommage  au  courage  et  à  la  vaillance  de»  vic- 
times et  des  combattants  des  combats  d'El-Moungar  et  du  Sud-0ranaiî5j 
passe  à  Tordre  du  jour.  > 

Le  22,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  vint  la  discussion  de  Tinterpella- 
tion  de  M.  Gauthier  (de  Clagny),  sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment; le  ministère  obtint  un  vote  de  confiance  par  329  voix  contre  227, 

Les  26  et  27,  la  Chambre  discuta  les  interpellations  relatives  au 
règlement  d'administration  publique,  aux  décrets  et  instructions  rclatirs 
aux  bouilleurs  de  cru,  qui  étaient  signalés  comme  ayant  aggravé  les 
dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1903.  Le  ministre  des  Finances  con- 
sentit à  un  certain  nombre  de  modifications,  et,  d'accord  avec  hii,  k 
Chambre  adopta  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre,  prenant  acte 
des  déclarations  du  Gouvernement,  Tinvite  à  modifier  les  règlements  et 
circulaires  en  contradiction  avec  Tesprit  et  la  lettre  de  la  loi  du 
31  mars  1903.  >> 

La  question  de  la  suppression  des  bureaux  de  placement  motivait  une 
vive  agitation  parmi  la  population  ouvrière,  lorsque,  le  29  octobre,  une 
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bagarre  d^une  véritable  gravité  se  produisit  à  la  Bourse  du  travail.  Dès 
le  30,  diverses  demandes  d'interpellation  furent  déposées  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  portant  principalement  sur  les  actes  de  la  police  et  sur  la 
responsabilité  du  préfet  de  police  dont  TExtréme  gauche  demandait  la 
destitution.  Le  Président  du  Conseil  déclara  qu'au  premier  aperçu,  il 
approuvait  les  mesures  préventives  prises  par  le  préfet,  mais  qu'il 
réprouverait  l'invasion  de  la  Bourse  par  la  police  armée;  il  demanda  à 
faire  une  enquête  et  sollicita  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  qui  lui  fut 
accordé  à  une  grande  majorité.  Le  3  novembre,  la  Chambre,  après 
déclaration  de  l'urgence,  aborda  l'examen  de  la  proposition  de  loi,  pré- 
cédemment adoptée  par  le  Sénat,  relative  aux  bureaux  de  placement. 
Le  texte  transactionnel,  proposé  par  la  Commission,  fut  adopté  à  une 
assez  forte  majorité.  Suivant  ce  texte,  les  bureaux  de  placement  payants 
devront  disparaître  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  et  moyennant  une  indemnité  qui,  à  défaut  d'entente,  sera 
fixée  par  les  Conseils  de  préfecture  et  payée  par  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes;  afin  de  provoquer  les  municipalités  à  hâter  la  sup- 
pression, la  contribution  de  l'État  et  des  départements  sera  diminuée  à 
mesure  qu'on  se  rapprochera  du  terme  des  cinq  années.  Quelques  modi- 
fications de  détail  nécessiteront  le  retour  de  la  proposition  de  loi  au 
Sénat. 

Le  5  novembre,  le  Sénat  commença,  en  première  lecture,  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  M.  Béraud,  tendant  à  l'abrogation  de  la 
loi  de  1850  sur  renseignement.  Deux  programmes  se  trouvèrent  en  pré- 
■  sence  :  1°  Celui  de  M.  Chaumié,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  nom  du  Gouvernement  et  per- 
mettant renseignement  libre  sous  des  conditions  déterminées  concer- 
nant l'aptitude  des  directeurs  et  l'exercice  de  l'inspection  de  l'État; 
2"*  Celui  de  la  Commission  formulé  par  M.  Thézard,  comportant  le 
monopole  de  l'Université  et  n'admettant  renseignement  privé  qu'avec 
une  autorisation.  Si  M.  Chaumié  soutint  son  projet,  le  Président  du 
Conseil  restait  hésitant  et  ne  se  prononçait  pas.  Après  une  discussion 
qui  occupa  les  séances  des  5,  6  et  10  novembre,  à  cette  dernière  date, 
M.  Girard  développa  un  amendement  portant  qu'au  nombre  des  pièces 
à  produire  pour  l'ouverture  d'un  établissement  libre  d'enseignement 
secondaire,  devrait  figurer  une  déclaration  écrite  certifiant  que  le  futur 
directeur  de  l'établissement  n'a  pas  fait  vœu  de  célibat  ou  d'obédience. 
Le  12,  le  Président  du  Conseil  annonça  qu'en  présence  de  l'amendement 
Girard,  le  Gouvernement  présenterait,  avant  la  fin  de  l'année,  un  projet 
s'appliquant  aux  trois  degrés  de  l'enseignement.  Après  cette  communi- 
cation, le  Sénat  décida  de  continuer  la  discussion  du  projet  actuel  et 
vota  l'article  premier  ainsi  conçu  :  «  Le  chapitre  premier  du  livre  III 
de  la  loi  du  15  mars  1850  est  abrogé  »  (225  voix  contre  31);  la  discus- 
sion continua  les  17  et  20  ;  à  cette  dernière  date,  le  Sénat  adopta  un 
amendement   émané   de  M.    Delpech,    prohiban    l'enseignement  aux 
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congrégations  même  autorisées;  le  24,  l'ensemble  du  projet  fut  adopté* 
—  Lp  projet  de  loi  annoncé  par  M.  Combes  fui  déposé  par  lui  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  18  décembre;  ce  projet  propose  d*iti te rd ire, 
dûtiB  un  délai  de  cinq  ans,  le  droit  d'enseigner  à  toute  congrégation, 
même  autorisée. 

Des  désordres  graves  s'étant  produits  dans  le  Nord  à  Poccasion  de 
grèves  des  tisseurs,  M.  Jaurès  interpella,  le  7  novembre,  le  Gouverne- 
ment sur  la  situation  créée  à  Armentières  «  par  le  refus  opposé  par  îes 
patrons  à  la  proposition  d'arbitrage  faite  par  le  préfet  et  acceptée  par 
les  ouvriers  ».  A  l'unanimité  moins  deux  voix,  la  Chambre  adopta 
Tordre  du  jour  proposé  par  M.  Jaurès  et  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre 
compte  sur  le  Gouvernement  pour  renouveler  auprès  des  parties  en 
luUe  dans  la  vallée  de  la  Lys  la  proposition  d'arbitrage;  elle  décide 
d^instituer,  dans  les  formes  déjà  adoptées  pour  les  mines,  une  enquête 
parlementaire  sur  Tétat  de  l'industrie  textile  et  la  condition  des  ouvriers 
tis??t^ursj...   >f 

Le  B  décembre,  le  Sénat,  après  déclaration  de  l'urgence,  discuta  la 
prOfJOBiïion  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative  à 
Tamnistie  pour  faits  de  grève  et  faits  connexes;  cette  proposition  de 
loi  fut  adoptée  le  29  après  rejet  d'un  amendement  tendant  à  rendre 
l'amnistie  applicable  aux  condamnés  de  la  Haute-Cour  (promulgstron, 
Jottrn,  off.  du  31  décembre).  —  Le  M  décembre,  le  Sénat  adoptait 
une  proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par  la  Chambre  des 
députéei,  portant  autorisation  de  décerner  des  croix  de  la  Légion  d'hon^ 
neur  à  litre  exceptionnel,  à  l'occasion  d'une  épidémie  qui  s'était  déclarée 
au  Sénégal.  Le  lendemain  18,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Mirman 
déposait  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  la  suppression  de  toutes 
les  décordiions  et  insista  pour  la  déclaration  de  l'urgence;  le  Préaident 
du  ConBeil  ^'opposa  à  cette  déclaration  qui  fut  néanmoins  prononcée  par 
la  Chambre;  malgré  ce  demi-désaveu,  le  Gouvernement  persista  à 
défendre  son  projet  qui  fut  adopté  par  les  Chambres  (promulgation, 
Joiirn.  off,  du  31  décembre). 

Lois  spéciales. 

Lois  ndministralives.  —  Le  Sénat  a  adopté,  en  première  dÉlibéra- 
lion  ;  le  \  '  décembre,  un  projet  de  loi  sur  le  service  des  enfants  asaisiéa; 
et»  le  3  décembre,  une  proposition  de  loi  de  M.  Strauss,  sur  la  protêt- 
lion  et  Tàssistance  des  mères  et  des  nourrissons.  La  Chambre  a,  le 
Ô  novembre,  après  déclaration  de  l'urgence,  adopté  un  projet  de  loi 
relatif  aux  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

CHiie^^  ^  Le  29  décembre,  la  Chambre  consacra  une  partie  des  deux 
séances  tenues  par  elle  ce  jour,  à  la  discussion  (urgence  déclarée)  de  la 
proposition  de  loi,  précédemment  votée  par  le  Sénat,  tendant  à  Tabro- 
iCaliou  des  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires 
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le  monopole  des  inhumations.  L' ensemble  de  la  proposillon  fui  adopté, 
mais  quelques  modificalions  introduites  par  la  Chambre  en  né€essite- 
ronl  ïe  reloua  au  SénaU 

Affaire»  étrangères,  —  Li^  G  novembre,  le  Sénat  a  adopté  un  projet 
de  loi  relatif  à  rexlension  des  privilèges  ei  ira  m  uni  Lé»  diplomatiques 
aux  membres  d'un  tribunal  d'arbitrage  conslilué  en  vertu  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye.  —  Le  30  du  même  moiis,  la  Chambre  a  adopté  défini- 
tivement le  projet  de  loi  approuvant  la  convention  conclue  k  Paris,  le 
S8  juillet  1902j  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne^  pour  régler  le 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  (promul- 
gation, Journ.  off^  du  I"'  janvier  1901),  —  EnSn,  le  14  décembre^  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  Texercice  1903,  d'un  crédit 
ertraordinaîre  pour  Tacquisition  du  Palais  Farnèse  à  Rome, 

Droii  crimineL  — La  Chambre  a  adopté,  le  13  novembre  1903,  une 
proposition  de  loi  portant  modification  de  la  loi  sur  L'atténuation  et 
Taggravaiion  des  peines* 

Droit  civil  et  commerdaî,  —  Le  13  novembre^  la  Chambre  a  adopté 
la  propos» lion  de    loi,  adoptée  précédemment  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  la  loi  du  9  juillet  1902,  relative  aux  actions  de  priorité  {pro- 
mulgation j  Journ.  off.  du   17  novembre).  —  La  loi  relative  à  la  vente  ' 
des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et  industriels,  a  été  votée  défi- 
nitivement par  la  Chambre  le  22  décembre  et  promulguée  au  JourTtùl                                       - 
officiel  du  8  janvier  1901,  —  Enûn  la  loi  relative  à  la  réhabilitation  des                                       \ 
faillis  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  du  31  décembre. 

Questions  ourruh^es,  —  Les  27  et  ^  octobre,  le  Sénat  a  examiné,  en 
première  lecture^  la  proposition  de  loi,  adoptée   par  la  Chambre  des  I 

députés,  concernant  les  Conseils  de  prud^hommes;  des  divergences 
s'étant  produites  sur  les  personnes  auxquelles  cette  loi  serait  applicable, 
le  26  novembre,  sans  autres  débats,  et  suus  réserve  que  le  Gouverne- 
ment et  la  Commission  se  mettront  en  parfait  accord  entre  les  deux  déli- 
bérations; le  Sénat  adopla,  en  première  lecture,  le  projet  en  question. 

Travaux pubtics.  —  Le  14  décembre,  le  projet  de  loi  relatif  au  canal 
du  Nord  fut  adopté  déûnitivemeut  par  la  Chambre.  Cette  ïoj  fut  promul- 
guée au  Journal  offîi:iel  du  29  décembre,  ainsi  que  des  lois  relatives 
au  canal  de  Marseille  au  Rhône,  au  port  de  Dieppe,  au  port  de  Nantes, 
au  canal  du  Rhône  à  Celte,  au  port  de  Duukerque.  ^  Le  lendemain  15, 
la  Chambre  vota  une  résolution ,  émanée  de  MM-  Pierre  Baudin  et 
autres,  invitant  le  Gouvernement  à  provoquer  les  initiatives  et  les 
concours  propres  ù.  assurer  l'exécution  des  travaux  qui,  non  compris 
dans  le  projet  de  loi  sur  Toutillage  national,  ont  fait  cependant  Tobjet 
des  études  du  Gouvernement  et  des  Chambres  et  ont  été  votés  par  la 
Chambre  des  dépuléa  le  29  janvier  1902, 

XXXV,  U 


¥ 


—  162  — 

Finances.  —  Les  principaux  incidents  qui  se  sont  produite  lors  de  la 

^  discussion  du  budget  sont  :  le  désir  exprimé  par  la  Chambre  de  voir 

I  effectuer   la  suppression  des  sous- préfectures  (30  octobre;;  de  vives 
critiques  dirigées  contre  M.  Pelletan,  ministre  de  la  marine  (23  nov,- 

^  26  déc);  la  renonciation  par  le  Gouvernement  du  droit  qu*il  voulait 

^  établir  sur  les  cafés;  la  renonciation  également  à  l'extension  de  la  cul- 

f  ture  du  tabac;  l'annonce  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 

ï'  26  décembre,  de  la  signature,  la  veille,  d'une  convention  rétablissant  le 

r  bon  accord  entre  la  France  et  l'Italie;  enfin  la  décision  prise  de  ne  plus 

^  donner  aux  procès-verbaux  en  matière  de  contributions  indirectes,  que 

f  le  droit  de  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Le  projet  de  loi  sur 

fi  les  patentes,  renvoyé  à  plusieurs  reprises  d'une  Chambre  à  l'autre,  a  été, 

[*  le  ^  décembre,  déposé  en  dernier  lieu  au  Sénat  qui  statuera  uliérieu- 

•*  rement. 

se  Le  projet  de  loi  autorisant  la  perception  des  droits  et  revenus  appli- 

L"  cables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1904,  a  été  adopté 

Ç  le  21  décembre  par  la  Chambre,  le  28  par  le  Sénat  (promulgation, 

i^  Journ,  off.  du  31  décembre). 
!  '  P.  VUL. 
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COMl^TES  HE  N^  OU 8  n'OUVI^AGhES 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

ElementoB  del  derecho  mercantil  de  Espana  (Eléments  du  droit 
commercial  espagnol],  par  MM.  Carreras  y  Gonzalez  et  L.  Gonzalez  Re- 
villa (6"*  édition);  y  elementos  de  derecho  mercantil  internacio7ial, 
legislaciôn  de  aduanas  y  iratados  de  comercio  (Éléments  de  droit 
commercial  international ,  législation  douanière  et  traités  de  commerce) 
(3*  édition),  par  M.  L.  Gonzalez  Revilla.  —  1  vol.  in-8**;  Madrid  :  Her- 
nando  y  C';  1902. 

Le  manuel  de  droit  commercial  espagnol  dont  M.  Léopold  Gonzalez 
Revilla  vient  de  faire  paraître  la  sixième  édition  est,  depuis  longtemps,  en 
Espagne,  un  livre  classique.  Il  mérite,  du  reste,  à  tous  égards,  la  faveur 
dont  il  jouit  et  qui  oblige  l'auteur  à  en  multiplier  les  éditions. 

L'ouvrage  a  été  complètement  remanié  avant  d'être  présenté  de  nou- 
veau au  public. 

On  a  laissé  en  tète  du  volume  la  notice  relative  à  la  vie  et  aux  travaux 
de  M.  Marcîano  Carreras  y  Gonzalez,  l'auteur  des  Elementos  de  Derecho 
mercantil^  dont  M.  Gonzalez  Revilla  est  devenu,  plus  tard,  le  collabo- 
rateur. Mais  les  deux  parties  que  comprend  le  corps  de  l'ouvrage  se  sont 
accrues,  la  première,  de  deux  livres,  et  la  seconde,  d'un  quatrième  livre. 

Les  principes  généraux  et  l'histoire  des  institutions  et  des  législations 
ommerciales  occupent  maintenant  les  quatre  premiers  livres  de  la  pre- 
mière partie;  le  livre  5  est  consacré  aux  actes  de  commerce  et  aux  com- 
merçants; le  livre  6,  aux  agents  auxiliaires;  le  livre  7,  aux  contrats  com- 
merciaux en  général;  le  livre  8,  à  la  vente;  le  livre  9,  au  coi^trat  de 
change;  le  livre  10,  aux  contrats  accessoires;  le  livre  11,  aux  contrats  qui 
facilitent  aux  commerçants  leurs  opérations  ;  le  livre  - 12,  aux  contrats 
destinés  à  venir  en  aide  plus  spécialement  au  commerce  maritime;  le 
livre  13,  aux  quasi-contrats  et  le  livre  14,  à  la  suspension  des  paiements 
et  à  la  faillite. 

Le  titre  des  trois  premiers  livres  de  la  deuxième  partie  est  resté  sans 
changement.  Dans  le  quatrième  livre,  qui  a  été  ajouté,  l'auteur  s'occupe 
des  traités  de  commerce. 

Un  décret  royal  du  17  août  a  décidé  que  l'on  étudierait,  à  l'avenir,  dans 
les  écoles  élémentaires,  les  rudiments  du  droit  commercial  el  de  lalégis- 
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lation  douanière,  et,  dans  les  écoles  supérieures,  le  droit  commercial  in- 
ternational et  les  traités  de  commerce  en  vigueur.  GrÀce  aux  nouveaux 
remaniements  opérés  par  M.  Gonzalez  Revilia  dans  Tœuvre  originaire 
de  M.  Carreras,  l'ouvrage  nous  paraît  devoir  être  recommandé  d'une 
façon  toute  particulière  aux  élèves  des  écoles  en  question. 

Fernand  Daouin. 

Loi  espagnole  sur  la  propriété  industrielle  du  16  mat  1902. 
(Brevets;  Marques,  modèles  et  dessins;  Concurrence  illicite;  nom 
commercial;  Récompenses  industrielles);  traduction  et  commentaire  par 
M.  Paul  Carpentier,  avocat  du  Barreau  de  Lille.  —  136  p.  in,  8»;  Paris; 
A.  Chevalier-Marescq  et  G'*;  1904.  Prix:  3  £r.  50. 

M.  Paul  Carpentier  sait  trouver,  en  dehors  des  moments  quMl  consacre 
à  ses  occupations  professionnelles,  au  Barreau  de  Lille,  le  temps 
nécessaire  pour  se  livrer  avec  succès  à  Tétude  des  législations  étran- 
gères. Les  nombreux  travaux  qu'il  a  publiés  dans  le  Bulletin  et  dans 
les  Annuaires  de  la  Société  et  deux  ouvrages  sur  le  droit  commercial 
allemand,  parus  récemment  sous  son-nom,  attestent^  son  activité  infati- 
gable et  son  goût  pour  les  questions  qui  se  rattachent  au  droit  comparé. 

Aujourd'hui,  c'est  une  lui  espagnole  importante  qu'il  présente  au 
lecteur  français  dans  une  traduction  aussi  fidèle  qu'élégante  ;  il  s'agit  de 
la  loi  du  16  mai  1902,  qui  a  assuré  aux  industriels  de  la  Péninsule  une 
protection  efficace  de  leurs  produits. 

Auparavant,  il  existait  bien  en  Espagne  une  loi  sur  les  brevets 
d'invention;  on  connaissait  aussi  une  série  d'actes  émanant  du  Pouvoir 
exécutif  qui  avaient  garanti,  dans  une  certaine  mesure,  la  propriété  des 
marques;  mais,  ces  dispositions  étaient  incohérentes  et  confuses;  elles 
formaient  un  ensemble  incomplet  et  sans  unité.  De  plus,  les  dessins  et 
les  modèles  n'étaient  aucunement  protégés. 

La  loi  de  1902  a  eu  pour  objet  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos  et 
d'organiser  pour  les  dessins  et  les  modèles  un  régime  plus  équitable. 
11  était  intéressant  de  faire  connaître  en  France  cette  nouvelle  législation, 
qui  s*est  inspirée  incontestablement  des  idées  les  plus  modernes. 
M.  Paul  Carpentier  y  a  pourvu,  et  il  faut  l'en  remercier. 

Notre  distingué  confrère  ne  s'est  pas  borné,  d'ailleurs,  à  donner  la 
traduction  pure  et  simple  de  la  loi;  il  a  accompagné  le  texte  d'annota- 
tions, placées  sous  les  différents  articles,  qui  permettent  de  mieux 
saisir  le  sens  de  ceux-ci  et  de  résoudre  les  difficultés  d'interprétation 
qu'ils  peuvent  présenter. 

Fernand  Daguin. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

De  Vélat  de  nécessité  en  droit  pénaly  par  M.  Félix  Marchand,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  1  vol.  in-S".  Paris,  Arthur 
Rousseau;  1902. 


—  i65  — 

La  question  dé  savoir  si  l'étal  de  nécessité  doit  être  placé  au  nombre 
des  faits  justificatifs  des  infractions  à  la  loi  pénale  a  touiours  suscité  de 
nombreuses  controverses  doctrinales  et  presque  tous  les  codes  pénaux 
consacrent  expressément  aujourd'hui  la  justification  du  délit  commis  en 
état  de  nécessité.  —  Seul  le  Code  pénal  français  reste  muet  à  cet  égard. 

Après  avoir  ainsi  constaté,  au  seuil  de  son  ouvrage,  celte  regrettable 
lacune  de  notre  droit,  M.  Marchand  demande  au  législateur  de  la  com- 
bler en  adoptant  uu  article  de  loi  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

a  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  ni  contravention  pour  celui  qui,  —  ne 
ponvant  éviter  un  mal  injuste  et  imminent  qu*en  accomplissant  un  acte 
contraire  à  la  loi  et  sensiblement  moins  grave  que  le  mal  à  éviter,  — 
accomplit  cet  acte  dans  les  limites  nécessitées  par  les  circonstances. 

ce  Si  l'agent  est  immédiatement  responsable  du  danger,  ou  si  le  mal 
-causé  et  le  mal  à  éviter  sont  de  gravité  analogue,  il  y  aura  seulement 
excuse  atténuante.  Pourtant,  il  n'y  aura  dans  ce  dernier  cas  ni  crime  ni 
délit  ni  contravention  si  l'auteur  du  mal  est  un  tiers  agissant  par  devoir 
ou  par  affection,  ou  si  la  victime  a  dolosivement  provoqué  le  danger. 

<  La  défense  contre  un  acte  ainsi  juslîGé,  lorsqu'on  en  connatt  les 
motifs  et  qu'il  ne  lèse  qu'un  droit  de  propriété  n'est  pas  légitime. 

«  Sera  responsable  civilement  du  mal  causé  celui  qui  a,  par  sa  faute, 
provoqué  le  conflit.  En  l'absence  de  toute  faute,  la  réparation  civile  du 
dommage  incombera  à  celui  qui  en  a  profité  ou  aurait  pu  en  profiter.  » 

Signalons  particulièrement  dans  le  livre  de  M.  Marchand  un  inté- 
ressant exposé  des  théories  générales  émises  tour  à  tour  et  des  solutions 
positives  aujourd'hui  adoptées  par  les  législations  étrangères  sur  la  jus- 
tification du  délit  nécessaire. 

A  l'origine,  l'Ëglise  soutient  la  doctine  de  la  remise  en  communauté 
ainsi  formulée  par  Grolius  :  «  Les  hommes  n'ont  consenti  à  fonder  la 
propriété  individuelle  qu  en  se  réservant  le  droit  de  revenir  à  lli  com- 
munauté primitive  en  cas  de  besoin  extrême  ». 

Au  XVII'  siècle,  apparaît  une  nouvelle  doctrine  justifiant  le  délit 
nécessaire  par  l'idée  de  la  contrainte  morale,  qui  efiace  la  responsa- 
bilité de  l'agent  en  lui  enlevant  son  libre  arbitre. 

C'est  ensuite  la  théorie  de  Vinutilité  de  la  répression  soutenue' par 
les  écrivains  allemands  d'après  laquelle  le  droit  social  de  punir  disparaît 
lorsqu'un  état  de  nécessité  a  été  la  cause  du  délit,  par  ce  que  la  peine 
ne  pourrait  avoir  alors  aucun  effet  préventif. 

Un  quatrième  système,  plus  récent  et  dont  s'inspire  le  projet  de 
M.  Marchand,  trouve  la  justification  du  délit  nécessaire  dans  l'idée  sui- 
vante :  lorsque,  de  deux  biens,  l'un  doit  nécessairement  périr,  il  n'y  a 
pas  de  délit  à  sauvegarder  le  plus  précieux  en  sacrifiant  celui  qui  a  le 
moins  de  valeur,  car  la  société  y  trouve  son  intérêt-  C'est  la  doctrine  du 
conflit  des  biens, 

La  reproduction  faite  par  l'auteur  des  dispositions  spéciales  à  son 
sujet  contenues  dans  les  législations  modernes  notamment  en  Angle* 
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terre,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Italie,  en  Hongrie,  en  Suiase,  en 
Finlande,  au  Japon,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Bulgarie  et  en  Espace 
est  un  précieux  document  de  législation  comparée. 

Henri  SERag. 

De  VHabeas  Corpus  français  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ar re«- 
lation  spontanée,  par  M.  Ch.  Morizot-Thibault  (Extrait  du  compte 
rendu  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques)  ;  1903. 

Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  le  signe  qui  caractérise  le 
mieux  les  institutions  des  peuples  libres.  Il  en  est  qui  le  proctameni 
dans  les  lois,  sauf  à  le  méconnaître  fréquemment  dans  la  pratique.  La 
France  est  de  ce  nombi'e  et  des  faits  récents  ont  éveillé  sur  ce  point 
Tatlention  des  publicistes  libéraux.  M.  Georges  Picot  publiait  à  ce  sujet 
une  belle  étude  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  le  15  juillet  1903. 
M.  Morizot-Thibault,  magistrat  en  exercice  et  par  conséquenl  bon  juge 
en  la  matière,  signale  le  mal  à  son  tour  et  avec  une  grande  madêration 
de  forme  et  une  grande  sûreté  de  jugement,  présente  sur  ce  sujet  une 
étude  juridique  extrêmement  intéressante. 

Il  montre  d'abord  la  liberté  individuelle  solidement  établie  en  Angle* 
terre  et  garantie  par  des  moyens  de  procédure  à  la  portée  de  tous  et  qui 
s'imposent  aux  plus  puissants.  Les  nécessités  de  la  justice  répressive  et 
de  Tordre  public  n'en  sont  pas  moins  absolument  sauvegardées. 

En  France,  la  jurisprudence  des  Cours  et  du  Tribunal  dei?  Conflits  a 
détruit  peu  à  peu  les  garanties  que  la  loi  elle-même  avait  accordées  aux 
citoyens  et  c'est  en  vain  qu'un  décret  du  19.  septembre  JB70  a  aboli 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  et  toutes  les  autres  dispo- 
sitions ayant  pour  but  d'entraver  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires. 
La  police  administrative  a  complété  l'œuvre  en  abusant  des  arrestalïoui^ 
spontanées  dont  il  n'est  pas  rendu  compte  à  la  justice,  le  Préfet  de 
Police  s'attribuant  le  droit  de  ne  pas  communiquer  au  Ministère  public 
les  procès-verbaux  qu'il  lui  plaît  de  retenir.  L'auteur,  avec  sa  haul« 
compétence,  trace,  de  la  situation  actuelle,  un  tableau  saisissant.  A  la 
victime  d'une  arrestation  arbitraire,  il  n'appartient  aucun  recours.  Il  est 
urgent  de  faire  disparaître  la  pratique  actuelle  du  conflit,  au  moinn  potir 
tout  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle  et  les  droits  primordiaux  da 
citoyen.  A  ce  prix,  la  France,  sans  égaler  les  institutions  de  T Angleterre 
ou  de  l'Amérique,  se  rapprochera  du  moins  de  l'Italie,  de  la  Belgique, 
de  la  Prusse  et  de  l'Espagne. 

J.   BoULLAuiEE. 

Études  de  droit  commun  législatif  ou  de  droit  comparé.  înirodttn- 
iion  :  Les  fonctions  du  droit  civil  :  I.  Les  conceptions  étroites  ou 
U7iHatérales,  par  M.  Lambert.  —  1  vol.  in-S",  Giard  et  Brlérc,  édi- 
teurs; 1903. 

M.  Lambert,  professeur  de  Droit  civil  comparé  à  rUniversîté  de  Lyon, 
a  entrepris  la  publication  d'une  collection  d'études  conçues  sur  un  plan 
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tout  à  fait  nouveau  et  destinées  à  former  un  traité  d'ensemble  de  Droit 
civil  comparé.  Ges  études  se  diviseront  en  deux  séries  :  Etudes  de  Droit 
commun  législatif  et  Études  sur  l'histoire  comparée  du  Droit  civil  de  la 
France  et  des  pays  voisins.  Cette  dernière  série,  dans  l'intention  de  l'au- 
teur, ne  sera  qu'une  dépendance  de  la  première,  formant  une  sorte 
d'introduction  historique  à  la  première,  permettant  de  contrôler  par 
l'étude  du  passé  la  valeur  des  conclusions  fournies  par  le  rapproche- 
ment des  législations  en  vigueur.  Les  Études  de  Droit  commun  légis- 
latif, au  contraire,  auront  pour  but  d'extraire  des  principales  législations 
ou  jurisprudences  régissant  des  civilisations  analogues  à  la  nôtre  un  fonds 
général  de  conceptions  et  de  maximes  juridiques  semblable  à  ce  que  fut 
dans  notre  ancien  droit,  le  droit  commun  coutumier^  et  en  Allemagne 
le  Deutsches  Privatrecht  avant  la  codification  de  1897.  L'auteur  se 
propose  de  commencer  cette  publication  par  l'élude  du  droit  successoral 
dans  les  différentes  législations. 

Avant  d'aborder  ces  études,  M.  Lambert  a  voulu  préciser  dans  une 
introduction  dont  le  premier  volume  est  celui  paru,  ce  que  peut  être  la 
fonction  du  droit  civil  comparé.  Il  examine  successivement  trois  concep- 
tions qu'il  juge  trop  étroites.  La  première  confond  le  droit  comparé 
avec  l'étude  des  législations  étrangères,  ce  qui  est  inexact.  La  seconde  le 
réduit  au  rôle  d'accessoire  des  études  de  droit  civil  et  le  ramène  ainsi  au 
rôle  d'un  simple  instrument  d'éducation  juridique.  Quant  à  la  troisième, 
elle  voit  dans  les  études  de  ce  genre  l'un  des  principaux  instruments  d'éla- 
boration d'une  science  ou  plutôt  d'un  art  dont  le  but  est  de  préparer  les 
transformations  futures  du  droit  interne,  d'éclairer  et  de  guider  le  légis- 
lateur national.  C'est  à  la  réfutation  de  cette  dernière  conception  que 
M.  Lambert  s'est  surtout  attaché.  A  cet  effet,  il  consacre  de  longues 
pages  à  la  réfutation  de  ce  qu'il  appelle  la  théorie  romano'canonique 
de  lacoutumcy  d'après  laquelle  le  développement  du  droit  passerait  par 
deux  phases  distintes  :  développement  inconscient  ou  coutumier,  droit 
écrit  immuable  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  tant  que  le 
législateur  ne  l'a  point  modifié.  La  coutume,  au  contraire,  se  confond 
avec  la  jurisprudence  et  les  décisions  des  jurisconsultes.  Pour  le 
démontrer,  M.  Lambert  fait  appel  à  l'histoire  du  droit  grec,  du  droit 
celle,  du  droit  musulman,  du  droit  hindou,  du  droit  hébraïque,  du 
droit  romain,  du  droit  anglais  et  du  droit  germanique. 

Ce  premier  volume  est  plein  d'érudition,  d'idées  neuves  et  originales. 
Bien  qu'il  soit  un  peu  touffu  et  manque  parfois  de  divisions  claires  et 
commodes,  il  comprend  quantité  de  vues  originales  et  de  renseigne- 
ments intéressants.  Il  y  a  en  le  lisant  beaucoup  à  apprendre  ;  disons 
même  beaucoup  à  retenir  malgré  les  hardiesses  de  certaines  proposi- 
tions et  l'injustice  de  certaines  critiques.  L.  Guérin. 

Office  du  travail  législatif  et  parlementaire:  Bulletin  mensuel 
{\^  année,  1"  et  2r  fascicules).  —  56  et  40  p.  in  8";  Paris,  63,  rue  de 
injniversité  ;  1903. 
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Le  jeune  et  intelligent  Directeur  de  VOffice  du  travail  tégishtif  et 
parlementaire  Vient  de  coiapléter  son  œuvre  par  la  publication  d'un 
Bulletin  de  renseignements. 

Les  deux  prenaiers  fascicules  de  ce  Bulletin  ont  paru  et  permettent  de 
se  rendre  compte  du  plan  adopté  par  la  Rédaction. 

Dans  une  première  partie,  on  trouve,  indiqués  par  leur  titre  et  groupés 
sous  des  rubriques  rangées  dans  Tordre  alphabétique,  les  lois,  décrets, 
ari(étés,  etc.,  récemment  publiés,  avec  renvoi,  pour  chaque  texle,  au 
Journal  officiel.  Une  seconde  partie  est  consacrée  aux  projets  et  propo- 
sitions de  lois  et  aux  rapports,  qui  sont  mentionnés  et  classés  de  la  même 
manière. 

Vient  ensuite  un  sommaire  de  Tordre  du  jour  des  diirérentes  séanceâ 
tenues  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  ;  puiA,  une  ènumêFattoii 
des  actes  des  ministres,  des  sénateqrs  et  des  députés  ;  sous  le  nom  de 
chacun  de  ces  personnages  politiques,  figure  Ténuméraiion  de  ses 
travaux. 

Le  tout  est  terminé  par  un  article  de  fond.  Du  moins,  le  premier 
fascicule  contient-il  une  intéressante  étude  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
contrôle  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie. 

Gomme  on  le  voit,  le  Bulletin  que  M.  ThirauU  vient  de  fonder 
constitue  une  table,  toujours  tenue  au  courant,  de  tous  les  matériaux 
que  fournit  Tactivilé  du  Parlement;  il  facilitera  grandement  les  recher- 
ches dans  la  collection  de  documents  législatifs  et  parlementaires  que 
Tauleur  a  réunie  dans  son  bureau  de  la  rue  de  TUniverâlté, 

Nous  lui  demanderons,  toutefois,  la  permission  de  lui  soumettre  une 
observation  au  sujet  de  la  forme  de  son  Bulletin.  Il  nous  etemble  que 
celui-ci  gagnerait  à  avoir  des  divisions  plus  nettement  marquées;  cette 
amélioration  serait,  d'ailleurs,  facile  à  réaliser,  car  il  î^ufTiraii  d'adopter 
des  caractères  plus  gros  pour  les  titres  généraux  et  de  placer  chacui  de 
ces  titres  en  belle  page. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Société  de  législation  comparée  ne  peut  que  faire 
bon  accueil  à  la  nouvelle  publication.  Elle  a  d'autant  plus  de  raisons  de 
se  montrer  bienveillante  à  son  égard  que  M.  ThirauU  fait  k  ses  membres 
des  conditions  extrêmement  avantageuses  pour  Tabonnement  au  Bul- 
letin de  VOffice.  Cet  abonnement  est  réduit  pour  eux  de  12  à  8  francs, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  verseront  à  VOffice  la  cotisation  de  vingt  francBj 
donnant  le  droit  de  consulter  ses  dossiers,  recevront  gratuilement  le 
Bulletin.  Ce  sont  là  des  faveurs  qu'il  est  utile  de  signaler. 

Fernand  OxautN. 


L'ÉdiieuT'Gérant  :  F.  PICiîON. 


52271.  —  Imprimerie  Lauihe,  9,  rue  de  Fleurus,  à  Paris. 
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La   cotifiation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d*iine  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  communication  de  la  liste  des 
membres  nouveaux  admis  par  le  Conseil  de  Direction,,  dans 
sa  dernière  séance.  Cette  liste  comprend  les  noms  suivants  : 

MM.  le  Vicomte  Cîombes  db  Lestrade,  10,  rue  Creveaux  (avenue  du 
Bois-de-Boulogne),  à  Paris; 

Hatsm  (Henri),  licencié  ès-lettres  et  licencié  en  droit,  97^  boule- 
vard Malesherbes,  à  Paris  ; 

Trémeau  (Jacques),  avocat,  ancien  notaire,  93,  rue  de  Rennes^  à 
Paris. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  ofiFerts  à  la  Société;  cette  liste  com- 
prend les  ouvrages  suivants  : 

Université  libre  de  Bruxelles,  Rapport  sur  Vannée  acadé- 
mique 1902-1903;  volume  offert  par  rUniverôité  libre  de 
Bruxelles. 

L'Enfance  coupable,  par  M.  Henri  Joly;  ouvrage  offert  par 
l'éditeur,  M.  V.  Lecoffre. 

1<*  Atti  délia  reale  Academia  di  Scienze  morali  e  politiche^ 
tome  XXXIV  ;  2®  Rendiconto  délie  tomate  e  dei  lavori  delV  Aca- 
demia di  Scienze  morali  e  politiche;  années  1901  et  1902, 
1  volume  et  2  brochures,  offerts  par  TAcadémie  royale  des 
Sciences  morales  et  politiques  d'Italie. 

iVew  Y^ork  State  Library.  Législation  (1902-1903)  ;  volume 
offert  par  le  Gouvernement  de  FÉtat  de  New-York. 

Bourses  de  valeurs  et  Sociétés  par  action;  volume  offert  par 
M.  le  ministre  des  Finances. 

i^  Petit  catéchisme  de  la  représentation  proportionnelle  ; 
2"  La  représentation  proportionnelle  expliquée;  2  brochures 
offertes  par  la  Ligue  pour  la  Représentation  proportionnelle. 

Pandectes  françaises  (tome  XLIV)  ;  volume  offert  par  les  édi- 
teurs, MM.  Chevalier-Marescq  et  C'^ 

1<>  La  propriété  industrielle,  année  1903;  2*  Le  droit  d'au- 
teur, 1903;  2  volumes  offerts  par  le  Bureau  international  de 
Berne. 
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Ualcocliême  et  les  moyaiis  de  le  combalire  jugés  par  Vexpé- 
rience,  par  le  docteur  Jacques  Bertillon  ;  volume  offert  par  l'édi- 
teur, M-  V.  Lecoffre. 

Rapports  sur  Vapplîcatio7i  petidant  Vannée  1902  des  lois 
réglementant  le  travaiL  Rapports;  sur  l'application  des  lois  des 
2  novembre  1892  ei  du  12  juin  1893,  Rapports  des  inspecteurs 
dimsionnaires  du  travaiL  Rapports  des  i7igènieurs  des  mines; 
volume  offert  par  M,  le  rainistre  du  Commerce  et  de  TlnduBtrie. 

Simples  explications  sur  le  droit  civil  et  ses  bases  nécessaires^ 
ouvrage  offert  par  l'auteur,  M.  L.  Jouitou* 

Sveriges  Rikes  lag  (iCT  édition)  ;  ouvrage  offert  par  Tauteur, 
M,  W.  Uppslrom. 

Der  Sozialismus  und  die  soz taie  Gesetzgebung  in  Italien;  bro- 
chure offerte  par  Tauteur,  M.  Atlilio  BrunialtL 

La  politique  proteclionniste  en  Angleterre  :  Un  yiouveau  dan- 
ger pour  la  France;  ouvrage  offert  par  l'auteur,  M.  Georges 

BtONDEL. 

M.  E.  Héron  de  Villefosse,  sous-chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  Justice,  présente  le  rapport  de  la  Conimis- 
sion  des  Finances  sur  les  comptes  de  M.  le  ïrésorier. 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Chaumat,  Hubert-Valleroux  et 
moi,  d'examiner  les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  vous  pré- 
senter un  état  de  la  situation  flnanciére  de  la  Société.  Voicî 
les  résultats  de  notre  examen  : 

Nos  dépenses  comprennent  : 

1®  Les  frais  d'impression,  spécialement  ceux  da  Bulletin,  de 
V Annuaire  étranger,  de  l'Annuaire  français ^  des  circulaires  et 
des  lettres  de  convocation  ; 

2*  Les  frais  de  location  de  Tappartement  que  nous  occupons; 

3®  L'entretien  de  la  Bibliothèque  et  les  dépenses  qui  s'y  ralla- 
chent; 

4<»  Le  traitement  de  notre  agent; 

Ces  dépenses  sont  payées  par  notre  trésorier; 

5«  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  d'affranchis* 
sèment,  de  recouvrement  et  de  service  qui  sont  remboursés  à 
M.  Pichon. 


1 
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L'examen  des  divers  i^omptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Le  i*"^  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  votre 

trésorier  avait  en  caisse 1.691',75 

et  le  solde  à  nouveau ,  à  la  On  de  Texerclce  1903,  est 

ainsi  de  la  somme  de 1.691^,75 

Nous  obtenons  le  môme  chiffre  en  comparant  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 

de  1903  se  sopt  élevées  {\. 35.137^40 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .       1.854',30 
Recettes  effectuées  en  1903 33.283S10 

Total  des  recettes .     35.137^40 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à '33.445^65 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus 1.691',75 

D'autre  part,  le  montant  des  dépenses  restant  à 
payer  (19.424'',20)  (1),  déduction  faite  des  cotisa- 
tions à  recouvrer  (1.400^)  (2),  s'élève  à 18.024^20 

D'où  il  résulte  un  reliquat  passif,  au  l®""  janvier 
1904,  de 16.332»,45 

Voici  quelques  explications  sur  les  chiffres  qui  précèdent  : 
Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  l*"*  janvier  1903, 

(1)  Les  dépenses  restant  à  payer  sont  les  suivantes  : 

!•  Solde  des  frais  d'impression  de  V Annuaire  étranger  de  1901 
(lois  de  1900) 3  944S30 

2"  Frais  d'impression  de  V Annuaire  étranger  de  1902  (lois  de 
1901) 6.189S30 

3*  Frais  d'impression  de  VAnnuaire  étranger  de  1903  (lois  de 
1902),  dont  la  cliarge  incombe  à  l'exercice  1903,  environ 7.000'  » 

•i»  Solde  des  frais  d'impression  du  Bulletin  de  1903 2.290\60 

ToUl. 19.424',20 

(2)  Sur  1.217  quittances  de  1903  mises  en  recouvrement,  172,  représentant 
3.440  francs,  restent  à  recouvrer  ;  nous  estimons  qu'il  pourra  être  encaissé 
de  ce  chef  environ  1.100  francs. 

Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des  quittances  non  encore  recou- 
vrées, s'élève  à  3.800  francs,  sans  que  nous  puissions  prévoir  exactement 
ce  qui  pourra  être  encaissé  de  ce  clief.  D'après  Ins  encaissements  des  années 
précédentes,  pour  les  cotisations  arriérées,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
faire  état  de  plus  de  300  francs. 

Cela  fait  à  recevoir,  en  total,  pour  cotisations  arriérées 1.400'   » 
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fier  rexercice  i902  et  les  exercises  antérieurSj  nous  avions  maîn^ 
lenu,  comme  susceptibles  d'ôlre  mises  en  recouvrement  en  1903. 
345  quittances  représentant  eriâemble  B.900  francs. 

11  a  été  recouvré  seulement ,  ,        1.280^ 

Il  y  a  lieu,  sur  Tavis  conforme  de  notre  secrétaire 
générai  et  de  notre  trésorier ^  de  remettre  en  recoii- 
vrc-ment,  en  1904,  190  quittances  représentant 
3.800  francs;  mai.s,  on  nous  rél'érant  à  l'expérience 
des  années  précédentes,  pour  le  recouvrement  des 
cotisations  arriérées^  nous  ue  croyons  pas  devoir 
compter  sur  une  recette  supérieure  à.  .  .  ,  ,  ,  .  300^ 

Total. , 1,580^ 

Le  surplus  des  cotisations  arriàrées  {iMO  fr.)  doit 
être,  dés  à  (présent,  admis  en  non-valeurs* 

Il  y  avait,  à  la  fîn  de  Texercice  1902,  un  solde  à 
nouveau  en  caisse  de 1.854^30 

Total  des  ressources  provenant  des  exercices  anté- 
rieurs ...,..,.      3.434^,30 

En  déduisant  cette  somme  des  restes  à  payer  de 
l'année  1902  et  des  années  précédentes,  soldés  en 
1903(1)  ou  se  trouvant  encore  à  solder (2), .....     23.626',05 

La  différence  (^0.191  fr.  75)  représente  le  reliquat 
passif  des  exercices  antérieurs  à  rexercicc  1903.  .  ,     lO.iBVjl^ 

En  ce  qui  touche  les  recettes  et  les  dépenses  affôrentes  à 
rexercice  1903,  voîcij  comme  les  années  précédentes,  les  tableaui 
comparatifs  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  rapprochéci 
elles-mêmes  des  recettes  ot  des  dépenses  de  rexercicc  précé- 
dent, Nous  faisons  remarquer  que  l'un  des  articles  portés  en 
recettes,  les  t  cotisations  à  recouvrer  »,  ne  représente  pas  une 
recette  effectuée^  mais  une  simple  prèmsion^  suivant  une  éva- 
luâtioû  que  nous  avons  faite  aussi  exacte  que  possible. 

{\)  Annuaire  étranger  de  1900  {t.  29,  lois  de  1899),  solde,  5/272  francs; 
Annuaire  étranger  de  1901  [t  30,  lùîs  de  inOOf,  af^mnjfle  ven^é  à  rimprîmenr^ 
n.000  frime B^  et  brochage,  B21  fr,  85;  4nnHair^>  étranger  de  1902  (t.  .11,  lots 
de  1901),  Urochiige,  534  fr  Sih\  Annuaire  français  de  19Û2  (U  2U  lois  de  1ÎK)1}, 
impression,  L610  fr*  65;  Bulletin  de  11502,  ,'?oJ de  ii  rimpnineur^  2.4^0  francs. 
Ensemble  ;  13.492  fr.  45. 

{%)  Annuaire  étranger  de  1901,  solde  r**i^laril  à  pjiyer,  3/J44  fr.  30;  An- 
nxmire  étranger  rte  1903  :  6J89  fr.  30.  Kn^^emble  :  10 J 33  fr.  (ÎO.  Total  des 
deux  &Dmme3  ;  23.626  fr.  05. 
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Recettes 
ordinaires  : 


Recettes 
extraordi- 
naires : 


Recettes  de  1902  et  1903. 


Cotisations  encaissées  .  .  . 
—         k  encaisser  .  . 
i  Droit     d'entrée     des     membres 

nouveaux  

[Vente  de  publications 

Intérêts  des  capitaux 

ToUl  dei  reeeUes  trdiiains  (taiUioB  i  fiire). 

l  Rachat  de  cotisations 

(  Recettes  diverses 

[  Amortissement  de  rente  3  p.  100. 


1802 

22.100'  » 
300  » 

310  » 
3.897  40 
1.499  60 

28.107'  » 
750'  » 

28.857'  » 

1903 

20.900'    » 
1.100     >» 

470  » 
6.262  50 
1.372   75 

30.105'  25 

500'    > 

500     » 

1.997  85 

33  103'.  10  ' 


Total  des  recettes 

L'exercice  1903  présente  donc,  comme  recettes  ordinaires, 
une  différence  en  plus  d'environ  2.000  francs  (exactement 
1.998  fr.  25). 

Cette  différence  porte  principalement  sur  le  produit  de  la 
Tente  de  nos  publications  qui  s'est  élevé  de  3.897  fr.  40  en  1902 
à  6.262  fr.  50  en  1903  ;  c'est  un  résultat  dont  nous  devons  nous 
féliciter;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que,  en  1903,  il  a  été 
mis  en  vente  deux  Annuaires  étrangers,  le  tome  XXX  et  le 
tome  XXXI. 

Quant  à  l'encaissement  des  cotisations,  il  a  été  sensiblement 
le  même  pour  1903  que  pour  1902,  puisque  les  22.100  francs 
portés  en  recettes  pour  1902,  comprennent,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus 
haut,  1.280  francs  encaissés  en  1903,  pour  cotisations  afférentes 
aux  exercices  antérieurs.  Il  avait  donc  été  encaissé,  en 
1902,  20.820  francs  de  cotisations  afférentes  à  cet  exercice,  et 
l'encaissement  correspondant  pour  1903  est  de  20.900  francs. 

Il  est  intéressant  de  retenir  aussi  que  le  chiffre  des  droits 
d'entrée  s'est  élevé  de  310  francs  en  1902  à  470  francs  en  1903, 
ce  qui  accuse  une  augmentation  d*un  tiers  environ  dans  le 
nombre  des  membres  nouveaux  de  notre  Société. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  les  Annuaires^  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont,  non  pas  les  dépenses  e/fec- 
tivement  faites  au  cours  des  exercices  1902  et  1903,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avons  vu, 
en  effet,  précédemment,  que  l'impression  de  nos  deux  Annuaires 
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étrangers  de  1902  et  1903  n'est  pas  encore  payée,  non  plus 
qu'une  partie  des  dépenses  d'impression  de  l'Annuaire  étranger 
de  1901  et  du  Bulletin  de  1903,  tandis  qu'on  a  payé,  en  1903,  les 
frais  d'impression  de  l'Annuaire  français  de  1902  ainsi  que  des 
frais  d'impression  des  Annuaires  étrangers  de  1900  et  1901  et 
du  Bulletin  de  1902. 


Dépenses  de  1902  et  1903. 

1902 

l Bulletin  (33*  et 34*  années).  5.011'  75 
Annuaire  étranger  {31"  et 

32*  années) 6.724  25 

Annuaire  français  (2l"  et 

22*  années) 1.773  20 


Dépenses 


Circulaires  et  convocations. 


'  /Affranchissement  et  distri- 

ordinaires^    bution 

Frais  d'encaissement  et  de 
service  .  • 


Loyer  et  impôt 

Bibliothèque 

Chauffage,  éclairage  ... 
Agent  de  la  Société  .  .  . 

Total  des  dépenses  ordinaires  • 

Dépenses/ Remploi  des  titres  amortis, 
extraor- { Installation  du  nouveau  lo- 
dinaires  l    cal 


414  90 

2.670    » 

2.207  55 

3.732  50 

1.794  2o 

422  70 

1.300    » 


Total  des  dépenses  . 


26.05^05 


1.969  70 


1903 

4.626»  65 
(environ) 

7.000     » 
(environ) 

2.447  35 
579  75 

3.420  45 

1.782  05 
3.713  40 
2.408  40 
500  85 
1.300    » 


28. 020' 75 


27.778' 90 
1.464'  90 


29.243' 80 


Gomme  on  le  voit  par  les  tableaux  qui  précèdent,  les  dé- 
penses ordinaires  de  1903  (dépenses  réelles  et  prévisions)  sont 
supérieures  de  1.727  fr.  85  aux  dépenses  de  l'exercice  1902^ 

Les  augmentations  de  dépenses  portent  principalement  sur 
V Annuaire  français  (environ  650  francs),  la  bibliothèque  (un  peu 
plus  de  600  francs)  et  les  frais  d'affranchissement  et  de  distribu- 
tion (environ  750  francs).  Cette  dernière  augmentation  provient 
de  la  distribution  du  tome  XXXI  de  l'annuaire  étranger  faite 
peu  de  temps  après  la  distribution  du  tome  XXX.. 

En  comparant  les  recettes  ordinaires  aux  dépenses  ordinaires 
de  Texercice,  nous  trouvons  un  excédent  de  recettes  de 
2.326  fr.  35,  ce  qui  constitue  une  amélioration  dans  l'état  de 
nos  finances,  même  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  certaines 
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dépenses  n'oDt  pu  être  indiquées  que  par  évahiutlon  eL  n'ont 
pas  par  conséquent  un  caractère  tout  à  fait  défiDitir. 

Les  recettes  totales  afférentes  à  l'exercice  J9<X1 
(y  compris  les  cotisations  à  recouvrer)  étant  dans 

leur  ensemble  de 33.!03f  10 

et  les  dépenses  de â9.243^  80 

il  en  ressort  un  excédent  de  recettes  de 3,859'  30 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passir, 

provenant  des  exercices  antérieurs,  était  de  .  .  ,  ,  â<).191'  75 
En  retranchant  de  cette  somme  celle  de.  ...  *  .      3.859^  30 

il  en  ressort,  pour  Tensemble  des  exercices  anlé- 

rieurs'à  Texercice  commencé  le  l**"  janvier  1904^  au 

excédent  de  dépenses  de ,    16,33â',4y 

Cette  somme  est  égale  à  celle  que  nous  a  donnée  la  compa- 
raison, dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses  sans 
distinction  d'exercices,  ce  qui  démontre  la  parfaite  esactitade  de& 
comptes  du  trésorier. 

Nos  réserves  actuelles,  qui  sont  le  produit  des  lacliats  Je 
cotisations  ^t  aussi  d'excédents  de  recettes,  déjà  bien  éloi* 
gnées,  représentent,  aux  cours  actuels,  un  capital  de  plus  de 
45.000  francs,  dont  les  revenus  figurent  chaque  annéQ  dans  nos 
recettes  ordinaires. 

Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent^  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  1^'  janvier  dernier,  date  de  ia  clôture 
du  précédent  exercice  : 

Bulletin, 

1901      1902  1903 

Année  1869 187  187  187  ex. 

Année  1870 10^  loâ  102  — 

Années  1871-72 •     2  2  2  — 

Années  1869  à  1872  (les  trois  iniées  réoDies).  .  .  16  KJ  14  — 

Année  1873 1  1  1  — 

Année  1874 Néiit.  ï  >  — 

Année  1875 6  6  6  — 

Année  1876 39  39  38  — 

Année  1877 58  58  56  — 

Année  1878 150  im  155  — 

Année  1879 18i  i%±  181  — 
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1901     1902        1903 


Année  1880.  .,..., 185  185  183  — 

Année  1881 I3i  134  132  — 

Année  188â \ 103  ^03  101  — 

Année  1883 123  123  121  — 

Année  1884. 140  140  138  — 

Année  1883 ...,...,.  ^44  244  242  — 

Année  1886.  ......,._ 185  185  184  — 

Année  1887. 189  189  188  ~ 

Année  1888.  ,.._... il3  313  212  ~ 

Année  1889. _  .  134  134  133  — 

Année  1890 *,......  125  125  1^4  ^ 

Année  1891 ,  .   -  .  iM  151  149  — 

Année  1892 114  114  lia  — 

Année  1893 90  90  89  — 

Année  1894. 101  101  100  — 

Année  189u. 76  74  72  — 

Année  1896. 116  116  iVé  ~ 

Année  1897 _.....-...  I:à6  l^G  125  ex. 

Année  1898. 120  119  118  — 

Année  1899 ....  100  100  99  — 

Année  19rXï 93  91  90  ^ 

Année  1901. 217  210  209  — 

Année  I9D2.  ,.,....... .  y^  ±1%  — 

Numéro  extraordinaire  pour  1889.  .  .  .  aoi  302  302  — 


Annuaire  étranger. 

Année  1872,  sur  I -4(X>  exemplaires  . 

Année  1873,  —  1.207  — 

Année  1874,  ^  1.423  — 

Année  1875,-1.515  — 

Année  1876,  —  1.717  — 

Année  1877,  —  1.75<.>  ^ 

Année  1878,  —  1.800  — 

Année  1879,  —  1.800  — 

Année  18Sif,  —  1.8(X)  — 

Année  1881,  ^  1.8CH3  —  ' 

Année  1882,  —  tM^O  — 

Année  1883,  —  â.OOO  — 

Année  1884,  —  2.m.)0  — 


.  ,  2à2 

217 

210  ex. 

5 

3 

t  — 

.  .   57 

53 

50  — 

.  .  145 

141 

138  — 

.  .  257 

234 

251  — 

.  .  il6 

21  a 

210  — 

.  .  267 

265 

262  — 

.  .  232 

230 

228  — 

.  .  217 

213 

âl3  — 

.  .  193 

IflO 

186  — 

.  .  472 

469 

466  — 

.  .  38a 

379 

376  — 

.  .  412 

409 

406  — 

Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 


Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
Année 
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1885,  —  2.000  exemplaires 

1886,  —  2.000  — 

1887,  —  2.000  — 

1888,  —  2.000  — 

1889,  —  2.000  — 

1890,  —  2.000  — 

1891,  —  2.000  — 

1892,  —  2.000  — 

1893,  —  2.000  — 

1894,  —  2.000  — 

1895,  —  2.000  — 

1896,  —  2.000  — 

1897,  —  2.000  — 

1898,  —  2.000  — 

1899,  —  2.000  — 

1900,  —  2.000  — 

1901,  —  2.000  — 

1902,  —  2.000  — 


Annuaire  français 

1882,  sur  1.650  exemplaires 

1883,  —  2.200  — 

1884,  —  2.200  — 

1885,  —  2.000  — 

1886,  —  2.000  — 

1887,  —  2.000  — 

1888,  —  2.000  — 

1889,  —  1.800  — 

1890,  —  1.800  — 

1891,  —  1.800  — 

1892,  —  1.800  — 

1893,  —  i.800  — 

1894,  —  1.800  — 

1895,  —  1.800  — 

1896,  —  1.800  — 

1897,  —  1.800  — 

1898,  —  1.800  — 

1899,  —  1.800  — 

1900,  —  1.800  — 


1901  1902  1903 

426  423  420  - 
398  395  392  - 
420  416  412  - 

427  423  420  - 
330  328  324  - 
356  353  349  - 
369  366  363  - 
420  415  409  - 
387  384  279  - 
402  396  390  - 
369  365  362  - 
383  378  374  - 
416  413  405  - 
461  457  449  - 
569  544  519  - 

>  544  499  > 

»    >  563  - 

»    »  676  - 


148  148 

769  769 

742  742 

605  605 

581  581 

560  560 

532  532 

323  323 

304  304 

307  307 

297  297 

330  330 

325  323 

314  312 

354  353 

376  375 

375  372 

420  417 

420  410 


143  ex. 
764  — 
737  — 
600  — 
576  — 
555  — 
527  — 

317  — 
299  — 
302  — 
293  — 
324  — 

318  — 
307  — 
349  — 
371  — 
369  — 
411  — 
401  -• 


r 


m   -Il 


i 
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1901      19  03 


Année  1901,  —  1,800  exemplaires  .  ,  ,  iS2  448  435  — 

Année  1902,  —  1.800         —           .  ,  .  »  491  454  — 

Année  1903,  —  1.800         -           .  ,  .  w  >  528  — 

Table  décennale                  -^           ,  .  .  544  54â  536  —                                   j 


Cùlkction  des  principaux  Codes  étrangers. 

1801     1903     1903 

Code  d'instruction  criminelle  anIrkhîeD  Seul.  Néiit.      4ex.(l) 

Gode  de  commerce  allemand 4  4        5  — 

Loi  anglaise  sur  la  faillite, 9  8      14  — 

Code  pénal  hollandais,  . 18  12      12  — 

Code  de  procédure  f>énale  allemand.  ,  .  19  15      12  — 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.  189  185  185  — 
Chartes    coloniales   et  Constitution  des 

États-Unis , 503  501  504  — 

Code  pénal  hongrois 134  131  132  — 

Code  de  procédure  civile  allemand-  ,  ,  .  4  4        %  — 

Nous  avons,  en  outre,  en  magasin,  un  assez  grand  nombre 
d^exeraplaires  d'autres  publications  et  de  travaux  tirés  à  part, 
savoir  : 

1901     1902     1903 

Table  décennale  du  Bulletin,  1869-1880.  507  507  506  ex. 

Catalogue  de  la  bibliothèque 99  99  99  — 

~         2«  édition 473  168  470  ~ 

Rapport  sur  le  notariat.   . 238  236  2.30  — 

Étude  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès- verbaux  de  la  commis- 
sion  ,   . 83  81  95  — 

Études   sur  la   législation  des  aliénés, 

séparées. .  382  382  382  — 

Procès-verbaux  séparés»   ,,.,,.,.  608  6(^  608  — 

Cartes  teintées.  .,....,. 244  SU  244  — 

Comme  conclusions,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  votre  Commission  de  comptabilité  ; 

(1)  Certains  volumes  ont  été  apportés  chez  M.  Piehon  Ap  la  BiUliothùque 
dé  la  Société.  C'est  ce  qui  explique  certains  ctiUTres  supérieur?  h  ceux  de^ 
aïiiié«3  précédentes. 


4 


L  ^. 
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/    l'Australie  tient  le  premier  rang  dans  le  monde.  La  tonte  emploie 
un  grand  nombre  d'ouvriers  spéciaux. 

Enfin  TAustralie  produit  beaucoup  plus  qu'il  n'est  nécessaire 
à  ses  3  millions  et  demi  d'habitants;  elle  vit  d'exportation  ;  eUe 
a  donc  beaucoup  d'ouvriers  occupés  à  dégrossir,  à  manipuler, 
à  embarquer  ses  produits. 

Par  un  contraste  singulier,  l'Australie,  surtout  agricole,  est  le 
pays  du  monde  où  la  populaiion  urbaine  est  la  plus  nombreuse. 
Plus  de  la  moitié  des  habitants  vit  dans  des  viUos  auKlessus 
de  5.000  âmes  :  Sydney,  avec  487.000  habitants  a,  à  elle  seule, 
36  pour  100  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles,  Melbourne 
avec  494.000,  42  pour  100  de  celle  de  Victoria.  Les  campagnes 
les  plus  peuplées  n'ont  pas  4  habitants  au  kilomètre  carré. 
De  tels  chiffres  suffisent  à  expliquer  la  prédominance  politique 
des  villes,  et  par  suite  de  la  population  ouvrière. 

Les  ouvriers  sont  groupés  en  syndicats,  les  syndicats  en  Bourses 
du  travail  (Trades  Halls) ^  comprenant  tous  les  métiers  d'un 
même  centre  et  en  fédérations  de  métiers;  enfin  ils  forment  des 
partis  politiques  régionaux  {Labour  Parties)  et  un  parti  ouvrier 
fédéral. 

Les  catégories  les  plus  disposées  à  la  grève  sont  aujourd'hui 
les  tondeurs  de  laine  et  les  ouvriers  des  ports,  des  voies  ferrées, 
et  de  la  marine  marchande.  Au  début,  c'étaient  les  mineurs  et 
les  ouvriers  du  bâtiment  :  ce  sont  eux  qui,  dans  la  pratique^ 
étendent  le  droit  dégrève  bien  au  delà  des  limites  qui  lui  avaieat 
été  assignées  par  la  loi  anglaise. 

Après  1851,  l'agitation  commence  parmi  les  nouveaux  immi- 
grés :  il  y  a  parmi  eux  quelques  Irlandais,  quelques  démocrates, 
quelques    ouvriers  chartistes,  enfin,  des  agitateurs  sociaux  et 

Jolitiques  que  l'échec  du  mouvement  démocratique  de  1832  à 
848  a  décidés  à  quitter  l'Angleterre.  D'autre  part,  dès  le  début 
de  la  colonisation  pénale,  la  déportation  avait  été  appliquée  aux 
agitateurs  grévistes  et  syndicalistes  d'Angleterre,  de. sorte  que 
les  mouvements  réprimés  en  E\irope  étaient  représentés  aux 
antipodes  par  quelques-uns  de  leij^rs  initiateurs. 

Les  chercheurs  d'or  qui  inaugurent  le  nouveau  droit  de  grève, 
ne  sont  pas  tous  des  ouvriers  :  leurs  revendications  sool  finan- 
cières et  politiques.  Ils  constatent  qu'ils  sont  en  Victoria 
80.000  contre  40.000  propriétaires  fonciers,  qu'ils  n'ont  aucun 
droit  politique  et  qu'on  leur  fait  payer  trop  cher  les  licences 
de  prospection  et  d'exploitation.  Mais  les  moyens  qu'ils  emploient 
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sont  empruntés  aux  grèves  ouvrières  :  ils  se  coalisent,  con- 
viennent de  ne  payer  qu'un  tiers  de  la  licence  et  organisent  une 
propagande  pour  faire  entrer  de  gré  ou  de  force  dans  la  coali- 
tion ceux  qui  payent  le  droit  intégral.  Le  gouvernement  envoie 
contre  eux  des  troupes;  ils  résistent  à  main  armée,  sont  battus 
après  avoir  perdu  30  des  leurs.  Mais  .le  jury  acquitte  ceux  qui 
sont  poursuivis.  Le  gouvernement  accorde  à  presque  tous  les 
habitants  le  droit  de  vote.  Ainsi  la  politique  démocratique  qui 
deviendra  plus  tard  démocratique^ sociale,  commence  à  la  suite 
d'une  coalition  imitée  des  grèves  ouvrières,  et  malgré  les  auto- 
rités publiques  (1854-55). 

Bientôt  après,  la  Journée  de  huit  heures  est  instituée  dans  la 
même  colonie  par  le  moyen  de  grèves  et  manifestations  super^ 
posées  à  la  grève.  Cette  fois,  les  acteurs  sont  les  ouvriers  du 
bâtiment  à  Melbourne.  Ils  proûtent  d'un  avantage  spécial  aux 
colonies  de  peuplement  et  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  en  An- 
gleterre. Le  voici  :  la  colonie,  enrichie  et  peuplée  grâce  à  l'or,  a 
besoin  de  créer  rapidement  tous  les  instruments  de  civilisation 
matériel  le  ;  or,  les  ouvriers  sont  rares,  ils  en  proûtent  pour  exiger 
toutes  sortes  d'avantages  et  leur  moyen  pour  les  obtenir  est  la 
grève-  Le  gouvernement  ne  saurait  Tempécher,  car  les  ouvriers 
sont  une  force  politique  et  sociale  beaucoup  plus  grande  qu'en 
Angleterre. 

Donc,  le  11  avril  1856,  les  ouvriers  de  la  construction,  après 
entente,  cessent  le  travail  dans  Melbourne,  qui  n'était  alors  qu'un 
vaste  chantier  de  construction;  les  grévistes  parcourent  les  rues, 
précédés  d'un  drapeau  avec  une  inscription  réclamant  la  journée 
de  huit  heures;  ils  débauchent  ceux  qui  sont  restés  au  travail. 
Enfin  ils  célèbrent  un  banquet,  présidé  par  le  maire  de  la  ville. 
An  bout  de  peu  de  temps,  la  journée  de  huit  heures  est  devenue 
la  règle  pour  toutes  les  industries  et  dans  toutes  les  colonies* 

II 

Le  droit  de  grève  avec  meetings,  manifestations,  picketing, 
prop^ande  auprès  des  non  grévistes,  était  dès  lors  acquis  en 
faiL 

Il  était  61  complet  que  les  ouvriers  n'ont  pas  employé  d'autre 
arme  pendant  plus  de  35  ans.  Toutes  les  fois  qu'ils  voulaient 
obtenir  un  avantage,  ils  menaçaient  les  patrons  de  la  grève; 
comme  la  main-d'œuvre  était  rare,  les  patrons  cédaient.  La 
pratique  de  la  grève  devint  usuelle.  C'était  une  sorte  d'  «  action 
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directe  >,  mais  limitée  a;ux  questions  de  salaires  et  la  durée  du 
travail,  action  exercée  par  des  particuliers,  les  ouvriers,  contre 
d'autres  particuliers,  les  patrons,  grâce  à  l'interprétation  fort 
large  d'un  droit  légal.  Le  gouvernement  laissait  les  ouvriers 
créer  des  précédents  à  leur  profit  :  il  semblait  indifférent. 

Un  changement  considérable  se  fit  en  1890,  toujours  par  Teffet 
de  volontés  particulières  et  sans  l'intervention  de  l'État.  Les  pa- 
trons s'étaient  syndiqués  dans  toute  l'Australasie  pour  résister  aux 
syndicats  ouvriers.  Entre  les  deux  fédérations,  la  lutte  était  iné- 
vitable. Elle  éclata  sur  le  prétexte  suivant.  Le  syndicat  ouvrier 
de  la  navigation  voulait  que  tous  les  salariés  et  appointés  de  la 
tnarine  marchande,  y  compris  les  officiers,  fissent  partie  de 
l'association.  Un  officier  s'y  fit  inscrire;  sa  compagnie  le  ren- 
voya. Le  syndicat  déclara  la  grève  et  invita  tous  les  autres  syn- 
dicats d'Australie  et  de  Nouvelle-Zélande  à  l'imiter.  On  avait 
l'exemple  de  la  grande  grève  des  docks  de  Londres  Tannée  pré- 
cédente ;  on  se  croyait  près  d'une  révolution  ouvrière  ;  les  syn- 
dicats australiens  avaient  envoyé  plus  d'un  million  aux  dockers 
en  grève;  ils  comptaient  être  payés  de  retour.  La  grève  se  géné- 
ralisa. Les  patrons  fédérés  répondirent  par  des  lock  outs.  Tout 
le  travail  s'arrêta  et  le  mouvement  d'exportation  qui  enrichit 
l'Australie  fut  arrêté;  même  la  tonte  des  moutons  cessa. 

Les*  deux  fédérations  rivales,  celle  des  patrons  et  celle  des 
ouvriers,  avaient  voulu  agir  sur  l'opinion  publique  ;  elle  se 
tourna  en  majorité  contre  les  ouvriers,  qui  avaient  commencé. 
Au  bout  de  trois  mois,  les  ouvriers  avaient  dépensé  un  million; 
leurs  caisses  étaient  vides,  les  souscriptions  n'arrivaient  pas. 
Les  syndicats  ouvriers  proposèrent  alors  un  arbitrage  à  la  fédé- 
ration des  patrons.  Les  patrons,  certains  du  succès,  répondirent  : 
«  Accepter  une  conférence,  sérail  s'avouer  prêt  à  dcH  conces* 
sions.  Conférer  pour  ne  céder  sur  aucun  point  ne  serait  pas 
loyal  et  préparerait  des  déceptions.  »  Les  patrons  de  Melbourne, 
la  ville  où  la  grève  avait  commencé  et  où  la  rivalité  entra  les 
deux  partis,  était  la  plus  ancienne  et  la  plus  vive,  dét^larèrent 
((  qu'ils  ne  permettraient  pas  qu'une  sentimentalité  vaine  pùï, 
au  cours  d'une  conférence,  modifier  une  saine  mauiêre  de 
voir  ».  Les  ouvriers  cédèrent  et  reprirent  le  travail  sans  condi- 
tions. Mais  leurs  dispositions  étaient  changées. 

Ils  ne  comptèrent  plus  exclusivement  sur  les  grèves  et  Faction 
syndicale;  ils  résolurent  de  porter  aux  élections  des  candidats 
de  leur  classe.  Alors  furent  fondés  les  partis  ouvriers  politiques 
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gui  fircut  eiUrer  des  dépiït-és  dans  luus  les  ParJements,  Nulfe 
part,  le  parti  ouvrier  n*a  conquis  la  majorité;  mais,  comme  les 
deux  partis  rivaux,  les  cojisenaleurs  et  les  libéraux,  sool  à  peu 
près  d'égale  foree^  les  petits  groupes  de  députés  ouvriers  ont 
fait  la  balance;  ils  ont  offert  leur  appoint,  en  échange  de  conces- 
sions, au  parti  qui  voulait  gouverner*  Dès  lors,  le  gouvernement 
ft  dû  s'intéresser  aux  grèves  ainsi  qu'aux  autres  questions 
ouvrières  et  faire  des  lois  spéciales  à  leur  sujet. 

ni 

Plusieurs  gouvernements  antd'abord  cherohé  à  s'appuyer  sur 
les  patrons;  ils  ont  voulu  réagir  contre  les  procédés  employés 
par  certains  syndicats,  rerenir  sur  les  précédents  acquis  pen- 
dant la  période  d'action  directe  et  réduire  le  droit  de  grève  auï 
proportions  qu'il  a  en  Angleterre. 

Les  tandeur.s  étaient  les  plus  rudes  et  les  plus  remuants  des 
ouvriers.  En  1891,  dans  la  colonie  de  Queensland,  ils  voulurent 
imposer  à  la  fédération  des  squatlers  (propriétaire  de  troupeaux)  | 

de  n'employer  que  des  tondeurs  syndiqués.  Les  patrons  refusé-  ] 

rent.  Les  tondeurs  llrent  grève  pour  imposer  la  pratique   du  j 

contrat  coUectjf.  Le  pichiHiwj  fut  pratiqué  à  la  manière  brutale  i 

des  gens  de  la  brousse.  Ceux  qui  travaillaient  sous  la  protection  i 

de  la  police  Achevai  furent  injuriés,  attaqués  à  coups  de  pierres,  , 

battus  quand  on  les  surprenait  isolés.  Le  feu  fut  mis  aux  patu-  ' 

rages  des  patrons  qui  les  employaient.  j 

Le  gouvernement  agit  alors  avec  une  sévérité  inconnue  en 
Australie  depuis  i'instilulion  du  gouvernement  autonome;  il  Fit 
arrêter  les  «  liefs  du  syndicat,  perquisitionner  dans  ïeurs  bureaux, 
saisir  leurs  papiers.  Puis  il  les  traduisit  devant  le  jury  sous  Tin- 
cul  pation,  non  de  grève  ou  de  propagande,  actes  autorisés  par 
la  loi,  mais  de  conspiration.  Le  jury  .fut  perplexe;  il  trouvaitque 
l'accusation  de  conspiration  manquait  de  preuves;  habitué  à  la 
tolérance  la  plus  grande  en  matière  de  grèves,  il  n*osait  réagir 
contre  la  tradition  établie.  D'autre  part,  il  était,  comme  la  majo- 
rité des  habitants,  inquiet  de  voir  le  commerce  de  la  laine 
menacé.  La  délibération  se  prolongea  toute  la  nuit  ;  les  jurés 
firent  savoir  à  deux  reprises  qu'ils  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord;  le  juge  répliqua  qu'il  attendrait.  Enfin,  ils  apportèrent 
un  verdict  de  culpabilité,  mais  demandèrent  en  même  temps 
qu'on  pardonnât  aux  accusés.  Le  juge  les  blâma  de  cette  initia- 
tive qui  n'était  pas  autorisée  par  la  loi  et  il  prononça  des  con- 
XXXV.  13 
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damnations^  la  prison.  Au  bout  de  cinq  mois,  les  iO.OOD  grévistes 
cédèrent.  ^ 

En  1893-1894,  les  tondeurs  recommencèrent  la  grère  pour  le 
même  motif  au  Queensland  et  dans  la  colonie  voisine  de  Non* 
velle-Galles.  Ce  fut  une  grève  révolutionnaire  par  les  moyens 
employés,  une  grève  comme  on  en  voit  peu  dans  les  pays  anglais, 
une  grève  à  Taméricaine.  Les  grévistes  brisèrent  des  clôtures^ 
employèrent  la  dynamite;  ils  essayèrent  et  prendre  les  dépôts 
de  laine  pour  y  mettre  le  feu.  Il  y  eut  cinq  ou  six  batailles  à 
coups  de  fusil  avec  morts  d'hommes  entre  eux  et  la  police  à 
cheval. 

Alors  le  Parlement  du  Queensland  vota  une  loi  d'exceptioa 
{loi  relative  au  désarmement  et  au  maintien  de  la  paix  pu- 
blique), analogue  à  nos  lois  contre  la  propagande  anarchiste.  Le 
Parlement  s'était  inspiré  des  «  Grime  Acts  »  dirigés  contre  les 
violences  des  agitateurs  agraires  en  Irlande.  La  police  reçut 
l'ordre  suivant  : 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  par  malheur  nécessité  de  faire 
feu,  il  faudra  tirer  sur  les  meneune  de  rinsurrecfion  ou  sur  ceux 
qui  attaquent  la  police,  d'une  manière  efficace,  si  c'est  possible. 
Tirer  par-dessus  les  tètes  d'une  foule  insurgée  contre  la  loi  n'est 
pas  permis.  Des  coups  de  feu  inoffensifs,  Ichu  d'intimider,  donne- 
raient conitanee  aux  audacieux  et  aux  coupables  tandis  que  des 
personnes  relativement  innocentes  dans  la  masse  pourraient 
<ètre  blessées  ». 

Il  y  eut  beaucoup  d'arrestations,  plusieurscondamnaiions  à  la 
prison.  Enfin  les  ouvriers  cédèrent  encore  une  fois. 

Dans  la  colonie  de  Nouvelle-Galles,  une  grève  avait  éclaté  en 
189^  parmi  des  ouvriers  employés  aux  grandes  mines  d'arg^it 
de  Broken-Hill,  en  pleine  brousse.  Il  s'agissait  des  salaires^  Les 
patrons  répondirent  par  un  iock  oui  général.  5.000  mineurs*  restè- 
rent sans  travail.  Il  y  eut  des  actes  de  violence.  Lç  premier  mi- 
nistre Dibbs  qui  passait  pour  un  démocrate  radical  et*  que  l'on 
considérait  même  comme  un  républicain  envoya  sur  le  champ 
de  grève  la  police  montée.  Huit  agitateurs  furent  arrêtés, 
traduits  devant  le  jury  pour  rébellion,  deux  furent  condamnés 
aux  travaux  forcés.  Dans  le  même  temps,  le  même  ministre 
réprimait  sévèrement  une  grève  des  mineurs  de  charbon  à 
Newcastle,  près  de  Sydney. 

Je  ne  voudrais  pas-  donner  à  croire  que  toutes  les  grèves 
australasiennes  ressemblent  aux  précédentes.  Au  contraire,  les 
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grèves  accompagnées  de.  violences  sont  l'exception.  Le  type 
ordinaire^  c'est  la  grève  pacifique  avec  picketing  très  largement 
toléré.  Voici  deux  exemples  de  picketing  dont  j'ai  été  témoin  et 
que  Ton  peut  citer  comme  caractéristiques. 

Dans  un  bassin  houiller,  près  de  Sydney,  les  mineurs  sont  en 
grève.  Ils  ont  occupé  la  gare  et  posté  des  piquets  «ur  la  route 
qui  va  de  la  gare  aux  bureaux  de  la  Compagnie.  Tout  voyageur 
qui  descend  est  dévisagé  de  poste  en  poste;  s'il  est  reconnu  pour 
être  ouvrier  ou  simplement  soupçonné  de  venir  demander  du 
travail  des  cris  de  <(  bée,  bée  »,  éclatent  sur  son  passage.  C'est  un 
black-leçy  un  mouton  à  pattes  noires,  ce  que  nos  typographes 
appellent  «  un  sarrazin  ».  On  prétend  que  plusieurs  black^legs 
ont  été  malmenés,  puis  rembarques  de  force.  Du  reste  les  ouvriers 
en  grève  ont  prévenu  le  public  de  leurs  intentions  par  la  voie  des 
nombreux  journaux  australiens. 

Dans  un  port  de  Nouvelle-Zélande  ^  un  capitaine  étranger,  pour 
ne  pas  payer  aux  débardeurs  locaux  le  salaire  usuel  de  15  francs 
fait  charger  et  décharger  son  navire  par  ses  matelots.  C'est  un 
manquement  au  principe  One  man,  one  job  (une  seule  besogne 
par  ouvrier).  C'est  aussi  du  sweeiingf,  c'est-à-dire  un  excès  de 
travail  imposé.  Les  débardeurs  se  forment  en  masse,  et  manifes- 
tent sur  le  quai 'tant  que  les  opérations  durent,  mais  sans  vio- 
lences. Dans  ces  deux  cas,  les  autorités  n'interviennent  pas. 

Pourtant,  on  l'a  vu,  les  gouvernements  ont  cessé  d'être  indif- 
férents aux  grèves.  Alors^  une  question  s'est  posée,  le  droit  à  la 
grève  pour  les  ouvriers  et  employés  de  l'État.  En  Australasie, 
l'État  possède  des  chemins  de  fer,  il  a  entrepris  plus  de  travaux 
et  de  services  que  dans  aucun  autre  pays  :  il  est  presque  toujours 
le  patron  qui  occupe  le  plus  d'ouvriers.  Les  grèves  le  touchent 
donc  directement.  La  question  du  droit  des  employés  publics 
â'est  posée  surtout  à  propos  des  chemins  de  fer. 

Pendant  la  grande  grève  maritime  de  1890,  les  directeurs  des 
chemins  de  fer  publics  de  Nouvelle-Zélande  ordonnèrent  à  50  em- 
ployés d'aller  débarquer  du  matériel  destiné  aux  voies  ferrées. 
Les  employés  refusèrent  le  travail  et  furent  renvoyés.  Tout 
récemment  la  question  s'est  posée  dans  toute  son  ampleur  en 
Victoria  L'État,  fortement  obéré,  voulait  réduire  le  nombre  et 
les  salaires  des  ouvriers  de  chemins  de  fer;  il  refusait  d'entendre 
les  revendications  de  leur  syndicat  et  affectait  d'ignorer  son  exis- 
tence. Les  ouvriers  des  chemins  de  fer  firent  une  grève  générale 
dans  laquelle  ils  furent  vaincus. 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  la  politique  coercîtive 
ait  triomphé.  Au  contraire,  la  masse  démocratique  des  électeurs 
s'est  montrée  de  plus  en  plus  favorable  aux  ouvriers  ï]ui  oui  sans 
cesse  gagné  du  terrain  aux  élections.  Un  an  après  la  grande  grè^e 
maritime  de  1890,  les  élections  générales  avaient  Heu  en  Nou- 
velle-Zélande. Le  ministère  modéré  perdait  la  majorité  et  cédait 
la  place  à  une  coalition  libérale-ouvrière  qui  gouverne  encore 
aujourd'hui.  Le  seul  homme  politique  marquant  de  Nauvelle- 
Zélande  qui  se  fût  déclaré  favorable  aux  grévistes  devenait  Tiin 
des  ministres. 

Au  Queensland,  la  minorité  des  députés  ouvriers  augmentait- 
La  loi  d'exception,  votée  pour  un  an,  fut  pourtant  rcnouvelùe  au 
bout  de  la  première  année,  et  pour  le  môme  temps;  mais  ensuite 
on  la  laissa  tomber  en  désuétude. 

En  Nouvelle-Galles,  le  ministère  Dibbs  cédait,  après  les  élec- 
tions, la  place  à  un  ministère  démocratique  allié  aux  ouvriers. 

Enfin,  dans  Victoria,  quelques  mois  après  la  défaite  de^ 
ouvriers  de  chemins  de  fer,  on  a  vu  les  élections  fédérales  faire 
triompher  au  scrutin  de  liste  pour  le  Sénat  toute  la  liste  ou- 
vrière, au  scrutin  uninominal  pour  la  Chambre,  beaucoup  des 
candidats  ouvriers. 

Les  gouvernements  ont  dû  s'appuyer  sur  les  ouvriers  au  lieu 
de  s'appuyer  sur  les  patrons  et,  comme  ils  voulaient  maintenir 
l'ordre  et  développer  la  prospérité  du  pays,  ils  ont  irherché  un 
remède.  De  là  le  nombre  considérable  des  lois  d'arbitrage  et  de 
conciliation  proposées  et  votées  depuis  1892  à  nos  jaurs. 


IV 


La  première  en  date  des  lois  de  conciliation  officielle  est  celle 
de  Nouvelle-Galles  (1892).  Elle  a  été  votée  à  la  suite  d'une  en- 
quête sur  la  grande  grève  maritime  de  1890.  Elle  n*a  doûné 
aucun  résultat,  témoin  les  grèves  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Les 
partisans  de  l'intervention  de  l'État  lui  reprochaienl  surtout  do 
ne  pas  établir  l'arbitrage  obligatoire. 

La  loi  de  Nouvelle-Zélande  établit  l'obligation.  Elle  a  été  pré- 
parée en  1892,  à  la  suite  des  mêmes  événements  que  la  précé- 
dente, mais  adoptée  seulement  en  1894.  Elle  a  été  élargie  et  mo- 
difiée par  la  loi  du  20  octobre  1900,  codifiant  et  ametnianl  les 
lois  rolaiives  à  la  solution  des  conflits  industriels  par  la  conci- 
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liation  et  l'arbitrage  et  par  la  loi  du  7  novembre  1901  modifiant 
la  précédente. 

L'auteur  de  la  loi  de  1894  est  M.  Reeves,  historien  de  la  Nou- 
velle-Zélande et  de  la  léfçislation  ouvrière  en  Australasie,  alors 
ministre  du  travail,  aujourd'hui  agent  général  de  la  colonie  à 
Londres. 

La  loi  de  1894  avait  un  titre  significatif  à  double  partie.  Elle 
s'appelait  «  Loi  pour  encourager  la  formation  d'associations  in- 
dustrielles et  faciliter  la  conciliation  et  Varbitrage.  > 

M.  Reeves  avait  remarqué,  après  une  étude  des  tentatives  faites 
en  d'autres  pays,  que  la  conciliation  était  possible  seulement 
avec  des  patrons  et  des  ouvriers  groupés  en  associations  pouvant 
prendre  et  faire  observer  des  engagements  collectifs  (1).  Il  a 
donc  voulu  encourager  la  formation  dé  syndicats  et  les  décisions 
prises  en  application  de  la  loi  vont  dans  ce  sens. 

Tout  syndicat  ouvrier,  à  partir  de  7  membres,  tout  patron, 
même  isolé  est  soumis  à  la  loi.  En  soumettant  individuelle- 
ment les  patrons  à  l'obligation,  le  législateur  a  voulu  atteindre 
ceux  qui  chercheraient  à  se  mettre  hors  de  sa  portée  en  évitant 
de  former  des  «  unions  industrielles  >  ou  en  rompant  celles 
qui  existent  déjà. 

Les  ouvriers  et  employés  de  l'État  n'étaient  d'abord  pas  con- 
sidérés comme  autorisés  à  se  syndiquer;  ils  étaient  exceptés. 
Mais  leur  Congrès  intércolonial  de  1899  a  protesté  contre  cette 

(1)  Dans  un  rapport  sur  l'arbitrage  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  fait  rédiger  à  l'occasion  de  la  dernière  Exposition  universelle,  on  lit  : 
d  La  grande  diftlculté  pour  instituer  aux  États-Unis  un  arbitrage  efAcace, 
<^'est  que  les  ouvriers  n'ont  pas  formé  des  associations  assez  fortes  et  assez 
stables  et  que  les  patrons  ne  sont  pas  arrivés  à  cet  état  d'esprit  qui  leur 
ferait  considérer  l'organisation  du  travail  comme  un  phénomène  naturel  et 
inévitable  et  reconnaître  franchement  les  syndicats  comme  la  représen- 
tation légitime  des  classes  ouvrières....  Ce  n'est  que  lorsque  les  patrons  et 
les  ouvriers  sont  complètement  organisés  que  l'arbitrage  donne  les  meil- 
leurs résultats.  En  sorte  qu'il  est  extrêmement  probable  que  le  développe- 
ment de  l'organisation  du  travail  prépare  la  paix  industrielle  et  non  une 
guerre  acharnée.  »  La  Fédération  britannique  des  Trade-unions,  fondée 
en  1899,  fait  la  déclaration  suivante  :  «  L'existence  de  la  Fédération,  loin 
d'être  une  menace  pour  la  paix  industrielle  du  pays,  est  une  garantie  que 
tout  le  possible  sera  fait  pour  prévenir  les  conflits;  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  ïiolitique  du  comité  directeur,  c'est  indubitablement  le  premier 
objet  de  la  Fédération.  La  paix  ne  peut  être  obtenue  par  le  défaut  d'organi- 
sation de  l'un  des  partis  ou  de  tous  les  deux,  il  faut  l'organisation  des 
deux  partis. 
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situation.  Le  gouvernement  a  admis  leurs  plaintes  et  leur  a 
étendu  le  bénéfice  de  la  loi  en  1900.  Il  Ta  étendu  également  par 
la  loi  du  âO  octobre  1900  à  tous  les  employés  de  magasins, 
des  transports,  des  tramways,  eniln,  à  tous  les  salariés  qui  ne 
sont  pas  exactement  des  ouvriers. 

L'obligation  est  absolue.  L'État  ne  prend  pas  de  lui-même 
rinitiative  de  la  conciliation,  mais  il  accorde  ses  bons  offices  dès 
qu'il  est  saisi  d'une  plainte  ou  d'un  recours.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, toute  grève,  tout  lock  oui  sont  interdits.  Il  est  défendu  de 
renvoyer  les  ouvriers;  mais  si  des  ouvriers  ont  été  renvoyés  par 
mesure  préventive  avant  qu'il  y  eût  plainte,  ils  ont  six  semaines 
à  partir  du  lock  oui  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  de  oonci- 
liation. 

La  juridiction  est  à  deux  degrés  :  d'abord  7  Conseils  provin- 
ciaux de  conciliation;  au-dessus,  une  seule  Cour  coloniale  d'arbi*- 
trage.  Les  Conseils  sont  formés  de  délégués  nommés  par  les 
patrons,  de  délégués  en  nombre  égal  nommés  par  les  syndi* 
cats  ouvriers.  Le  Président  est  élu  par  les  délégués. 

Le  Conseil  essaye  d'arranger  la  difficulté  à  l'amiable.  Souvont 
il  ne  réussit  pas;  c'est  le  cas. général,  presque  universel.  Il  ren- 
voie alors  l'affaire,  avec  un  rapport,  à  la  Cour  d'arbitrage.  Un 
amendement  de  1901,  réclamé  par  les  ouvriers,  a  permis  de 
porter  directement  un  conflit  devant  la  Cour  sans  passer  par  les 
-conseils. 

La  Cour  est  formée  d'un  juge  élu  par  les  patrons,  d'un  juge 
élu  par  les  syndicats  ouvriers  et  d'un  président  nommé  par  le 
gouvernement.  Ce  président  a  été  jusqu'à  présent  un  juge  de  la 
Cour  suprême. 

La  Cour  d'arbitrage  a  tous  les  pouvoirs  judiciaires.  Les  par- 
ties doivent  comparaître  devant  eljes;  mais  elles  ont,  comme 
pour  un  procès  civil,  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
homme  de  loi.  La  Cour  peut  exiger  la  comparution  de  témoins, 
la  production  des  livres  de  commerce  et  de  toutes  les  pièces 
nécessaires. 

Toutes  les  dépenses,  sauf  celles  des  témoins,  sont  à  la  chaîne 
de  l'État;  elles  ont  coûté  en  moyenne  35.000  francs  par  an.  La 
procédure  est  donc  à  peu  près  gratuite,  grand  avantage  pour  les 
syndicats  ouvriers. 

Les  arrêts  de  la  Cour  sont  obligatoires  sous  peine  d'une 
amende  allant  du  minimum  de  250  francs  pour  un  particulier,  au 
maximum  de  12.500  francs  pour  une  association. 
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Us  sont  rendus  babitueilement  pour  un  an,  mais  renouvelables 
à  expiration. 

Ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  appel,  bien  que  les  arrêts  rendus 
dans  les  colonies  soieni  an  droîL,  sujets  à  appel  devant  le  Conseil 
privé  d'Angleterre,  Mais  un  article  de  la  loi  de  1894  a  créé  un 
privilè/^^e  exceptionnel  pour  la  Cour  d*arbitragej  et  rAnglelerre, 
dèsiretise  de  ménager  Tamour-propre  de  ses  colonies  autonomes^ 
a  laissé  faire. 

Les  arrêts  sont  publiés  dans  le  Journal  of  ttm  Depariment  of 
Lab07\  publié  à  Wellington,  capitale  de  la  colonie.  La  juris-  J 

prudence  qu'ils  ont  établie  est  très  intéressanle.  Il  convient  de  1 

la  diviser  en  deux  parties  dont  chacune  répond  à  l'un  des  deux 
objets  de  la  loi  : 

Encouragements  à  Foi^anisation  syndicale;  f 

Arbitrage  et  conciliation  proprement  dits, 

1«  La  Cour  a  encouragé  l'oi^anisation  syndicale.  Par  exemple, 
elle  a  repoussé  une  demande  des  patrons  fabricants  de  chaus*  v 

sures,  tendant  à  permettre  l'emploi  des  non-syndiqués  :  elle  a  1 

fondé  son  arrêt  sur  la  coutume  du  métier  qui  était  d^eraployer  , 

les  syndiqués.  Elle  a  justifié  nne  décision  analogue  par  les  con- 
sidérants suivants  :  ^  Les  avantages  obtenus  par  les  syndicats 
ponr  leurs  membres  ne  le  sont  pas  sang  frais;  par  conséquent  il  I 

n'est  que  juste,  —  à  la  condition  que  Taccès  au  syndicat  soit 
libre,  —  de  donner  la  préférence  aux  syndiqués.  Tant  pis  pour 
les  non-syndiqués  s'ils  ne  veulent  pas  payer  la  faible  cotisation 
qui  leur  assurerait  les  mêmes  avantages,  i  Elle  a  ajouté  quel- 
ques restrictions,  à  savoir  que  les  syndiqués  seraient  aussi  bons 
ouvriers  que  les  autres j  ou  encore  que  les  syndicats  ne  seraient 
pasexclusifs.  Voici  une  de  ces  restrictions  :  «  A  la  condition  que 
les  statuts  de  Tunion  permettent  à  tonte  personne  de  t>onne  con* 
duiteetnon  alcoolique,  résidant  dans  ce  district  ou  venant  y 
résider,  et  exerçant  avec  compétence  la  profession,  de  devenir 
memt>re  de  Tuniou  en  payant  un  droit  d'entrée  maximum  de 
5  shillings  et  des  cotisations  ultérieures  n'excédant  pas  6  pence 
par  semaine  et  en  adressant  simplement  à  l'union  une  demande 
écrite  exprimant  son  désir,  laquelle  demande  ne  sera  soumise 
à  aucune  espèce  de  scrutin,  alors  et  dans  ce  cas  les  patrons  dtj- 
vront  employer  des  ouvriers  syndiqués  de  préférence  aux  non- 
syndiquéSj  toutes  les  fois  que  les  syndiqués  sont  également  qua- 
lifiés pour  la  tâche  particulière  à  accomplir  et  qu'ils  se  propo- 
sent pour  l'accomplir,  n  D'autre  part,  elle  a  refusé  d'obliger  les 
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patrons  à  n'employer  que  des  syndiqués  dans  les  cas  où  TeiTectif 
des  syndicats  ne  représente  pas  le  nombre  d'ouvriers  n^^t^es- 
saires  à  Tinduslrie.  Mais  ces  cas  sont  rares.  Je  n'en  connais  que 
deux  (mécaniciens  d'une  ville  néo-zélandaise  ;  syndicat  des  ^ens 
de  mer  de  l'Australasie).  Dans  l'ensemble  l'application  de  la  loi 
a  encouragé  le  syndicalisme  ouvrier. 

2°  La  conciliation  n'a  presque  jamais  rien  donné,  l'arbitrage, 
au  contraire,  a  pratiquement  empêché  les  grèves  et  loclt  ouis. 
Un  publici&te  américain  a  pu  intituler  une  étude  sur  la  Nouvelle- 
Zélande^l  country  -without  Strikes,  un  pays  sans  grèves. 

Reste  un  troisième  point,  ce  que  les  ouvriers  ont  gagne  h  l'ap- 
plication de  la  loi.  Ils  en  ont  retiré  plus  que  la  grève  ne  leur  au- 
rait donné  :  ce  résultat  est  dû  moins  au  texte  de  la  loi  qu'aux 
bonnes  dispositions  du  gouvernement. 

Les  revendications  des  ouvriers  portaient  surtout  sur  la  durée 
de  la  journée  de  travail  et  sur  les  salaires. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  avait  été  fixée  par  Tusage 
à  8  heures  ou,  plus  exactement,  la  semaine  à  48  heures.  Les 
salaires  étaient  aussi  fixés  par  l'usage  et  très  élevés.  Les  arnHs 
ont  confirmé  ces  usages,  mais  ils  ont  eu  un  effet  plus  imporlanL 
Ils  n'établissent  plus  de  simples  conventions  révocables  au  gré 
des  parties,  ils  ont  force  de  loi  :  ils  ne  sont  plus  bornés  à  une 
profession,  aune  ville,  à  une  usine;  ils  s'appliquent  dans  toute 
la  colonie.  Les  dernières  modifications  de  la  loi  donnent  expres- 
sément à  la  Cour  le  droit  déjuger  pour  tout  un  métier  et  même 
pour  plusieurs  métiers  apparentés,  par  exemple,  tous  ceux  du 
bois  et  tous  ceux  de  la  construction.  Elles  l'autorisent  aussi  à 
rendre  des  arrêts  applicables  sur  tout  le  territoire. 

Le  principal  bénéfice  pour  les  ouvriers  a  été  l'augmentai  ion 
des  salaires.  Ils  réclamaient  depuis  longtemps  le  minimum  de 
salaire,  de  même  qu'ils  avaient  réclamé  un  maximum  de  durée 
du  travail.  L'État  leur  avait  accordé  le  minimum  de  salaire  tui- 
les chantiers.  La  loi  d'arbitrage  a  eu  pour  effet  de  l'établir,  indi- 
rectement mais  sûrement,  par  une  série  d'arrêts,  chez  les  jjatrousii 
particuliers.  Le  minimum  est  aujourd'hui,  d'après  VAnnuuire 
officiel,  de  11  à  12  shillings  par  jour,  environ  15  francs,  le  invtf 
des  États-Unis. 

Les  effets  qu'un  gouvernement  favorable  aux  ouvriers  peut 
tirer  d'une  loi  d'arbitrage  obligatoire  ont  été  définis  en  une 
phrase  par  M.  Wise,  ministre  de  Nouvelle-Galles,  quand  il  a 
pronic^  nu  Parleinont  de  Sydney  de  suivre  l'exemple  de  Non- 
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velle-Zt' lande*  «  Dans  ma  pensée,  a-Ul  dit»  la  Cour  sera  une 
sorte  de  législation  ouvrière  i^la^tiquc  {an  vlaslif-  Factonj  Ad) 
n'ayant  besoin  d^aucune  autorité  e\iérieurf\  qui,  dans  chaque 
*brauehede  l'industrie,  imposera  les  conditions  de  travail  accep- 
tées dan^  les  meiileui's  établissements,  qui  fera  donc  disparaître 
ce  que  M.  Charles  Booth  a  nommé  ies  industries  parasites,  » 

La  loi  proposée  par  M.  Wise  a  été  adoptée  en  Nouvelle-Galles 
le  10  décembre  1901,  sous  le  titre  de  c  loi  concernant  Venregis- 
tretiumî^  et  la  reconnaissance  légale  des  unions  industrielles^  la 
formation  et  Vexécution  d'arrangements  induslrielSy  Vinslitu- 
tioji  dhme  Cour  d^arbitt^arje  pour  les  conflits  industriels,  etc,   i» 

C'est  la  Irji  néo-zélandaise  simpliJiée  :  on  a  supprimé  les  Con- 
seils de  conciliation  comme  inutiles,  on  n'a  créé  qu'une  Cour 
d'arbitraçG.  On  a  dcjà  vu  qu*un  premier  essai  de  Nouvelle- 
Halles  avait  donné  Texemple  tl'une  loi  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage à  toute  TAustrala^iie,  en  1892. 

Le  5  décembre  1900,  rAusiralie  de  Touest  a  ado|>té  une  hii 
imitée  de  Nouvelle-Zélande,  qu'elle   a  amendé,  le  19  décembre 

L'Australie  du  Sud,  pays  presque  aussi  radical  que  la  Nou- 
velle-Zélande, avait  sa  loi  d'arbitrage  par  TÉtiit,  mais  sans  obli- 
gation, depuis  1894,  U  a  été  question  plusieurs  fois  de  rendre 
larbitrage  obligatoire. 

Entln  les  partis  ouvriers  ont  réclamé  que  la  législation  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  devint  affaire  fédérale,  bien  que  les 
lois  ouvrières  ne  soient  pasaiïairedu  Parlement  fédéral,  d'après 
la  Constitution  du  Çornîïioïiw^aii/i.  La  victoire,  aux  dernières  élec- 
tions fédérales,  du  Parti  ouvrier,  qui  détient  aujoui-d' bu i  près  de 
ia  moitié  des  sièges  du  Sénat  et  un  tiers  de  ceux  de  la  Chambre, 
pourrait  amener  la  mise  en  pratique  d'une  loi  analogue  à  celle 
de  Nouvelle-Zélande  dans  cette.  Australie  qui,  depuis  plus  d'un 
df!mi-sit'^cle,  a  fait  uu  usage  si  fréquent  des  grèves  et  des  Ittck 
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anglo-saxonnes  (critique  de  la  législation  sociale);  Vigouroîiîc»  Z/euo- 
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Paris,  A.  Colin,  la  législation  onvrière  et  sociale  dauf^  un  rapport 
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F.  Alcan  sous  ce  titre  :  Le  socialisme  sans  doctrine  :  les  questions 
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M.  Fernand  Liopelletier,  professeur  à' la  Famlté  libre 
de  droite  présente  les  observations  suivantes  sur  le  droit 

DE  GRÈVE  ET  DE  COALITION  EN  ESPAGNE. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  législation  industrielle  de 
l'Espagne  est  restée  assez  pauvre  de  dispositions  spéciales  rela- 
tives aux  conflits  qui  peuvent  survenir  entre  patrons  et  ouvriers. 
Le  peu  de  développement  de  l'industrie  manufacturière  dans  le 
pays  et  la  tranquillité  relative  à  laquelle  on  était  habitué 
n'avaient  point  fait  sentir  le  besoin  d'intervenir  par  des  textes 
législatifs  particuliers  dans  le  règlement  des  différends  relatifs 
à  l'interprétation  des  conditions  du  contrat  de  travail. 

Mais  depuis  que,  sous  la  poussée  menaçante  du  socialisme 
révolutionnaire  et  de  l'organisation  collective  des  ouvriers,  soil 
de  l'industrie,  soit  de  l'agriculture,  les  grèves  ont  pris  ce  carac- 
tère d'acuité  qui  trop  souvent,  dans  ces  dernières  années,  les  a 
fait  dégénérer  en  conflits  sanglants  très  préjudiciables  à  la  paix 
publique  et  à  la  prospérité  générale  du  pays,  le  gouvernement 
a  été  amené  à  prendre  des  mesures  exceptionnelles  (iour  pré- 
venir le  retour  de  ces  scènes  de  désordre  souvent  organisées 
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par  des  meneurs  étrangers  à  toute  préoccupation  d'ordre  pro- 
fessionnel, pour  assurer  le  respect  de  la  Jil>erLé  du  travail,  pour 
protéger  à  la  fois  les  patrons  contre  la  violation  du  droit  de  pro-  Jâ 
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priété  et  les  ouvriers  contre  les  abus  dont  ils  peuvent  être  vic- 
times ou  contre  les  excès  auirquels  ils  peuvent  être  entraînés. 
Actuellement  le  droit  de  grève  et  de  coalition  est  limité  dans 
son  exercice  par  les  articles  oSG,  557  et  558  du  Code  pénal  kinst 
conçus  : 

Art  fî56.  —  Ceux  qui  se  concertent  en  vue  de  faire  hausser 
ou  baisser  d*une  manière  exagérée  le  prix  du  travail  ou  d*en 
déterminer  les  conditions  seront  punis,  toutes  les  fois  que  la 
coalition  aura  commencé  à  recevoir  un  commenceraent  d'exécu- 
tion^ de  la  peine  de  remprisonnement  majeur  (1).  Le  maximum 
de  cette  peine  sera  applicable  aux  chefs  et  promoteurs  de  la 
coalition  et  à  ceux  qui,  pour  en  assurer  le  succès,  auront 
employé  la  violence  ou  la  menace,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà,  jj 

à  raison  des  mêmes  faits,  encouru  une  peine  plus  forte. 

Art,  557,  —  Ceux  qui  en  répandant  de  fausses  rumeurs  ou  en 
usant  de  quelque  autre  artifice  auront  réussi  à  altérer  le  prix 
naturel  résultant  de  la  libre  concurrence  en  ce  qui  concerne  les 
marcbandiseS;  les  actions,  les  rentes  publiques  ou  privées  ou 
toutes  autres  choses  susceptibles  de  faire  V objet  d'un  eontral 
seronî  punis  de  la  peine  de  l'emprisonnement  majeur  et  d^une  '  | 

amende  de  500  à  .'iJXX)  pesetas.  ^ 

Art,  558.  —  Lorsque  la  fraude  dont  il  est  parlé  à  l'article  pré- 
cédent porte  sur  le  prix  de  denrées  alimentaires  ou  de  quelque  i 
autre  objet  de  première  nécessité,  on  appliquera  le  maximum  j 
de  la  peine,  pourvu  que  le  conflit  ait  déjà  commencé  à  recevoir             ^  ' 
son  exécution. 

De  ces  textes  qui  visent  non  seulement  le  droit  de  grève  au  à 

sens  technique  du  mot,  mais  encore  toutes  les  ententes  pouvant  ' 

intervenir  entre  patrons  ou  entre  ouvriers  pour  influer  sur  le 
cours  naturel  des  choses,  il  convient  de  rapprocher  les  disposi- 
tions phi!^  générales  de  Tarticlc  510  du  même  Code  visant  les 
menaces  et  la  contrainte  exercée  sur  un  individu  pour  obtenir 
son  consentement  ù  une  chose  défendue  ou  j^our  le  détourner 
d'un  acte  permis.  Cet  article j  en  efTet,  a  été  plusieurs  fois 
appliqué  h  des  grévistes  coupables  d'avoir  pesé  par  différents 
moyens  sur  la  volonté  de  leurs  compaf^nons  de  travaîK 

{I)  LNimpnsoniiemf^nt  majeur  est  tine  peine  corre« lion iielle  variant  de  un 
moïs  et  un  jour  k  i^ix  mois. 
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«  Quiconque,  sans  y  être  légitimement  autorisé,  empêche  par 
la  violence  une  autre  personne  de  faire  une  chose  que  la  loi  ne 
prohibe  pas,  ou  la  contraint  à  faire  un  acte  que  la  loi  interdit, 
sera  puni  de  la  peine  de  Temprisonnement  majeur  et  d'une 
amende  de  125  à  1.250  pesetas.  )> 

Si  rigoureux  qu'ils  soient,  ces  textes  n'ont  point  paru  suffi- 
sants au  gouvernement  actuel  qui,  instruit  par  les  événements 
survenus  dans  ces  dernières  années,  a  pensé  qu'il  lui  était 
nécessaire  d'être  armé  d'une  manière  plus  complète  contre  les 
violences  auxquelles  donnent  trop  souvent  lieu  les  conflits  col- 
lectifs dont  les  meneurs  du  parti  révolutionnaire  essaient  très 
habilement  de  tirer  parti. 

Déjà,  par  une  circulaire  ministérielle  adressée  aux  gouverneurs 
de  provinces  en  août  1902,  ordre  avait  été  donné  aux  autorités 
civiles  d'user  de  leur  influence  pt  d'employer  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  arriver,  en  cas  de  grève,  .à  concilier  tous 
les  intérêts  en  présence,  tout  en  assurant  avec  fermeté  le  res- 
pect des  principes  juridiques  qui  doivent  régir  le  contrat  de 
travail  et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Vers  la  même 
époque,  on  avait  institué  des  commissions  spéciales,  dites 
commissions  locales  des  réformes  sociales^  qui  ont,  parmi  leurs 
attributions,  essentielles,  la  mission  d'intervenir  comme  arbitres 
dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  soit  facultativement, 
s'il  s'agit  de  contrats  ordinaires,  soit  obligatoirement  s'il  s'agit 
d'une  entreprise  de  travaux  publics.  Ces  commissions  compo- 
sées de  l'alcade,  président,  du  curé  et  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers,  avec  un  maximum  de  six  représentants 
pour  chaque  catégorie,  ont  au-dessus  d'elles  des  commissions 
provinciales  ayant  une  juridiction  plus  étendue,  devant  les- 
quelles il  peut  être  fait  appel  de  leurs  décisions. 

Mais  si  utiles  qu'elles  puissent  être  pour  résoudre  les  conflits 
ou  pour  en  limiter  la  durée,  ces  commissions  ne  peuvent  avoir 
pour  efi'et  d'empêcher  le  retour  des  faits  regrettables  dont  le 
pays  entier  a  été  le  témoin  à  plusieurs  reprises,  et  il  n'importait 
pas  moins  de  réprimer  sévèrement  les  abus  partout  où  il  vient 
à  s'en  produire  que  d'en  prévenir  le  retour  par  l'organisation  de 
juridictions  destinées  à  apaiser  les  différends  aussitôt  qu'ils  sont 
nés.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  aller  plus 
loin  dans  la  voie  de  la  répression  en  complétant  la  législation 
existante  devenue  insuffisante,  et,  à  la  suite  de  la  dernière  grève 
de  Bilbao,  dans  laquelle  plus  de  40.000  mineurs  avec  lesquels 
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s'étaient  solidarîâés  tous  les  groupements  ouvriers  de  la  région,  ' 

ont,   pendant    plusîeurâ    âemainos,   suspendu  leur  travail,   et  i 

qui,  grâce  à  ringérenc*^  d'éléments  perturbateurs,  a   semé   la 

terreur  et  arrêté  complètement  la  vie  économique  dans  toute  la 

Biscaye,  i(  a  déposé  sur  le  bureau  des  Cortès  un  projet  dont  le  ^ 

but  essentiel  est  de  mettre  tîn  aax  excitations  dangereuses  des 

meneurs  socialistes,  en  punissant  sévèi^ement  quiconque  se  serl  ' 

d'une  grève  comme  d'un  instrument  de  bouleversement  social  j 

sans   avoir  d'ailleurs  aucun  intérèi  personnel  engagé  dans  le  f 

conflit. 

Après  avoir,  dans  son  article  premier,  proclamé  le  droit 
strict  des  ouvriers  comme  celui  des  patrons  de  s'entendre  et 
de  se  coaliser  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  respectifs,  le  ^ 

projet  fait  une  distinction  tri'S  nette  entre   les  grèves  et  les  ! 

coalitioDs  licites  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  | 

Sont  déclarées  illicites  : 

i°  Les  grèves  et  les  coalitions  dans  lesquelles  il  est  fait  emploi 
de  menaces  ou  de  violences,  ou  dans  les(iuelles  une  contrainte  | 

quelconque  est  exercée  eo  vue  d'obtenir  par  force  Tadhésioa 
des  intéressés; 

i"  Celles  qui  ont  pour  but  de  suspendre  la  vie  économique 
dans  une  ou  plusieurs  localités  ou  dans  une  partie  d'une  région 
déterminée; 

3^  Celles  qui  occasionnent  TînterrupUon  d'un  service  général 
d'utilité  publique  ou  qui  entravent  sérieusement  le  fonctionne- 
ment de  la  vie  induï^triclle  d'une  région,  si  Tautorité  civile  du 
lieu  et  l'entreprise  viftée  ou  la  personne  chargée  de  sa  direction 
n'en  ont  pas  reçu  e.vpressément  avis  au  moins  quinze  jours  à 
l'avance; 

4"  Celles  qui  ont  pour  objet  d'imposer  Tadniission  ou  le 
renvoi  d'ouvriers  déterminés; 

5^  Celles  dans  lesquelles  la  suspension  volontaire  du  travail, 
quel  (juc  soit  le  nombre  de  ceux  qui  y  prennent  part,  met  en 
péril  la  vie  humaine  ou  occasionne  des  dommages  irréparables 
k  la  propriété,  tels  que  détériorations  des  immeubles,  pertes  de 
matériaux,  inondations  de  mines,  etc. 

Dans  tous  ces  cas,  le?  chefs  ou  les  promoteurs  de  la  grève 
seront  punis  de  la  peine  de  remprisonnement  majeur,  et  s'ils 
sont  étrangers  à  la  profession  nu  h  llndustrie  dans  laquelle  la 
grève  s*esL  produite,  on  leur  appliquera  toujours  le  maximum 
de  ta  même  peine. 
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Ceux  qui  auront  employé  la  violence,  les  m^iaces  ou  la  con« 
trainte  pour  obtenir  Tadhésion  des  ouvriers  seront  punis  de*Ia 
même  manière  si,  à  raison  des  mêmes  faits,  ils  n'ont  déjà 
encouru  une  peine  plus  forte. 

Enfin,  une  pénalité  semblable  sera  appliquée  aux  patrons  on 
aux  gérants  d'entreprises  industrielles  qui  se  rendraient  cou* 
pables  d'actes  compris  dans  la  catégorie  des  faits  qui  constituent 
des  coalitions  illicites. 

Quant  aux  ouvriers  qui,  après  s'être  mis  en  grève,  se  form«- 
ront  en  groupe  de  plus  de  trois  personnes  dans  les  environs 
immédiats  de  l'établissement  où  ils  travaillent  et  dans  un  rayon 
de  200  mètres,  ils  seront  poursuivis  pour  délit  de  contrainte  et 
punis  comme  tels,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  510  du 
Code  pénal  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut. 

Ënûn  l'article  5  abroge  expressément  l'article  556  du  Gode 
pénal;  mais  les  articles  557  et  558  continuent  à  être  en  vigueur. 

Ainsi  comprise,  la  loi  en  préparation  aggrave  singulièrement 
la  législation  existante  et  soulève  dans  le  parti  ouvrier  les  plus 
vives  protestations.  Tous  les  groupes  socialistes  sont  unanimes 
à  en  désapprouver  les  termes  en  prétextant  qu'elle  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  aggraver  encore  la  situation  en  rendant  à  peu 
près  impossible  pour  les  travailleurs  le  libre  exercice  de  leurs 
droits.  On  ne  peut,  disent-ils,  sans  commettre  un  véritable  abus 
de  pouvoir,  obliger  les  ouvriers  de  certaines  industries,  tels  que 
les  employés  de  chemins  de  fer,  de  tramways  ou  des  autres 
services  publics,  voire  les  ouvriers  ruraux,  à  prévenir  leurs 
patrons,  quinie  jours  à  l'avance  au  moins,  de  leur  intention  de 
faire  grève  :  car  une  telle  disposition  équivaudrait  à  les  con- 
traindre de  renoncer  à  travailler  à  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion* En  outre,  toute  tentative  d'organisation  d'une  grève  géné- 
rale deviendrait  iqipossible  avec  ce  système,  et  les  prolétaires 
seraient  mis  dans  l'impuissance  de  faire  triompher  leurs  reven- 
dications. C'est  pourquoi  le  Comité  national  du  parti  socialiste 
ouvrier  a  décidé  de  provoquer  dans  tout  le  pays  une  agitation^ 
en  faveur  du  rejet  du  projet,  et  il  a  déjà  lancé  dans  le  public  un' 
manifeste  violent  pour  provoquer  un  large  courant  d'opinion 
dans  le  même  sens.  Mais  il  est  douteux  que  cette  propagande 
aboutisse  à  des  résultats  pratiques,  étant  donnée  TémotioD 
causée  dans  le  pays  par  les  derniers  événements  qui  l'ont  si 
profondément  troublé.  D'ailleurs,  le  projet  relatif  aux  grèves  et 
aux  coalitions  n'est  qu'une  partie  dans  un  ensemble  de  réformes 
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très  importantes  relatives  au  contrat  de  travail ^  te  ministre  de 
rintérieur  ayant  déposé  en  même  temps  sur  le  bureau  des 
Chambres  un  projet  sur  rorganisation  de  conseils  de  concilia- 
tion permanents  dont  Tintervention  sera  obligatoire  pour  tenter 
d'arriver,  dans  un  délai  déterminé,  à  la  solution  des  conflits^  un 
projet  contre  rexploitation  de  l'ouvrier  tendant  k  réprimer  les 
abus  encore  trop  fréquentg  du  truck^system  et  un  projet  portant 
création  de  tribunaux  industriels  chargés  de  connaître  des  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers,  à  l'exception  des  difficultés  rela- 
tives au  contrat  d'apprentissage  ou  au  règlement  des  indemnités 
dues  à  raison  des  accidents  du  travail  qui  restent  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  droit  commun.  Toutes  ces  mesures  se 
complètent  les  unes  les  autres  dans  la  pensée  du  £^^ouvernement 
et  il  y  a  tout  lien  de  penser  qu'elles  seront  prochainement  adop- 
tées en  bloc  pour  donner  salisfaction  aux  préoccupations  légi- 
times de  Topinion  publique  qui  semble  plutôt  favorable  aux  pro- 
grès de  la  législation  industrielle  et  à  tout  ce  qui  peut  avoir  une 
influence  heureuse  sur  la  solution  pacifique  des  conflits  inces- 
sants entre  le  capital  et  le  travail* 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  23  mars,  et  la 
séance  est  levée  à  six  heures  et  demie» 
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OOMIPTES     HENOUS     D'OUVRALaEQ 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Die  diplomatischen  Privilegien  (Les  privilèges  diplomaliques); 
conférence  académique  faite  dans  la  salle  du  Grand-Conseil  de  Berne, 
par  M.  Kebedgy,  professeur  de  droit  international  à  TUniversil*'^  de 
Berne.  —  48  p.  in-8»,  Berne,  Biichler  et  Cie.  1901. 

Dans  cette  petite  brochure,  M.  Kebedgy  expose,  d'une  façon  claire  6l 
méthodique,  la  nature  et  les  caractères  des  privilèges  lec^tinua  aux 
agents  diplomatiques  étrangers  par  les  nations  civilisées. 

Il  indique  d'abord,  en  quelques  mots,  les  motifs  pour  lesquels  on 
accorde  à  ces  agents  une  situation  exceptionnelle  dans  leurs  rapports 
avec  les  gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  Les  privi- 
lèges et  immunités  dont  ils  jouissent,  et  qu'aucune  loi  positive  ne  définH 
d'ailleurs,  sont  fondés  sur  l'intérêt  qu'ont  réciproquement  le&  Étais  à 
soustraire  leurs  envoyés,  chargés  de  la  défense  de  leurs  droite  et  de 
ceux  de  leur  nationaux,  aux  entraves  que  l'application  de<i  lots  locales 
pourrait  apporter  à  l'accomplissement  de  leur  mission. 

M.  Kebedgy  classe  ces  privilèges  en  deux  catégories  distinctyes.  Il 
considère  que  certains  d'entre  eux  sont  fondamentaux  el  essentiels; 
l'inviolabilité  de  la  personne  et  de  la  demeure,  et  l'exemption  de  la  juri- 
diction étrangère  lui  paraissent  présenter  ce  double  caractère.  A  eôlé 
d'eux,  il  en  est  d'autres  qui  sont  secondaires  et  de  moindre  importance, 
tels  que  la  faculté,  pour  l'envoyé,  de  pratiquer  librement  les  exercices 
do  son  culte,  à  son  domicile,  le  droit,  pour  lui,  d'exercer  une  eeriaine 
juridiction  sur  ses  nationaux,  et  l'exemption  des  contributions  dans  le 
pays  de  sa  résidence. 

L'auteur  indique,  pour  chacun  d'eux,  les  limites  dans  lesquelles  il 
doit  être  circonscrit  et  les  exceptions  qu'il  comporte.  Il  résume  ensuite 
ses  idées  sur  la  question,  en  déclarant,  à  la  fin  de  son  Iravarl  :  P'  i]ue 
rinviolabilité  et  Texeraplion  de  juridiction  lui  paraissent  indhpensâbies 
à  maintenir  en  faveur,  non  seulement  de  l'agent  en  litre,  mais  encore 
de  son  suppléant  éventuel  el  de  la  femme  de  chacun  d'eux;  'i''  que  les; 
immunités  et  privilèges  peuvent,  sans  inconvénient  ni  difficultés,  être 
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restreints  à  Tégard  des  autres  membres  du  personnel  diplomatique; 
3*  en  tous  cas,  que  cette  restriction  s'impose  de  plus  en  plus  pour  la 
suite  sans  qualité  officielle  des  réprésentants  des  puissances  étrangères. 

Fernand  Daguin. 

Ueber  diè  râumliche  Umgrenzung  des  notariellen  WirkungS" 
kreîBes  und  zwar  auf  dem  festen  Lande,  dem  Wasser  und  im 
Luftraum.  —  (De  la  compétence  des  notaires  sur  terre^  sur  mer  et 
dans  l*air;  le  notariat  et  le  droit  international),  parM.leD' V.  Pappa- 
fava.  —  114  p.  in-8%  Innsbrtick,  1901. 

Après  avoir  montré  que  dès  le  yiii*  siècle,  le  nombre  des  notaires  est 
limité,  leur  résidence  fixée  et  leur  compétence  par  conséquent  déter- 
minée, M.  Pappafava  examine  les  limites  de  cette  compétence  sur  mer. 
Elle  va  aussi  loin  que  le  droit  de  propriété  de  TÉtat  riverain,  et  l'éten- 
due de  ce  droit  est  mesurée  par  la  portée  du  canon,  eonventionnellement 
calculée.  Le  notaire  compétent  sur  la  terre  riveraine  peut  donc,  à  coup 
sûr,  instrumenter  valablement,  dans  la  zone  de  cette  mer  territoriale 
ainsi  déterminée,  sur  tout  navire  appartenant  au  pays  riveraia  même 
ou  portant  son  pavillon.  Quant  aux  b&timents  étrangers,  seuls  les 
navires  marchands  sont  soumis  à  sa  compétence,  mais  absolument  jamais 
les  navires  de  guerre,  lesquels  sont  considérés  comme  des  fragments 
détachés  de  leur  patrie.  Ce  caractère  national  s'attache  même  à  tout 
navire,  quel  qu'il  soit,  dès  qu'il  navigue  sur  la  haute  mer,  et  dans  ce 
cas  est  seul  compétent  le  notaire  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  com- 
pris le  port  d'inscription  du  bâtiment  dont  il  s*agit. 

Puis  l'auteur  passe  au  point  très  intéressant  de  savoir  quel  notaire 
peut  recevoir  les  actes  authentiques  en  chemin  de  fer,  quand  le  train  est 
en  marche. 

Mais  le  travail  de  M.  Pappafava  devient  tout  à  fait  captivant  quand, 
après  une  digression  documentée  sur  l'histoire  de  l'aérostation,  civile 
et  militaire,  il  aborde  l'étude  de  la  compétence  notariale  dans  les  airs. 
Le  problème  de  la  dirigeabilité  des  ballons  paratt  à  l'auteur  avoir  reçu 
une  solution  assez  pratique  déjà  pour  appeler  l'attention  du  juriste.  On 
reconnaît  unanimement  que  qui  dominus  est  soli,  dominus  est  cœli. 
Mais  où  s'arrête  ce  droit  de  propriété  ?  Par  analogie  avec  la  règle  admise 
pour  la  mer  territoriale,  l'auteur  pense  qu'il  monte  aussi  haut  que  peut 
atteindre  la  puissance  même  de  l'État  correspondant,  c'est-à-dire  ici 
encore,  aussi  loin  que  la  portée  du  canon.  Nous  dirions  volontiers  que 
c'est  la  zone  de  Vair  territorial.  Et  avec  une  très  grande  précision, 
l'auteur  donne  les  solutions  que  comporte  cette  question  complexe;  il 
transpose  facilement  et  applique  à  la  navigation  aérienne  les  principes 
déjà  posés  pour  la  navigation  maritime. 

L'auteur  lui-même  se  demande  cependant  s'il  n'a  pas  anticipé  sur  les 
résultats  prévus  de  l'aérostation,  et  si  nous  sommes  vraiment  sur  le 
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point  de  voir  des  testaments,  des  contrats  de  mariage  se  rédiger  dons 
les  sirs. 

Dans  tons  'les  cas,  une  T]fues1iion  nous  semble  -se  poster.  Le  »notaire  t>a 
chacun  des  notaires  compétents  pourra-t-il  refuser  son  ministère,  à 
raison  des  difficultés  de  son  exercice  dans  les  conditions  particulière- 
ment gênantes  où  il  lui  sera  demandé;  Jie  >pourpaittil  pas  invoquer 
rempôchemant  physique  dont  parle  la  loi  devGecminal  an  M?  Car  il  est 
oertain  qu^au  début  au  moins,  plue  d*un  .reculera  effîray.é  devant  ce 
prochain. moyen  de  iûcomoUon,  iàlors  même  qu'il  sera  praticable  le  plus 
aisément. 

M.  Pappafava  peut  se  féliciter  d'avoir  le  premier  examiné  avec  cette 
ampleur  un  prdbfème  toiït  nouveau,  et  de  'r*avoir  résolu  —  in  futurum 
—  avec  une  science  et  une  clarté  remarquables. 

"S.  'Rapopobt. 

Bunâesitaat  icnd  ^StantsTibund  ;  ^Ers'ter  Band:  BundBBStaat  nsud 
Staatertbund  in  'gesdhidhtlicherTJnftwickélimg  (ÉiaX'iéû^rii  et-confé- 
dération  d'États  dans  leur  évdliïtion 'bistoriqne),  «par  MM.  Louis -Le  Bar 
et  P.Posener.  —  ln-8",  384  p.  Breélau.  1902. 

£n  1896,  .paraissait  un  ouvrage  fort  remarqué,  en  France  et  à 'l'Étran- 
ger,, Ayant  j)0ur  titre  :  Etat  fédéral  et  confédérations  d'Etats;  îl  était 
Fjoauvre  d'im  jeune  savant,  aujourd'hui  j)rofeBseur  k  la  Faculté  de  droit 
de  Gaeu^  M.  Le  Fur,  un  des  plus  distingués  représentants  en  France  de 
la  nouvelle  école  de  droit  .public.  Cet  ouvrage  a  été  fort  apprécié  en 
Allemagne»  et  M.  Posener,  de  l'Université  de  Strasbourg,  nous  en  donne 
aujourxi'hui  une  édition  allemande. 

Dans  ce  ipremier  volume  .les  auteurs  donnent  un  aperçu  systématique 
et  complet  des  institutions  fédératives  dans  l'antiquité  et  des  diverses 
formes  de  l'Etat  fédéral. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  contemporaine,  tour  à  tour,  M.  Le  Fur 
étudie  rjiistoire  de  TEtat  fédératif  dans  les  différents  pays:  en  Allema- 
gne, en  Amérique,  aux  Pays-Bas,  en  Suisse.  Aux  qualités  d'historien 
M.  Le  Fur  a  joint  celles  d'un  critique  avisé  et  d'un  pénétrant  analyste 
juridique.  Nous  souhaitons  à  M.  Le  Fur,  pour  l'édition  allemande  de  son 
livre,  autant  de  succès  en  Allemagne,  que  son  ouvrage   en  a  eu  en 

France. 

G.  Fardib. 

HBECTION  iDEB  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

'La  ^Bépublique  de  SamltMarin,  «es  institutions  et:9es  /oi^,  par 
M.  Fernand  Daguin.  ~  1  vol.  .iB-J8,  tsii-SS  qpagea;  iL.  Laroffe,  JfiÔA. 
P»ix:Sir.;SÔ. 

Hien  de  plus  curieux  que  le  spectacle  de  ce  petit 'État,  resté  Irbre  et 
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indépendant  au/  miiieu  des  bouleversements  qui  n'ont  cessé,  depuis  le 
commencement  de  notre  ère,  d'agiter  l'Italie. 

Fondée  au  iv'  siècle  par  un  anachorète  dalmate^  nommé  Marinus,  orga- 
nisée dès  Te  vui*  sèclfe  en  communauté  politique,  affranchie  de  là  domi- 
nation dû  Saint-Siège  et'  confirmée  dan?  son*  indépendance  et  ses 
privilèges  par  une  Bhile  du  30  mars  1482,  —  la  République  dte  Saint- 
Marin  adopta  et  garda  le  régime  constitutlonueU  Ses  stlatuts;  modifiés 
au  XIV»  siècle,  refondus  au  xvr  et  imprimés  en  1600,  n'ont  pasr  subi 
dMinporlantës  modifications. 

A>ec  sa  compétentîe*  depuis  longtemps  éprouvée  et  une  exactitude 
scrupuleuse  de  recherches  et  de  documents,  M*.  Daguin  a  fait  une 
élude  complète  et  vraiment'  attachante  des  institutions  et  de  l'organisa- 
tion dé  Sàint^M'arin. 

A  Ik  tètiB  dli  pays,  avec  le  double  pouvoir  législatif  e1  exécutif,  est 
placé'  Te  «  Conseil  gébéral'  prince  et  souverain  >  ou  #  Conseil  des 
soixante  >,  nommés  à  vie  et  choisis  par  tiers  dans  la  nobibsse,  la*  bow- 
gçoisie  et  Tordre  des  propriétaires  ruraux.  Ce  Conseil  délègue  sou  pou- 
voir exécutif  à  d'eux  CapitaineB-Régent»;  il  est  aidé,  pour  Tàdmims- 
tration  générale  et  certaines  fonctions  judiciaires,  par  un  Petit  Consml  été 
douze  membres  —  émanation  du  <  Conseil-Prinxse  >. 

Après*  avoir  décrit  le  jeu  de  cette  organisation  politique,  Ml  Daguin 
étudie  l'organisation  administrative,  jiidiciaire  et  militaire  de  la  Réjpu 
blique.  La  partie  la  plus  importante  dte  son*  ouvrage  est  consacrée  à  la 
législation  de  Saint-Marin  :  Codés  et*  principales  lois  (Droit  civil,  com- 
mercial, pénal  et  administratif,  procédure);  —  droit  intemationaJ 
(traités,  situation  des  étrangers).  Enfin  des  appendices  nous  présentent 
le  texte  des  documents  législatifs  les  plus  importants  :  Loi  du  15  sep- 
temM-e  1842  sur  la  chasse  ;  Cbde  du  change  du  6  février  1882;  Loi  du 
6  août  1894  sur  Timmigration  des  étrangers;  tableau  des  monnaies, 
poids  et  mesures.  Une  lable  alphabétique  et  analytique  facilite^  1er 
peoherclies. 

ht  distingué  seorétaire  général  dé  la.  Société  de  législaticm  comparée 
a'  apporté^  uner  fois  de  plus^  son  infatigable  ocmtriimtion<  èi  HéludB  des 
légisitrtibna  étrangères.  Le  tableau  de  cette  peftite  République  n'enr  sano 
pas  le  moins  intéressant  et  le  moins  instructif.. 

Heureux  paysi  —  qui-  ne-  oonnatt  ni  le-  parlementarignei,  ni  les 
dette».  «  lin^y  a  pas'  de*  dette*  publique^  constate  M.  Daguin,  et  Sfaint* 
Marin  est,  eu  égard  à  sa  population»,  uni  de»  peuples  les  moinir 
imposés- du' monde,  v 

Léon  AFDJdMi. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

L'Mèioire  tradUiannelle  de&,XII  tBiblei  et  les  critères  d'inauthûrif 
licite   des   tradUiona  en   uaage  dans  Vécole   de   Mommsen,    par 


r 


—  204  — 

M.  E.  Lambert,  professeur  d'histoire  du  droit  à  rUniversité  de  Lyon, 
in-S**;  Lyon,  Rey  éditeur  1903. 

La  loi  des  XII  tables  est-elle  l'œuvre  des  Décemvirs  qui,  en  450  et  451 
avant  Jésus-Chris l,  auraient  effectué  ce  travail  de  codification  comme 
l'affirment  les  traditions  romaines  ?  L'école  critique  allemande  née  des 
travaux  de  Mommsen  et  dont  M.  Girard  est  en  France  le  représentant 
autorisé,  Tailirme,  tout  en  rejetant  comme  légendaire,  Tépisode  de 
Virginie  et  du  décemvir  Âppius  Claudius.  M.  Lambert  estime,  au  con- 
traire, que  le  recueil  des  XII  tables  n*a  pas  reçu,  avant  le  deuxième 
siècle,  sa  composition  définitive.  Il  n'y  voit  qu'un  recueil  de  vieux 
oracles  judiciaires,  contenant  peut-être  un  fond  authentique  de  législation 
remontant  au  v"  siècle,  mais  ayant  subi  des  accroissements  successifs 
jusqu'au  temps  d'Œlius  Pœtus  qui  fut  consul  en  198  avant  Jésas-Christ. 
Ainsi  s'explique  qu'aient  été  insérés  dans  ce  recueil  des  fastes  tenus  au 
courant  des  innovations  réalisées  dans  le  calendrier  en  l'an  191  par  la 
loi  Âcilia. 

Dans  ce  savant  mémoire  publié  dans  les  Annales  de  l'Université  de 
Lyon,  M.  Lambert  accumule  et  expose  avec  une  grande  verve  les  argu- 
ments de  tous  ordres  empruntés  à  l'histoire,  la  linguistique,  l'archéo- 
logie et  la  sociologie  sur  lesquels  s'appuie  sa  conviction  qui  est  profonde 
et  absolue.  Il  a  déjà  traité  la  question  et  il  compte  y  revenir  encore.  Les 
lecteurs,  dans  cette  mêlée,  auront  peut-être  quelque  peine  à  discerner  la 
vérité  dans  cette  obscure  question  historique;  mais  ils  ne  pourront  nier 
que  la  bataille  est  chaude  et  que  le  geste  est  beau. 

J.   BOULLAIRE. 

La  houille  blanche,  par  M.  H.  Pascaud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Chambéry,  etc.  —  1  voL  in-18;  Paris;  A.  Fontemoing;  1903.  Prix  : 
I  3  francs.  ' 

I  Dans  cet  ouvrage,  d'une  lecture  agréable  et  facile,  M.  le  conseiller 

f\  Pascaud  étudie  les  procédés  législatifs  qu'on  a  préconisés  en  vue  de  per- 

i~  mettre  l'utilisation  plus  complète  de  la  force  motrice  provenant  des  eaux 

■f>  courantes  (la  houille  blanche),  et  il  apprécie  la  valeur  respective  des 

^  différents  systèmes  imaginés  dans  ce  but. 

^!  Il  est  incontestable  qu'une  grande  partie  de  la  force  naturelle  déve- 

f  loppée  par  les  chutes  d'eau  ou  même  simplement  par  les  courants  d'eau, 

est  perdue,  au  détriment  de  la  communauté. 
;'  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  f&cheux,  on   ne  propose  rien 

moins  que  d*accorder  à  l'Etat  une  sorte  de  mainmise  sur  les  cours  d^eau 
de  toute  catégorie,  avec  faculté  pour  lui  d'en  concéder  l'usage,  à  perpé- 
tuité ou  pour  un  temps  limité,  à  des  industriels  disposés  à  en  tirer  parti. 
Sous  une  forme  plus  ou  moins  déguisée,  c'est  l'expropriation  dans  un 
ï  intérêt  privé.  Le  ministère  Waldeck-Rousseau  avait  cru  pouvoir  présenter 

au  Parlement  français  un  projet  de  loi  fondé  sur  ces  données. 
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11  va  sans  dire  que  M.  Past^aud,  espHl  éminemmenL  libéral  et  hoslile 
à  rinlervention  de  TÉtaL  dans  ie  domaine  privée  même  sous  prétexte 
d'Qiililé  générale,  repousse  ém^rgiquement  tin  semblable  projet,  H  en 
prend  le  conlre-pieti.  Il  p«rl  de  cette  idée  très  juste  que  les5  riverain» 
d*un  cours  d'eau  qui  n^eat  ni  navigable,  ni  ïlottable,  sont  copropriétaires 
de  la  (ihute  ot  du  courant^  en  ce  sens  qu'ils  ont  un  droit  ^ui  generiê 
sur  cette  chute  ou  sur  ce  couranL  La  conclusion  qu'il  tire  du  princip*^ 
ainsi  pOîié  est  que  chacun  des  riverain  a  doit  pouvoir  provoquer  la  li  cita- 
tion du  droit  indivis  qui  lui  est  ainsi  lecoonu.  En  conséquence,  pas 
d'expropriaiiouj  pas  de  concession  admioislratlve,  mais  possibililé  d  une 
al ië nation  par  ^oie  d  adjudication  forcée, 

5fJ.  Pascaud  estime  que  son  système  est  de  nature  à  donner  une  satîs- 
fa^ïtion  suffisante  aux  intérêts  g-énéraux  de  la  collectivité.  Sans  doute,  au 
point  de  vue  de  la  mise  en  oeuvre  des  cours  d'eau  par  finduslrie,  il  aurait 
moins  d'efficacité  que  le  régime  des  concessions;  mais,  en  revanche,  il 
aurait  pour  avantages  de  respecter  le  droit  de  propriété,  de  simplifier 
les  formalités  nécessaires  pour  rutilisation  de  Peau  comme  élément 
dynamique,  et  d'écarter  Pinlervention,  loujours  dangei-eusej  de  l'Etat 
dans  les  entreprises  privées;  à  loua  ces  titres,  il  a  droit  à  nos  pré- 
férences, 

Fernand  Daguiï*. 

Liî  France  et  le  marché  du  monde,  par  M.  Georges  Blondel,  — 
1  voL  in-18;  Paris;  L.  Larose;  190L  Prix  :  2  fr.  50, 

Le  commerce  extérieur  de  la  France  n'a  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
qu'Hun  accroissement  très  faible  comparativement  à  celui  des  peuples 
voisins^  Quelle  est  la  cauBe  ou,  plutôt,  quelles  sont  les  causes  de  cette 
infériorité  commerciale?  Telle  est  la  question  que  M.  G.  Blondeï  étudie 
dans  rintéressant  petit  livre  dont  nous  venons  rendre  compte^  trop  tai^ 
divement  sans  doute. 

Dès  les  premières  pages,  l'auleur  fait  remarquer  les  dangers  que  font 
courir  à  la  vieille  Europe,  au  point  de  vue  économique,  les  progrès 
inouïs  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  réalisés  dans  les  pays  neufs, 
les  États- LJnis  en  particulier, 

L'Allemagne,  TAutriche,  rAngleterre^  d^autres  KtAls  encore,  ont  ac- 
cepté la  lutte,  et,  grâce  k  des  efforts  prodigieux  et  continus^  sont  parve- 
nues à  combattre  l'envahissement  des  marchés  étrangers  par  les  pro- 
duila  de  leurs  concurrents  plus  jeunes. 

Pourquoi  la  France  est-elle,  k  cet  égard,  dans  une  situation  moins 
favûrable?M,  Blondel  nous  Texplique.  Nos  négocianls  et  nos  industriels 
ne  se  préoccupent  pas  assez  de  faire  connaître  leurs  produits  à  l'étran- 
ger; leur  représentation  y  est  insuffisante.  D'autre  part^  les  capitaux 
français  sont  ou  trop  timides,  ou  trop  audacieux  ;  les  entreprises  fruc- 
tueuses, mais  modestes,  sont  dédaignées^  alors  que  l'épargne  se  "porte 
sur  les  grosses  afTaires,  souvent  désastpeusesj  que  prdnent  la  presse  et 


L 
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l6Si  banques.  Hiifio!^  Is  cherté-  de  la  main-d'œuvre  et  le  poids  éoraaanl 
de  mni  Impôts  poaralyseot  notoe  eseor  dan»  une  large  mesure. 

Esi-GfràLdireqttUl  faille  désespérer?  M.  Bload^i^qniest  un  imâlaiDfeet' 
qui  ne' se  latsse  pas  fajoileHHent  gagnev'  pac  le*  découragemeiutyttse  le  pense 
past  II  esérn^  que  nous  pouyans.  nBBaireieTerj.si  doos  le  Touions^  et  il 
nmm  en  indique  les  moyens.  ^ 

B.  SB  suffit  passent  effet^de  farionleiT  des  critiques,  de  constater  le 
le*  nml^  oMOPe  fan^il  nmntBer  Le  senèdie.  (T«st  coque  fait Tanteup;.  à 
li»  fia  dtti  son  \vnm . 

Que  nos'  négociaaite  mettentplna  d'empreseement  que  par  lirpaasé  kf 
faire  connattre  les  objets  de  leuc  comnieroe  à  l'étranger;  foe  nos  gou» 
yfwn&DA»  dévetocppeui  nos-  Toies  dfi  conmnini cation  intéfienres,  qu'ils 
péduieent  les  impôts,  gràse  à  de  sages  et  Êebciies  éeoniMDiesv  et  notée 
oemnDeDce'  est  aassxré,  M  BlondeL  nous  Taffixine,  de  retrouver  toute  as 
prospèrilMî^. 

Fernatïé  Dxguin. 

La  question  sociale  et  le  devoir  social:  Introduction  aux  conférences 
données  chez  M""  la  baronne  Piérard,  sous  le  titre  :  Idées  sociales  et 
faits  so.ciaujc,  par  M-  Georges  BlondeL  —  30  p.,  pet.  in-8°;  Blois;  E. 
Rivière,  1903. 

Dans  cette  petite  brochure,  qui  reproduit  une  Conférence  faite  chez 
M*""  la  baronne  Piérard,  M.  G.  Blondel  cherche  à  initier  les  femmes  du 
nroiNlife*  à  Kétude  des  questionB  sociales.  Il  leur  explique  sous  Tinfllieace 
d»  qvefe  agents-  la  Soeiété  s*est  transformée^  dans  la  seconde  moitié  àm 
xi5c*siWe,  et  leur  indique  ce  qu^eites  ont  à*  faire  pour  venir  effieasement 
en»  aiide'à  la  classe- ouvrière.  Il'  reproefae  à  la  bourgoisie' contempenûne 
db  n'avoir  su,  ni'  prévoir  -les  oonséquences  des  changements  surv^us 
dans  Tordre  politique  et  économique,  ni  faire  TéduesHon  des  masses, 
auzqnettes  appartient  mainienanf  la>  dlreetion^  des  afAliireB  publiques. 
Peut-éftrese  montre-tKl  un  peu  pl\is  sévère  qu'il  ne  faudrait  à  son  éigard? 
H*  exagèce^évidtemiwent  ses  défawts'et  sesfàutes  ;  mais  il  Ife*  fait  dans  une 
intention  louable,  afin  de  mieux  stimuler  le  zèle*  de  son-  auditoire, 
comme  un-  pefntre-qui  aecentoe»  lé»  contours  de  ses  personnages'  ou  qui 
donne,  plus*  de*  vigueur  à>  sonj  coibris,  afin  de  frappe*  davantage'  Tîmaf- 
gination  desi foule».  H'  engage*  les  femmes  courageuses  auxquelHes  il  fait 
appel,  à  se  mettre  en  rapports  plue  directs  avec  ^e•p€^ap^e,  à'l\ri  pro- 
diguer^, twm  seulement  les  secours  pécuntairesi  mais  encore  les  paroles 
consotlaaifes  et*  les  eneouragements  moraux;-  ii'  espète*  qu'en  agissant 
ainsi,  élites*  contrrbueront  à  rétaWr,  dons  un  avenir*  qu'il  souhaite  pro- 
oiiain,.  rharmonie  entre  lies  différentes  classes' de  la  nation,,  pour' le  phia^ 
grand  lyiieiT  de  l^  patHe.  Cesontlàide  sages  et  utiles  conseil». 

Fernsnd  Dagui^i. 
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UMeare  de  la  charité,  par  M.  Léon  Laiiemand,  corpespondant  de 
riB0thut  de  France  (tome  II  :  JmBS  neufs  ipremiers  sièches  de  Vère 
cfhréUentke).  —  .1  vol.  in-6*;  Paris;  Âlphenee  Picard  et  fils;  1903. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  {Bulletin,  année  1903^ 
p.  171)  le  plan  du  grand  ouvrage  que  M.  Léon  Lallemand  se  propose 
de  consacrer  à  Thistoire  de  la  chaTitë. 

Le  second  volume  de  celle  œuvre  considérable  vient  de  paraître,  n 
embrasse  une  période  de  neuf  siècles,  qui  commence  à  la  naissance  tle 
Jésus-Christ,  pour  s'arrêter  au  début  du  Moyen  âge,  si  Pon  admet  tjue 
le  règne  de  Cbarlemagne  marque  le  point  de  dépan  de  cette  ère  de 
transition. 

M.  Lattemand  nous  fait  assisler  aux  premiers  efforts  de  la  charité, 
qui  s'organise  lentement  et  péniblement,  au  milieu  de  diffioultés  sans 
nombre,  de  bouleversements  incessants  et  de  cataclysmes  qui  sembhent, 
à  tout  moment,  prêts  à  faire  sombrer  l'humanité. 

L'amour  du  prochain,  la  commisération  pour  les  humbles  et  les 
faibles  sont  des  idées  essentiellement  chrétiennes  et  que  le  monde  patTeh, 
si  l'on  excepte  quelques  esprits  d'élite,  n'a  pas  connues.  Aussi,  leur 
diffusion  a-t-elle  rencontré  mille  obstacles  pendant  la  lutte  engagée 
entre  le  paganisme  mourant  et  le  christianisme  naissant. 

Mais  hes  doctrines  nouvelles  finissent  par  triumprber,  malgré  les  per- 
sécutions. Sous  leur  influence,  la  société  se  transforme  et  s'épure;  la 
condition  de  la  femme  est  relevée,  l'enfance  est  assurée  d'une  protec- 
tion efficace,  les  pauvres  sont  assistés,  les  malades  soulagés.  L'escla- 
vage, qui  fut  la  base  de  Tétat  social.  Chez  les  peuples  de  l'antiquilé,  est, 
dès  l'origine,  combattu  dans  son  principe  môme.  Sans  doute,  TÉglise 
n'en  réclame  pas  la  suppression  immédiate.  Plus  sage  que  certains  uto- 
pistes modernes,  qui  prétendent  faire  table  rase  de  tout  ce  qui  existe 
pour  reconstruire  un  monde  chimérique,  elle  ne  veut  pas  désorganiser 
la  société  par  des  réformes  précipitées,  ni  accumuler  les  ruines.  Mais 
par  ses  conseils,  par  ses  enseignements,  par  son  action  constante,  elle 
tend  à  la  suppression  graduelle  de  cette  iniquité  monstrueuse  qui  fait 
de  l'homme  la  chose  d'un  autre  homme,  et,  en  attendant,  elle  adoucit 
et  modifie,  dans  un  sens  heureux,  la  condition  de  l'esclave. 

En  ce  qui  concerne  la  bienfaisance  proprement  dite,  M.  Lallemand 
trace,  dans  son  beau  livre,  le  tableau  fidèle  des  progrès  patiemment 
réalisés  au  cours  des  neuf  siècles  qui  font  l'objet  de  sa  consciencieuse 
étude,  progrès  dont  les  principaux  artisans  sont,  il  faut  le  recon- 
naître, les  évoques  chrétiens.  Il  nous  amène  ainsi  aux  premières 
années  du  Moyen  &ge.  Dans  son  troisième  volume,  qui,  nous  Tespé- 
rons,  ne  tardera  pas  à  voir  le  jour,  il  nous  montrera  le  merveilleux 
développement  des  institutions  charitables  pendant  la  période  comprise 
entre  le  x"  et  xvi»  siècles  de  notre  ère. 

Fernand  Djiguin. 


Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  publié  par 
MM.  A.  Carpentier  et  G.  Frèrejouan  du  Saint  (tome  XXXIH  :  Reisi'On- 
SABiLiTÉ  pénalb-Sêparation  DE  ooRPS}.  —  1  vol.  in-4%  Paris.  L,  Larose, 
1904. 

Dans  le  compte  rendu  que  le  Bulletin  a  publié  du  tome  32^  du  Réper- 
toire (année  1903,  p.  495),  nous  affirmions  que  le  tome  33'  était 
sous  presse  et  que,  vraisemblablement.  Tannée  ne  d'achèverait  pas  avant 
qu'il  ne  vît  le  jour.  Nous  pe  nous  sommes  trompés,  par  le  fait,  que  di; 
quelques  semaines.  C'est,  en  effet,  au  commencement  de  février  1904 
que  le  volume  annoncé  a  été  livré  au  public.  Il  comprend  la  fin  de  ta 
lettre  R  et  le  commencement  de  la  lettre  S,  jusqu'au  mot  :  Séparation 
de  corps.  Il  ne  le  cède  en  rien,  du  reste,  comme  dimeasions^  aux 
volumes  qui  Tont  immédiatement  précédé,  comptant,  comme  eux,  plus 
de  mille  pages. 

Les  principaux  articles  qui  le  composent  sont  consacrés  :  aux  rivières 
navigables  ou  non-navigables,  aux  voies  d'exécution  sur  les  biens  du 
débiteur  (les  notices  relatives  à  la  saisie-arrêt  et  à  la  saisie  immobilière 
se  recommandent  notamment  par  leur  ampleur),  à  Timpôt  sur  le  i^evenu 
des  valeurs  mobilières  et  à  la  séparation  de  biens. 

Un  article  qui  emprunte  un  intérêt  tout  particulier  aux  circonstances 
actuelles  est  celui  où  sont  exposées  les  règles  qui  régissent  Pappositiou 
et  la  levée  des  scellés.  On  sait  que  le  Gouvernement  s'esi  arrogé  lé 
droit,  très  contestable,  de  faire  apposer  des  scellés  par  mesure  admi- 
nistrative, non  seulement  sur  les  biens  mobiliers  des  particuliers,  mais 
encore  sur  leurs  immeubles.  L'apposition  de  ces  scellés  esl-elïe  légale 
et  régulière?  Quels  sont  les  fonctionnaires  qui  peuvent  êtn*  appelée  k 
procéder  à  l'opération?  A  quelle  autorité  convient-il  de  s'adresser  pour 
obtenir  la  mainlevée,  en  pareil  cas?  Ces  questions  sont  examluées  dans 
le  Répertoire,  qui,  sans  prendre  parti  au  point  de  vue  tloctrinal^  se 
borne  à  indiijuer  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence- 
Plusieurs  Etats  étrangers  et  plusieurs  colonies  françaises  sont  repré- 
sentés dans  le  volume  par  des  notices  plus  ou  moins  étendues,  ayant 
trait  à  leur  organisation  politique,administrative  et  judiciaire,  Le«  États 
souverains  qui  y  figurent  sont  :  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République 
de  Saint-Marin  et  le  Salvador;  les  colonies  :  Ttle  de  la  Réunion^  ^aïni- 
Pierre  et  Miquelon,  le  Sénégal,  la  Sénégambie  et  le  Niger. 

Fernand  Daguin. 
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M.  A.  Reulos.  —  Bibliothèque  d'économie  politique,  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  H.  Joly;  M.  Dupourmantelle.  —  Introduction  à  Vétude  du 
droit  civil  allemand,  etc.,  par  M.  R.  Saleilles;  M.  J.  Lévy.  —  Étude 
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M.  Dufrénois;  M.  J.  Boullaire. 


SÉANCE    DU   23   IfAHS    1904. 

Présideipce  de  M.  ArnaunÉ|  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal   de  la  précédente  séance    est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis  à  la  dernière  séance  du  Conseil 
de  Direction  : 

MM.  Alfasba  fGeorges),  diplômé  de  ]*École  des  sciences  politiques, 

ingénieur  des  arts  et  manufactures,  15,  rue  SoufTlot  (Paris); 
Alfasba  (Maurice),  ingénieur  civil  des  mines,  15,  rue  SoufQot 

(Paris). 
Bœ&nreither  (Joseph),  ancien  ministre  du  Commerce,  député  au 

Heichsraih,  VIII,   Landesgerichtsslrasse,    11,   à   Vienne  (Au- 
triche); 
Djelal-Noury,  membre  du  secrétariat  général  au  ministère  des 

affaires  étrangères  de   {^Empire  Ottoman,  17,  Buyuk-Tunnel- 

Han,  Gaîata,Constantinople  (Turquiel. 
Francastel,  avoué  honoraire,  ancien  président  de  la  Chambre 

des  avoués  près  le  tribunal  civil,  35,  boulevard  Haussmaiin 

(Paris); 
Hemry  (Paul).  dipl4)mé  de  TÉcole  des  sciences  politiques,  à  fiel- 

levue  (Seine -et-Oise)  ; 
HuERTAS  { Edouard  db),  avocat-^domeii  de  Tambassade  d'Espagne, 

9,  me  Logeibaeh  (Paris); 
Roux,  docteur  en  droit,  212,  rue  Saint-Jacques  (Paris). 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

De  la  production  en  justice  de  Isl  correspondance]  vol.  in-S*», 
oiFert  par  Tautenr,  M.  Louifi  Jardel. 


^ww 


—  m  — 

,  Die  Pateni-MustBr  und~Ma.rkenschuizge&etze  des  Etrlbalis^ 
tome  V;  voJ,  peL  in>8%  offert  par  fauteur,  M.  Albert  (islerrietlh 

Les  nionarrchies  de  l'Empire  allenmnd:  organisatioït  vanstiLu- 
lionnelle  et  administrative  ;  voL  iii-8'^,  offert  par  l'auteur, 
M.  Combes  de  Le^trade. 

Le  socisiiisme  sans  davlriniK  Ln  qumtion  Egraire  et  ta  quen^ 
lion  ouvrière  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande  :  voL  iii-8'',  offert 
par  Tau  leur.  M,  Métin. 

Pasinomie  luxe  m  bourg  eoise,  année  1903:  \oL  iu-8'',  offert  pai' 
Je  Gouvernement  <lii  (irand-Ducho  de  Luxembourg. 

Sveriges  Rikes  Lng  gillad  ovh  antayen  pa  riksdagenkr  1734, 
af  honungen  Siadfiïstad  den  23  january  1736,  jemte  ptroi^fl- 
ningar  och  stadgaviten  som  utkommit  till  bOrjan  af  januaty 
1904;  vol,  iii-8"j  offert  par  l'auteur,  M.  \\\  Uppstronn. 

La  Legislazione  atluale  delta  repubUca  di  San  Marina  ^  bcû* 
chure  in-B^j  offerte  par  fauteur,  M.  L.  Ramponi. 

L'industrie  du  chiffon  à  Paris;  vol,  in-8**,  offert  par  l*Oflîce 
du  LravaiL 

Der  Hochvêrrat.  Eine  historîsche  undi  dogmatiçche  Studie\ 
voL  in  8^  offert  par  fauteur,  M.  P.  Bisonkides. 

Impulabîlità  e  causalitài  brochure  iu*,  offerte  par  fauteur, 
M,  B.  Alîmena. 

Alliance  coopêratifïe  Infernnlionah.  Section  nationale  fruji- 
çaise,  juin  1903,  Paris  ;  don  de  M,  M.  biilourmaateile. 

Sparka'^sen,  par  \L  Seideh  brochure  in-8%  don  de  M.  M,  Du- 
fourmantelle» 

Beitràge  znr  Statisiik  des  GemêindehaushaUes  ;  J)  roc  hure 
in*4'*j  offerte  par  le  bureau  de  slatistitjue  de  Styrie- 

1"  Population  de  Ut  Roumanie^  résumi^  dêmographitjue'^  hro* 
chure  in*,  par  M,  Colesco  ; 

2*  Mouvement  de  la  population  en  Rùumanifj  en  !896  et 
1897,  vol,  in*4^  par  L,  Colesco; 

Ouvrage^^  offerts  par  le  Gouvernement  roumain.  ^ 

offert  par  fauteur.  M,  Vocotopouloî^. 

La  politque  franco-ang taise  et  Varbitrage  intemationat\  vol. 
in-16,  offert  par  f  éditeur.  >L  Perriu, 

Discurso  leido  por  José  Vanidejas  g  Mendez^  mîni^tro  de  ijr:x- 
cia  y  jmtkia  €71  la  mlemiië  apertum  de  las  tribunale^^^  J889; 
voL  iu-8"j  offert  par  M.  Daguin, 

Les  retàtiçini  de  f  Espagne  et  du  Marov  péndëLnt  le  X  V IIP' siècle  ; 
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brochure  in-8'',  offerte  par  Tauteur,  M.  G.  Rouard  de   Gard. 

Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  ciuil,  par  Th, 
Hue,  tome  XV,  tables;  vol.  in-8'',  ofTert  par  l'éditeur,  M.  Pichon. 

Die  Japanische  Verfassung  ;  brochure  in-8**,  offerte  par  Tau- 
teur,  M.  Pappafava. 

Universita  Commerciale  Luigi  Bocconi^  Annuaire  de  Tannée 
scolaire  1902-1903;  vol.  in-8o,  offert  par  l'Université  L.  Bocconi. 

Recopilaciôn  de  leyes  y  acuerdos  sancionados  por  la  legisla^ 
(ura  del  Estado  Merida,  en  sa  réunion  ordinaria  de  1903  à  1904; 
volume  offert  par  M.  Caracciolo  Parra. 


M.  le  Secrétaire  général  présente  en  ces  termes  le 
Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Comité  de  législation 
étrangère  (supplément  de  1902)  : 

Messieurs, 

Avant  d*aborder  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  permettez-moi 
d'attirer  votre  attention  sur  la  dernière  publication  du  Comité 
de  législation  étrangère,  que  vient  de  nous  faire  remettre  son 
éminent  président,  M.  Aucoc.  Il  s'agit  du  supplément  au  Cata- 
logue de  sa  bibliothèque,  contenant  la  liste  des  ouvrages  reçus 
de  1889  à  1902. 

La  seconde  édition  du  Catalogue  général,  publiée  en  1889, 
renfermait  4.062  numéros,  correspondant  &  plus  de  18.000  vo- 
lumes. Le  supplément  de  190â  renferme  4.054  numéros  nou- 
veaux, correspondant  à  environ  18.000  volumes. 

Actuellement,  la  bibliothèque  se  compose  de  8.116  ouvrages, 
formant  un  ensemble  de  près  de  40.000  volumes.  Vous  voyez 
[lar  ces  chiffres  l'importance  des  richesses  accumulées  par  le 
Comité  et  mises  gracieusement  par  lui  à  la  disposition  des 
travailleurs. 

Le  supplément  du  Catalogue,  réuni  au  Catalogue  général, 
constitue  un  guide  précieux,  qui  permettra  à  chacun  de  nous 
de  mettre  à  profit  pour  ses  travaux  la  belle  collection  du  minis- 
tère de  la  justice. 

I/ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  communications 
sur  le  droit  de  grève. 
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M.  René  Vemeaux,  chef  du  Contentieux  des  Messageries 
Maritimes,  présente    les  observations  suivantes  sur  Le 

DROIT     DE    GRÈVE     EN     GÉNÉRAL    ET     DANS    l'iNDUSTRIE    DES 
TRANSPORTS   MARITIMES  EN  PARTICULIER. 

Nous  avons  entendu,  sur  le  droit  de  grève,  des  communica- 
tions très  intéressantes  dont  le  rapprochement  est  des  plus 
instructifs. 

D'une  part,  M.  Métin  nous  a  montré  un  pays,  la  Nouvelle- 
Zélande,  qui,  grâce  à  sa  législation  nouvelle,  a  mérité  d'être 
appelé  le  pays  sans  grèves.  C'est  assurément  un  heureux  pays  ; 
mais  avant  de  songer  à  lui*  emprunter  sa  législation,  il  faudrait 
se  rappeler  que  c'est  un  pays  neuf,  agricole,  de  population  rela- 
tivement restreinte,  isolé,  qui  n'a  pas  trop  à  se  préoccuper  des 
effets  de  la  concurrence  étrangère  et  qui  peut,  sans  trop  de 
risques,  se  livrer  à  des  expériences  hardies.  Il  est  douteux 
qu'on  puisse,  dans  les  vieux  pays  de  l'Europe,  faire  avec  le 
même  succès  l'essai  de  l'arbitrage  obligatoire. 

En  tout  cas,  d'autre  part,  étudiant  ce  qui  passe  dans  une 
vieille  nation  comme  la  France  et  retraçant  l'histoire  du  droit 
de  grève  chez  elle,  M.  Hubert-Valleroux  nous  a  montré  quels 
abus  accompagnent  encore,  à  notre  époque,  l'exercice  de  ce 
droit.  Voici  des  grèves  en  quelque  sorte  puériles,  dont  les  inté- 
ressés sont  parfois  dans  l'impossibilité  de  préciser  les  causes. 
Et  voici,  par  contre,  ce  qui  est  plus  regrettable  encore,  des 
grèves  qui  sont  accompagnées,  soit  de  violences,  soit  de  me- 
naces, et,  s'il  y  a  des  menaces  brutales,  il  y  a  aussi  des  sys- 
tèmes d'intimidation  ingénieux  et  tenaces,  comportant  des  me- 
naces à  exécution  différée,  qui  sèment  pendant  longtemps  la  ter- 
reur dans  les  familles  des  ouvriers  non  grévistes.  Il  y  a  là, 
après  quarante  ans  d'exercice  du  droit  de  grève,  une  situation 
lamentable  sur  laquelle  M.  Hubert-Valleroux  a  bien  fait  d'in- 
sister et,  tout  d'abord,  il  me  semble,  comme  à  lui,  regrettable 
que,  dans  une  proposition  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés,  on  demande  l'abrogation  des  articles 
414  et  415  du  Gode  pénal,  sous  prétexte  que  d'autres  disposi- 
tions de  ce  Code  suffisent  à  la  répression  des  violences  ei  voies 
de  fait. 

Si  l'on  recherche  les  remèdes  que  l'on  possède  ou  que  l'on 
propose  chez  nous  contre  l'abus  du  droit  de  grève,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler,  comme  l'a  fait  M.  Hubert-Valleroux,  la  juris- 
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prudence  affirmée  par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mars 
1902,  qui,  tout  en  admettant  que  la  grève  est  un  motif  légitime 
(le  rupture  du  contrat  de  travail,  déclare  que  l'ouvrier  gréviste 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  respecter  ses  engagements,  notam- 
ment celui  de  ne  pas  quitter  le  patron  sans  observer  les  délais 
de  prévenance  :  d'après  celte  jurisprudence,  il  n'y  a  pas  à  faire 
de  différence  entre  la  rupture  collective  et  la  rupture  indivi- 
duelle. Cette  appréciation  de  la  Cour  de  cassation  me  paraît  très 
exacte,  mais  il  est  bon  d'y  insister,  parce  qu'on  a  prétendu,  en 
sens  contraire,  que  la  grève  n'était  pas  une  rupture  du  contrat 
et  que,  par  suite,  le  raisonnement  manquait  de  base.  Voici  ce 
qu'on  trouve,  dans  cet  ordre  d'idées,  dans  un  jugement  du 
Conseil  des  prud'hommes  de  l'industrie  textile  de  Milan,  du 
31  juillet  1901  : 

<  LHdée  de  grève  est  toujours  en  contradiction  formelle  sur 
ridée  de  rupture  du  contrat  de  louage  de  services.  Si,  par  impos- 
sible, tous  les  ouvriers  d'une  fabrique  l'abandonnaient  volon- 
tairement pour  aller  travailler  dans  une  autre,  il  n'y  aurait  pas 
grève  parce  que,  substituant  à  leur  patron  un  patron  nouveau, 
ils  auraient  rompu  le  contrat  qui  les  unissait  au  premier;  au 
contraire,  lorsque  les  ouvriers  d'une  fabrique  abandonnent  ou 
ne  reprennent  pas  le  travail  à  un  moment  donné,  se  réfugiant 
spontanément  dans  l'inaction  par  un  motif  quelconque,  il  se 
produit  une  grève,  qui  ne  peut  constituer  qu'une  situation  es- 
sentiellement transitoire  :  on  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  la 
grève,  non  seulement  ne  tend  pas  à  rompre  le  contrat  de  louage 
de  services,  mais  qu'elle  tend  au  contraire  à  le  consolider  au 
moyen  de  nouveaux  arrangements.  » 

Il  y  a  là  un  raisonnement  spécieux  qui,  logiquement,  devrait 
amener  ceux  qui  le  font  à  dire  que  l'ouvrier  doit  être  payé  de  ses 
salaires  durant  la  grève.  En  réalité,  les  développements  qui  lui 
sont  donnés  par  le  Conseil  de  prud'hommes  de  Milan,  n'empê- 
chent nullement  de  considérer  que  la  grève  entraine  rupture  du 
contrat  :  sans  doute,  le  contrat  peut  revivre  par  l'accord  des  par- 
ties ;  cet  accord  peut  restaurer  et  môme  consolider  les  rapports 
anciens.  Mais  on  ne  saurait  dédiiire  de  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  rup- 
ture :  il  y  a  eu,  si  l'on  veut,  une  rupture  conditionnelle,  mais 
néanmoins  une  véritable  rupture. 

Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation,  la  circonstance  que  la 
rupture  est  collective  ne  doit  pas  modifier  les  obligations  des 
contractants,  et  les  ouvriers  ont  notamment  celle  d'observer  los 


délais  de  prévenance,  ce  qui  est  de  nature  à  mettre  obstacle  i 
certâjoes  g:rt*ves>  On  peut  ajouter  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  \em 
patrous  à  ne  pas  laisser  s'aecrédîler  la  pensée  qu'il  est  lacitfe- 
ment  convenu  qQ'en  cas  de  ^rève,  iJ  n'y  a  plus  lieu  d'observer 
ces  délais. 

Qiioi  qu'il  en  soit,  le  secours  qui  résulte  de  la  juri  s  prudence 
de  la  Cour  de  cassation  est  assez,  médiocre  et,  notoiis4e,  iï  ne 
s'applique  pas  à  toutes  les  industries,  particulièrenient  à  T in- 
dustrie des  transports  mari  limes,  en  ce  qui  touche  le  personnel 
desi  dockers,  engagés  souvent  à  la  demi-journée  ou  à  Theure. 

Trouve-t-on  au  moins  dans  les  prapositiontâ  de  nos  législa- 
teurs quelque  remède  approprié?  A  la  suite  du  projet  Millerand^ 
de  19<Xï,  rappelé  par  M,  lluberl-VaHeroux»  «  snr  le  n^gîemeut 
amiabte  des  différends  relatiTB  aur  conditions  du  traTail  >j  on 
pent  citer  la  proposiliou  présentée  peu  de  temps  après  par 
M\f.  Zévaès  et  Sembat  et  tendant  à  organiser  le  droit  de 
grève  (1)  ï.  [Mus  feur  exposé  des  motifi^,  les  auteurs  indiquaient 
que,  le  projet  de  loi  du  mûiistre  du  Commerce,  M,  Millerand^  ne 
paraissant  pas  donuf^r  à  la  classe  ouvrière  les  garanties  suffi* 
santés  pour  ses  luîtes  économiques  et  l'exercice  de  ses  revendi- 
cations, ils  reprenaient  une  proposition  soumise  à  la  Chambre 
précédente  par  MM,  Guesde,  Chauvin,  Sembat  et  Jaurès  :  les 
traTailleurs  des  deux  sexes  auraient  été  considérés  comme 
constituant,  du  fait  seul  de  leur  emptal,  des  sociétés  ou^Tières. 
par  atelier,  usine  on  concession  minirre.  Ces  sociétt^'s  auraient 
été  as&imilées,  pour  la  gestion  des  intérêts  de  leurs  membres ^ 
aux  fiociété^  capitalistes  par  actions;  les  décisions  prises  en 
assemblée  générale  auraieut  été  valat>le8  et  exécutoires  pour 
tous;  si,  à  la  majorité,  rassemblée,  décidait  duser  du  droit  de 
grève,  la  cessation  dn  travadl  devait  être  générale  et  obligatoire 
jusqu'à  ce  qn'une  autre  assemblée,  réunie  à  la  (ïemande  dn  quarl 
des  ouvriers  ou  ouvrièi'es  en  cause,  en  eut,  également  à  la  majo- 
rité, décida*  autrement.  Si  on  sr  borne  à  lire  l'exposé  des  motifs, 
OQ  pourrait  croire  qu'une  telle  proposition  résout  toutes  les  diT- 
ticultés  :  m  Voici,  dit-il,  Tonlre  matériel  plus  que  garanti,  créé 
a  fmori  et  délruittvement.  Aucun  motif,  aucun  prétexte  pour 
l'entrée  en  ligne  de  la  force  publique,  respectueuse  de  la 
libre  décision  intervenue,  qu  elle  ne  pourrait  qu'élre  appelée 
à  sanctionner  au  cas,  —  qui  ne  se  produira  pas,  on  peut  en  être 

(!)  i  décembre  lOfKK  Dyc.  /îar/.,  Chambre,  annex*  n''  IM8. 
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française  (1)  fait  de  la  désertion  un  délîten  la  punissant  difTérem- 
ment  selon  qu'elle  a  lien  en  France(â)on  à  l'étranger  (3).  Elle  fait 
de  la  rébellion  commise  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  un  crime 
puni  deréclusîon(4).EItepunitdelaméme  peine  le  complot  con- 
tre Tautorité  du  capitaine  (5). 

Les  règles  spéciales  de  la  loi  française  en  cette  matière  ne 
sont  pas  une  conséquence  du  régime  de  l'inscription  maritime, 
puisqu'elles  s'appliquent  aux  étrangers  embarqués.  D'ailleurs  on 
trouve  des  règles  spéciales  analogues  dans  les  législations  étran- 
gères et,  parmi  les  plus  intéressantes  entre  celles-ci,  on  peut 
citer  la  loi  allemande  du  2  juin  1902  (6).  L'article  96  punit  d'une 
amende  égale  au  montant  d'un  mois  de  salaires  l'homme  qui 
abandonne  le  navire  sans  permission.  Aux  termesde  rarUclc93, 
est  puni  d'une  amende  de  300  marks  au  maximum  ou  d'empri- 
sonnement jusqu'à  trois  mois  l'homme  d'équipage  qui,  ponrso 
soustraire  à  la  continuation  du  service,  déserte  ou  se  cache. 
Aux  termes  de  l'article  100,  un  homme  d'équipage  qui  refuse 
l'obéissance  due  aux  ordres  réitérés  du  capitaine,  d'un  oITTcier 
ou  d'un  autre  supérieur,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  plus  et  d'amende  jusqu'à  300  marks.  Aux  termes  de 
Tarticle  101,  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  appartenant  k 
l'équipage  refusent  en  commun,  après  complot,  l'obéissance 
due  au  capitaine,  à  un  officier  ou  à  un  autre  supérieur,  chacun 
des  coupables  est  passible  de  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à 


(1)  Décret-loi  disciplinaircetpénalponrla  marine  marchande  du  24  nrarsf¥t52, 
modifié  par  la  loi  du  15  avril  1898  (V.  Henri  Fromageot,  Code  diêcipimaàre 
êi  pénal  de  la  marine  marchande,  Pedone,  1901). 

(2)  Article  65.  —  Les  gens  de  mer,  mécaniciens,  chaufTeurs  et  raédecms. 
français  ou  étrangers,  qui,  dans  un  porl  de  France,  s'absentent  sans;  per- 
mission pendant  trois  fois  vingt-quatre  heuresde  leur  navire  ou  du  poî^te  où  \i^ 
ontété  placés,  ou  laissent  partir  le  navire  sans  se  rendre  à  bord,  sont  réputés 
déserteurs  et  punis  de  quinze  jours  à  six  mois  de  prison. 

(3)  Article  66.  —  Sont  également  réputés  déserteurs  et  punis  d'un  mois  à 
un  an  de  prison  les  gens  de  mer,  mécaniciens,  chauffeurs  et  médecins  fran- 
<;ais  ou  étrangers,  qui,  dans  les  colonies  françaises  sur  une  rade  étrangère 
ou  dans  un  port  étranger,  s^absentent  sans  permission  pendant  tieux  M^ 
vingt-quatre  heures  de  leur  navire  ou  du  poste  où  ils  ont  été  placéa^  ou  las- 
sent partir  le  navire  sans  se  rendre  à  bord. 

(4)  Article  95. 

(5)  Article  06.  —  On  entend  par  complot  la  résolution  d'agir  concertée  et 
arrêtée  entre  deux  personnes  au  moins,  embarquées  à  bord  d'un  nnvire. 

(6)  V.  Traduction  de  M.  Henri  Fromageot,  Cbapelot  1902. 
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un  an;  le  chef  du  complot  eçt  puni  d'emprisonnement  jusqu'à 
trois  ans. 

La  situation  des  gens  de  mer,  durant  l'embarquement,  mon- 
tre donc  un  cas  des  plus  intéressants  où  il  y  a  exclusion  du  droit 
de  grève  dans  un  intérêt  supérieur.  Mais  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  chercher  davantage  les  enseignements  qu'on  peut 
tirer  de  l'industrie  des  transports  maritimes  en  notre  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres.  On  doit  noter,  en  effet,  que  cette 
industrie  a  fourni  les  germes  de  diverses  conceptions  qui  se  sont 
ultérieurement  développées  ;  c'est  ainsi  que,  depuis  longtemps, 
le  droit  applicable  aux  gens  de  mer  recelait  la  théorie  du  risque 
professionnel  h  la  charge  de  l'employeur,  théorie  qui  a  grandi  et 
s'est  propagée  à  la  fin  du  xix«  siècle,  avec  l'ampleur  que  l'on 
sait,  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Or,  en  notre  matièire,  on  ne  voit  pas  seulement  un  exemple  de 
fixité  dans  le  contrat  de  travail  et  on  ne  trouve  pas  seulement 
des  sanctions  pénales  qui  assurent  cette  fixité  et  proscrivent  la 
grève.  On  rencontre  des  règles  inspirées  de  l'idée  qu'il  convient 
que  Le  marin  contribue  à  atténuer  les  conséquences  de  sa  déser- 
tion pour  ceux  qui  ont  à  en  souffrir.  Ainsi,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 69  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  de  1852  modifié  par  la 
loi  du  15  avril  1898,  le  déserteur  perd  sa  solde  et  la  solde  per- 
due par  le  déserteur  est  répartie  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  retourne  à  la  femme,  un  tiers  à  l'armement,  un  tiers  à  la 
caisse  des  Invalides  de  la  Marine.  Si  le  déserteur  n'est  pas  marié, 
la  moitié  de  cette  solde  retourne  à  l'armement,  l'autre  moitié  est 
versée  à  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine.  Il  y  a  peut-être 
lieu  de  retenir  de  cette  disposition  les  notions  qui  s'en  dégagent; 
le  salaire  est  mis  de  côté  en  grande  partie  et  sert  en  <l|uelque 
sorte  de  cautionnement  pour  assurer  l'exécution  du  contrat  et, 
en  cas  d'inexécution  réputée  fautive,  il  se  partage  entre  la 
famille,  le  patron  et  les  autres  membres  de  la  grande  commu- 
nauté professionnelle  à  laquelle  appartient  le  déserteur.  Une 
telle  disposition  semble  affirmer  les  liens  de  solidarité  qui 
unissent  les  uns  et  les  autres  et  il  ne  serait  pas  mauvais  de  la 
transposer  en  certaines  autres  matières. 

Dailleurs,  les  sanctions  pénales  du  décret-loi  ne  sont  pas 
exclusives  de  la  sanction  civile  de  dommages-intérêts  que  peat 
comporter  la  cessation  du  travail  du  marin.  Autrefois,  il  est 
vrai,  par  un  jugement  du  5  avril  1873,  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  avait  décidé  le  contraire.  Mais  ce  jugement  a  été  cri- 
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tique à  bon  droit  par  M.  Arthur  Desjardins (i)  comme  contraire 
aux  principes  juridiques  et  à  la  tradition  maritime,  et,  par  un 
intéressant  jugement  du  25  novembre  1903  (Auiran,  XIX.  p.  553), 
le  même  tribunal,  se  rangeant  à  la  doctrine  du  savant  auteur, 
a  reconnu  à  l'armateur  lésé  par  la  cessation  de  travail  du 
marin,  le  droit  à  une  réparation  selon  le  droit  commun.  Ce  juge- 
ment constate  qu'un  marin  qui  réclamait  la  solde  de  ses  salaires 
s'était  rendu  coupable,  de  connivence  avec  d'autres  hommes  de 
l'équipage,  d'un  refus  d'obéissance  qui  aurait  forcé  l'armement  à 
expédier  à  Cap-Town,  lieu  de  la  rébellion,  d'autres  hommes  enga- 
gés en  France,  ce  qui  avait  entraîné  des  frais  importants.  Le  tri- 
bunal a  admis  le  droit  à  des  dommages-intérêts. 

A  l'occasion  de  la  même  affaire  se  posait  la  question  de  savoir 
si  le  marin  débiteur  de  dommages-intérêts  à  l'égard  de  l'arma- 
teur pouvait  opposer  à  celui-ci  l'insaisissabilité  du  salaire  des 
gens  de  mer  inscrite  dans  l'ordonnance  du  i*^  novembre  1745  et 
rendue  d'ordre  public  par  le  décret-loi  du  22  mars  1852.  Ici, 
nous  touchons  à  une  autre  régie  intéressante  qui,  après  avoir 
été  spéciale  aux  ouvriers  maritimes,  tend  à  se  généraliser.  Cest 
un  autre  exemple  de  l'extension  aux  industries  terriennes  d'un 
principe  fourni  par  l'industrie  maritime.  Mais  on  doit  noter  dans 
quelle  mesure  celle-ci  l'admet.  M.  Hubert-Valleroux  a  exprimé  le 
regret  que  les  patrons  fussent  déjà  démunis  en  grande  partie  du 
droit  de  saisir  les  salaires  des  ouvriers  et  qu'on  projette  de  les 
en  démunir  complètement.  Sa  critique  de  l'insaisissabilité  des 
salaires  ne  s'applique  pas  en  matière  de  salaires  maritimes.  Il 
est  reconnu  que  l'ordonnance  de  1745  a  eu  pour  but  d'empêcher 
les  matelots  d'engager  imprudemment  ou  de  consommer  en 
dépenses  inutiles,  au  préjudice  de  leur  famille,  la  solde  qu'ils 
gagnent  sur  les  bâtiments  marchands  et  que,  par  suite,  l'insai- 
sissabilité qu'elle  édicté  existe  dans  les  rapports  des  matelots 
avec  les  tiers,  mais  non  dans  leurs  rapports  avec  l'armateur,  au 
point  de  vue  de  l'exécution  du  contrat  de  louage  passé  entre  eux. 
Il  y  a  là  une  distinction  à  retenir  dans  les  applications  que  com 
porte  la  règle  de  l'insaisissabilité  des  salaires  des  travailleurs. 

La  situation  des  gens  de  mer,  durant  leur  embarquement^ 
fournit  ainsi,  par  ses  règles  spéciales,  une  contribution  utile  à 
l'étude  du  droit  de  grève,  en  montrant  comment,  dans  certains 
cas,  un  intérêt  supérieur  peut  commander  de  l'entraver  ou  de 
l'exclure. 

(l)  Traité  de  droit  commercial  maritime^  III  n*  642. 
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Il  reste  à  examiner  les  problèmes  que  soulève  Texercice  de  ce 
droit  par  les  gens  de  mer  eu  dehors  des  embarquements. 

Il  est  bien  entendu  que  les  marins  débarqués  d'un  navire,  au 
terme  d'un  engagement,  ont  la  faculté  de  se  concerter  pour  ne 
pas  contracter  de  nouveaux  engagements.  Ici^  il  faut  reconnaître 
que  le  mot  de  grève,  que  Ton  emploie  cependant  dans  ce  cas, 
est  un  peu  détourné  de  son  sens  ordinaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut  envisager  les  difficultés  qui  résulteraient  de  cette  cessation 
du  travail,  si  elle  devenait  générale. 

Une  disposition,  toujours  en  vigueur,  de  la  loi  du  21  septem- 
bre 1793  (Acte  de  navigation)  décide  qu'aucun  navire  ne  sera 
réputé  français  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne 
sont  français.  La  loi  réserve  donc  en  somme  le  travail  sur  navi- 
res français  aux*  gens  de  mer  français,  c'est-à-dire  aux  inscrits. 
La  conséquence  est  qu'une  grève  générale  des  inscrits  entraîne- 
rait le  désarmement  des  navires  français.  Ce  désarmement 
aurait  lui-même  les  conséquences  suivantes.  La  navigation  de 
concurrence  deviendrait  la  proie  des  étrangers.  Quant  à  la  navi- 
gation réservée,  cabotage  et  navigation  entre  la  France  et 
l'Algérie,  qui  ne  peut  s'effectuer  que  par  navires  français,  elle 
serait  suspendue  et  les  communications  ne  pourraient  être 
assurées,  dans  les  limites  de  cette  navigation,  que  par  l'emploi 
des  marins  de  l'Etat.  Déjà,  effectivement,  lors  des  grèves  de 
Marseille,  l'Etat  a  dû  prêter  ses  marins.  On  voit  à  quelles  com- 
plications on  aboutirait  s'il  fallait  généraliser  des  mesures  de  ce 
genre. 

Il  suffit  d'avoir  indiqué  ces  particularités.  Il  n'était  pas  inutile 
de  les  rattacher  à  l'étude  du  droit  de  grève,  pour  montrer  com- 
ment ce  droit  peut  rencontrer  des  limites  dans  des  ordres  d'idées 
dont  la  communication  de  M.  Lepelletier  nous  a  fourni  précisé- 
ment des  exemples  intéressants.  Elles  nous  a  signalé  un  projet 
du  gouvernement  espagnol  déclarant  illicites  les  grèves  qui  ont 
pour  but  de  suspendre  la  vie  économique  d'une  région,  de  mettre 
en  péril  la  vie  humaine,  ou  d'occasionner  des  dommages  irrépa- 
rables à  la  propriété.  On  voit  qu'on  aboutit,  dans  ce  projet,  à  des 
idées  qui  trouvent  déjà  des  applications  dans  l'industrie  des 
transports  maritimes,  de  laquelle  il  y  a  toujours  avantage  à  tirer 
des  éléments  d'appréciation  et  des  points  de  comparaison. 
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M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  crois  iltîle  d'ajouter  à  la  communication  de  M.  Métin  non 
pas,  certes  !  pour  la  compléter  et  encore  moins  pour  la  contre- 
dire, mais  pour  entrer  dans  le  but  de  notre  Société  et  lui  faire 
produire  son  utilité  véritable.  Nous  ne  nous  proposons  pas,  en 
effet,  de  citer  les  lois  étrangères  uniquement,  nous  sommes  soi- 
gneux de  chercher  ce  qu'elles  produisent  et  si  elles  conviennent 
à  notre  pays.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'une  législation  donne  à 
l'étranger  de  bons  résultats  —  apparents  ou  même  vrais  —  et 
qu'il  ne  soit  pas  désirable  de  l'introduire  en  France.  C'est 
précisément  ce  qui  se  présente  au  sujet  de  là  législation  sur 
l'arbitrage  forcé  qui  fonctionne  en  Nouvelle-Zélande  depuis  dix 
ans  et  vient  d'être  introduit  en  Australasie. 

Au  premier  abord,  cette  législation  cause  un  grand  enthou- 
siasme :  un  pays  sans  grève  I  un  pays  où  la  population  labo- 
rieuse reçoit  des  salaires  au  moins  doubles  de  ceux  de  France, 
n'a  pas  plus  à  dépenser  pour  son  nécessaire,  par  suite  peut  se 
donner  un  confort  et  un  niveau  d'existence  bien  supérieur  à 
ceux  de  nos  ouvriers  !  Et  tout  cela  est  certain,  visible,  existe 
depuis  dix  ans  et  est  le  résultat  d'une  loi  rendue  en  1894  !  Pour- 
quoi ne  pas  introduire  dans  notre  pays  une  loi  si  bienfaisante  ; 
il  est  si  facile  de  voter  un  texte  et  les  résultats  en  sont  si  beaux? 
Voilà  ce  que  Ton  entend  non  seulement  de  la  part  de  personnes 
très  novices  en  matière  de  législation,  mais  dans  la  bouche  de 
gens  sérieux,  on  peut  même  le  lire  dans  des  documents  officiels. 
A  la  vérité,  les  auteurs  qui  nous  exposent  ce  qui  se  passe  en 
Nouvelle-Zélande  (la  législation  est  trop  nouvelle  en  Australasie 
pour  qu'on  en  puisse  connaître  les  résultats)  ont  soin  d'ajouter  : 
la  situation  de  ces  pays  n'est  pas  la  nôtre  :  M.  Métin  vous  Ta 
dit.  Mais  cette  observation  porte  peu;  on  ne  s'y  arrête  pas,  - 
parce  qu'on  pense  que  les  différences  sont  petites.  Eh  !  bien, 
non!  les  différences  ne  sont  pas  petites,  elles  sont  capitales 
elles  sont  telles  qu'il  n'y  a  nulle  similitude  à  établir  entre  les 
deux  pays  ;  ce  qui  est  possible  en  Océanie  ne  l'est  pas  en 
France  ;  voici  pourquoi. 

La  Nouvelle-Zélande  est  un  pays  neuf,  occupé  depuis  un 
demi-siècle  seulement  par  les  Européens  et  sérieusement  colo- 
nisé depuis  vingt  ans  à  peine.  Elle  est  grande  comme  les  deux 
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tiers  de  [a  France,  très  fertile ,  un  climat  méridional,  le  sol  n'est 
pas  (^piiiât%  il  dorme  facilement  des  récoltes,  ou  nourrit  d'innom- 
brables troupeaux  dont  on  exporte  La  laine  plus  encore  que  des 
céréales,  et  pour  partager  ces  immenses  richesses  naturelles  une 
population  qui  est  inférieure  à  800  OIJC)  habitants-^  soit  la  popu- 
lation de  deujî  de  nos  déparlenieuts,  ou  le  quart  de  la  popu- 
lation de  Paris.  Cette  population  augmente  lentement.,  parce  qnf 
le  chilTre  des  naissances  est  faible  et  que  les  électeurs,  en  par- 
faits égoïstes,  ont  soin  de  rendre  diriicUe  raccôs  deleurts  pays,  lis 
veulent  garder  pour  eux  le  privilège  de  fait  qu'ils  possèdent* 

Cette  population  cependant  a  besoin  d'èlre  nourrie,  logée^ 
velue,  meublée,  il  lui  faut  donc  avoir  recours  aux  artisans  et 
€eux-ci  ont  su  rendre  leurs  services  nécessaires. 

Gomme  ils  font  la  loi  au  Parlement,  ils  ont  fait  mettre  sur  les 
produits  étrangers  des  taxas  élevées  et  souvent  prohibitives  : 
donc,  eux  seuls,  peuvent  fournir  les  objets  manufacturés.  A  céto 
de  la  concurrence  des  produits,  ils  pourraient  redouter  celle  des 
producteurs,  soit  des  ouvriers  étrangers;  ils  ont  fait  écarter 
absolument  les  travailleurs  asiatiques,  les  plus  redoutables  et 
mettre  sur  les  autres,  les  ouvriers  européens,  de  telles  entraves 
qu'il  en  virent  peu;  on  est  donc  absolumetit  obligé  de  s'adresser 
à  eux.  Ils  le  sentent  et  demandent  un  prix  élevf'  de  leurs  ser- 
Tjces-  Veulent-ils  faire  augmenter  leur  salaire  ou  diminuer  lu 
durée  des  journées?  Us  se  mettent  en  grève  et  l'arbitrage  fonc- 
tionne; il  est  rare  que  les  arbitres  ne  leur  accordent  pas  au 
moins  une  partie  de  leurs  demandes,  et  comme  les  décisions  arbi- 
trales ont  la  valeur  de  lois  et  s'appliquent  au  pays  entier,  voilà 
tous  les  salaires  augmentés  dans  la  profession.  Les  patrons  s'en 
accommodent,  parce  rju'ils  augmenteront  le  prix  des  produits  et 
qu'ils  savent  bien  que  les  consommateurs  sont  en  état  de  payer. 

Telle  est  la  situation  et  elle  durera  tant  qu'il  y  aura  dans  ce 
pays  une  telle  masse  de  richesses  naturelles  avec  une  aursi 
petite  quantité  de  parties  prenantes, 

dombien  notre  situation  est  dilTûrente!  Nous  sommes  prés  de 
39  millions  d'habitants  dans  un  pays  qui  n'a  comme  étendue 
qu'un  tiexs  de  plus  que  la  Nouvelle-Zélande;  toutes  les  lerres  sont 
occupées  et  il  n'eu  reste  guère  en  friches;  elles  n*ont  point  aussi 
la  fertilité  d'un  sol  vierge  et  le  revenu  de  la  France,  divisé  par 
t+' tes  d'habitants,  donne  un  résultat  bien  inférieur  à  ce  qu'on 
obtient  eu  Nouvelle-Zélande,  La  richesse  moyenne  des  consom- 
mateurs y  est  bien  moindre  et  par  suite  ils  ne  peuvent  payer  les 
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jours  disposé  à  prendre  parti  contre  les  patrons  qui,  en  cas  de 
grève,  n'acceptent  pas  un  arbitrage.  En  bien  des  cas  ,ils  ont 
raison;  certains  conflits  ne  comportent  pas  i'interyentioa  d'un 
tiers. 

Ceci  est  dit  pour  l'arbitrage  amiable,  que  serait-ce  de  l'arbi- 
trage obligatoire?  Nous  en  avons  eu  en  France  un  seul  exemple 
et  qui  n'est  point  fait  pour  donner  raison  aux  partisans  de  l'insti- 
tution. Il  s'agit  de  l'arbitrage  dans  la  grève  de  Carmaux  en 
octobre  1892. 

Les  ouvriers  de  la  mine  de  Carmaux  s'étaient  mis  en  grève, 
une  première  fois,  en  mars  de  cette  année,  pour  un  relèvement 
des  balaires;  une  seconde  fj:rève  éclata,  au  mois  d'août,  mais 
pour  un  très  différent  motif.  Un  des  ouvriers  du  nom  de  Cal- 
vinhac  (il  ne  travaillait  pas  dans  la  mine,  mais  dans  un  atelier 
comme  ajusteur),  qui  était  en  même  temps  le  secrétaire,  c'est- 
à-dire  au  fond  le  chef  du  Syndicat  ouvrier,  fut  nommé  conseiller 
municipal  et  maire  de  Carmaux  (il  Test  encore)  et,  de  plus, 
conseiller  d'arrondissement.  Il  déclara  alors  à  la  Compagnie, 
qu'à  raison  de  ses  nouvelles  fonctions  politiques  il  entendait  ne 
plus  venir  a  l'atelier  qu'à  sa  guise,  et,  de  fait,  il  fit  seulement 
dix-sept  journées  en  un  trimestre. 

La  Compagnie  ne  pouvait  accepter  pareille  prétention  et, 
après  plusieurs  avertissements,  elle  le  congédia  avec  les  délais 
voulus  de  préavis,  ceci  n'est  pas  contesté.  De  suite,  Calvinhac, 
comme  chef  du  Syndicat,  mit  tous  les  ouvriers  en  grève,  afin 
d'oblig<sr  la  Compagnie  à  le  reprendre  dans  les  conditions  mar- 
quées par  lui.  La  grève  éclata  au  mois  d'août  et,  comme  la  Cham- 
bre reprit  ses  travaux  en  octobre,  une  interpellation  fut  adressée 
par  quelques  membres  de  l'extrême  gauche  sur  la  conduite  que 
le  gouvernement  entendait  tenir  à  propos  de  cette  grève  €  pour 
faire  respecter  le  suffrage  universel  ». 

Le  président  du  Conseil  des  ministres,  M.  Emile  Loubet,  ne 
répondit  pas,  comme  on  l'aurait  pu  supposer,  qu'il  y  avait  là  une 
interprétation  du  contrat  de  travail  où  le  suffrage  universel 
n'avait  rien  à  faire  ;  la  Compagnie-patron  avait  usé  de  son  droit 
en  congédiant  son  ouvrier  dans  les  formes  voulues  et  en  le 
congédiant,  de  plus,  pour  un  très  valable  motif.  Il  déclara  que 
la  loi  de  1810  sur  les  mines  ne  permettait  pas  de  prononcer  eo 
cas  pareil  la  déchéance  de  la  Compagnie  et  qu'ainsi  le  gouver* 
nement  se  trouvait  désarmé.  Les  auteurs  de  l'interpellation 
avaient,  en  effet,  demandé  cette  déchjéance.   M.  Pierre  Baudin 
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aTûi  dit  netilemeiit  :  «  Le  mojen  de  finir  la  grève  esA  de  siqn  ^ 

primer  la  Compagnie  >. 

Le  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
siégeait  à  la  Chambre  conune  député,  e^ était  le  baron  EeîLte;  il 
fat  pressé  d'accepter  un  arbitrage^  et  en  des  termes  tels  qu'il  m 
lui  était  guère  loisible  de  refuser  ;  il  demanda  seulement  à  en 
référer  d'urgence  à  son  conseil.  L'arbitre  derait  être  le  président 
do  Conseil  des  ministres,  dont  le  sentiment  d'ailleurs  n'était  pas 
inconnu  après  le  discours  qu'il  venait  de  prononcer. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  accepta^  et  il  ne 
pouvait  g^ët^  faire  autrement  ;  l'arbitrage  était  vraiment  obliga- 
toire. L'arbitre  avait  à  prononcer  sur  trois  points  :  1*  renvoi  de 
Calvitthae;  â®  reprise  par  la  Compagnie  des  ouvriers  en  grève; 
3^  démission  de  M.  Hnmblot. 

M.  Humbtlot  était  directeur  du  travail;  or,  au  délHit  de  la 
grève,  sa  maison  fut  envahie  par  une  troupe  de  grévistes  qui  le 
menacèrent,  s'il  ne  donnait  sa  démission,  de  le  «  vatrinner  >  sur 
l'heure.  Ce  terme  rappelle  l'odieux  assassinat  commis  en  1886, 
an  début  de  la  grève  de  Deeazeville,  sur  la  personne  d'un  ingé- 
nieur, II.  Watrin.  Poursuivi  par  les  grévistes  dans  une  maison 
privée,  il  y  fut  assommé  à  coups  de  barre  de  fer  et  jeté  par  la 
fenêtre  encore  vivant.  Les  syndicats  ouvriers  (certains  d'entre 
eux  du  moins)  rappellent  volontiers  ce  crime  qu'ils  appellent  un 
acte  de  justice,  et  c'était  le  traitement  dont  les  grévistes  de 
Carmauz  menaçaient  M.  Humblot.  Il  donna  donc  sa  démission  ; 
il  s'agissait  de  savoir  si  elle  serait  maintenue,  comme  la  vou- 
laient les  grévistes. 

Chacune  des  parties  en  cause  nomma  pour  la  représenter, 
auprès  de  l'arbitre,  trois  délégués  qui  furent  le  baron  Reille  et 
deux  administrateurs  pour  la  Compagnie,  et  pour  les  ouvriers, 
MM.  Pelletan,  Millerand,  Clemenceau,  députés;  aucun  d'eux 
n'était  ancien  ouvrier. 

La  sentence  arbitrale  fut  rendue  le  S6  octobre,  on  en  trouve 
le  texte  dans  une  publication  du  Ministère  du  commerce  (Office 
du  travail  ;  conciliation  et  arbitrage  :  1893).  Il  y  était  dit  dans 
les  considérants  :  t  Le  renvoi  de  M.  Calvinhac,  peu  après  son 
élection  à  la  mairie  et  au  conseil  d'arrondissement,  a  pu  légiti- 
mement paraître  une  atteinte  portée  au  suffrage  universel  ;  dès 
lors,  la  Compagnie  a  outrepassé  son  droit  ». 

Je  parle  devant  des  juristes,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  relever 
ce  qu'aurait  de  menaçant  pour  Tavenir,  si  elle  pouvait  faire 
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jurisprudence,  une  décision  qui  remplace  le  contrat  de  travail, 
seul  lien  de  droit  entre  les  parties  au  litige,  par  des  considé- 
rations politiques. 

La  sentence  portait  que  la  Compagnie  reprendrait  Galvinhac 
et  lui  accorderait  tous  les  congés  nécessaires  à  ses  fonctions 
politiques.  Elle  créait  donc  pour  ce  Galvinhac,  pour  lui  seul,  une 
situation  particulière,  celle  d'ouvrier  amateur,  et  elle  forçait  un 
patron  qui  ne  voulait  pas  de  lui  à  Toccuper,  parce  que  seulement 
il  avait  été  élu  à  certaines  fonctions  politiques. 

Sur  le  second  point,  l'arbitre  décidait  que  la  Compagnie 
reprendrait  tous  les  grévistes  à  l'exception  de  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  par  le  tribunal  d'Albi  pour  violences  contre 
M.  Humblot.  A  l'égard  de  ce  dernier,  la  sentence  portait  :  «  qu'il 
n'était  rien  allégué  qui  fût  de  nature  à  motiver  son  renvoi  >. 

Il  semble  que  la  sentence  fut  très  favorable  aux  grévistes, 
les  délégués  de  ceux-ci  en  jugèrent  autrement  et  ils  écrivirent 
à  leurs  commettants  une  lettre,  reproduite  dans  la  publication 
du  Ministère  du  commerce,  par  laquelle. ils  les  engageaient  à  ne 
pas  accepter  une  décision  qui  ne  leur  donnait  pas  satisfaction 
sur  tous  les  points.  Ceux-ci  suivirent  le  conseil  et,  dans  une 
réunion  générale,  ils  votèrent  une  résolution  portant  :  «  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  soumettre  à  la  sentence  arbitrale  ». 

Ils  rentrèrent  cependant  à  la  mine  et  à  l'atelier  au  bout  de  peu 
de  temps,  mais  parce  qu'ils  étaient  à  bout  de  ressources,  la  grève 
durait  depuis  quatre-vingts  jours  et  c'était  la  seconde  de  Tannée. 

Il  n'était  pas  inutile  de  montrer,  pour  répondre  par  un  fait 
précis  à  de  trop  commodes  illusions,  ce  que  peut  être  dans  notre 
pays  un  arbitrage  exercé  par  un  personnage  politique  et  dans 
une  sorte  de  litige,  où  l'une  des  parties  en  cause  ne  peut  pas 
être  contrainte  d'exécuter  la  sentence  arbitrale. 


La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  de 
décembre  1904. 


M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Alfred  Nast  pour 
uncî  communication  sur  les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation en  Allemagne. 
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M.  Alfred  Nast,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du  '1 

Comité  central  de  V Union  coopérative,  donne  communica-  I 

tion  d'une  Étude  sur  les  sociétés  coopératives  de  con-  | 

SOMMATION  EN  ALLEMAGNE  (1).  ^ 

L'Allemagne  est  la  terre  classique  des  caisses  coopératives  de  t 

crédit.  A  côté  d'elles,  par  toutes  les  campagnes  de  l'Empire,  1 

fleurit,  comme  une  végétation  luxuriante,  riche  et  heureuse,  l 

une  foule  d'associations  pour  l'achat  des  matières  culturales,  .'] 

pour  la  vente  des  produits,  pour  tout  autre  objet  d'utilité  agri-  ''^ 

cole.  j 

Quant  aux  sociétés  de  consommateurs,  elles  ont  conquis,  dans  | 

le  mouvement  d'ensemble  des  diverses  formes  de  coopération,  la  ^ 

place  la  plus  brillante.  Par  le  nombre  de  leul*s  unités,  elles  | 

tiennent  le    troisième   rang.  Au  31   mars  1903,  sur  un  total  .^ 

de  22512  coopératives,  on  comptait  13481  sociétés  de  crédit,  H 

2968  sociétés  de  production  agricole,  1847  sociétés  de  consom-  -j 

mation.  Et  il  faut  observer  que  ce  dernier  chiffre  est  relative-  M 

ment  bas.  Il  serait  plus  élevé  si  ces  œuvres  pratiquaient  le  | 

même  système  qu*en  France  :  celui  de  la  dissémination.  Àu  con-  1 

traire,  elles  tendent  à  centraliser  leurs  affaires,  voire  à  fusionner  ^ 

ensemble  :  aussi  ne  trouve-t-on  pas  moins  de  onze  sociétés  l 

groupant  chacune  plus  de  10000  membres;  Vorwârts,  à  Dresde,  j 

en  a  23000,  la  coopérative  de  Leipzig-Piagwitz  31000  et  celle  | 

de  BresJau  86000.  i 

Mais,  ce  que  les  sociétés  de  consommation  en  Allemagne  .' 

offrent  de  plus  remarquable,  c'est  l'extrême  rapidité  de  leur  ^ 

développement  au  cours  de  ces  dernières  années.  Le  tableau  { 

suivant,  dressé   par  périodes   quinquennales,  en   fournira   la  ] 

preuve  (2)  :  ] 

(1)  L'auteur  de  ce  travail  se  fait  un  devoir  de  remercier  ici  la  «  Société  ^ 
des  Arais  de  l'Université  »  qui,  par  son  appui  généreux,  lui  a  permis  de  ' 
visiter,  durant  Tété  et  l'automne  de  1905,  les  grands  centres  coopératifs 

allemands  et  d'en  rapporter  des  documents  précieux. 

Il  conserve  aussi  un  souvenir  reconnaissant  des  coopérateurs  d'Alle- 
magne qui  se  sont  empressés  pour  le  guider  et  l'éclairer,  MM.  le  D'  Crûger 
de  Berlin,  H.  Kaufmann,  R.  Postelt  et  F.  Wolff  de  Hambourg,  M.  Rades- 
lock  et  W.  Edel  de  Dresde,  R.  Assmann  de  Brunswick,  R.  Thomann  de 
Stuttgart,  et  beaucoup  d'autres  qui  ne  peuvent  être  ici  nommés,  faute  de 
place. 

(2)  Les  statistiques  données  ci-après,  ainsi  que  celles  communiquées  plus 
haut,  sont  empruntées  aux   documents  de  ÏAUgemeine  Verband  der   auf 
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NOMBRE 

▲flNÉES 

BB8  90011Mb 

«yant 
fait  connaître 
leur  situation. 

MOMittfi      1 
de 

MEMBRES 

CfflFFBE  .\-NNrEL 
d'affaiiuss 

BOaNIS 

MMflS 

Karlcs 

1S65 

3& 

«.647       1 

92S.S88 

1».ÎI5 

1870 

111 

4^.761 

9.O07.«60 

khl.OOà 

1875 

179 

98.055 

22.704.9fc3 

1.268.090 

1880      j 

195 

94.366 

30.359.000 

2.04Î.523 
^5.026.795 

1885      ' 

162 

120.150 

85. 136.555 

1890 

263 

215.420 

57.043.537 

5.078.085    ' 

1895 

460 

252.-077 

«2.68K«43 

«.3i4.<00t 

1900 

âes 

522.116 

126.970.187 

12,743-620 

On  Yoit  quel  a  été  l'essor,  surtout  depuis  quiose  ans. 

Il  y  a  là  un  lait  soeiai  de  haute  portée  qui  s'est  accompli  dans 
des  circonstaoeefi  qui  mériteat  de  retenir  particulièreineiii 
l'aUention  des  iégisles. 

Tout  d'aboni,  et  très  neltcmeui,  ou  constate  que  Télan  nou- 
veau des  «ociéiés  de  cousommation  en  Allemaigne  prend  son 
point  de  départ  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  coopérative  du 
1*  mai  1889  (Reichsgesetz  betreffend  die  Erwerbs-und  Wiris- 
8cÀAft6geH06»en6cia/ten).  Nous  nachercheroofi  donc,  dans  une 
première  section,  quelle  part  d'inAuence  a  pu  exercer  œâto  loi 
sur  le  grand  mouvement  qui  vient  d'être  signalé. 

Dans  une  secoxMie  section,  nous  indiquerons  les  mesures 
prohibitives  prises,  depuis  cette  époque,  par  le  Reichstag  pour 
tout  i'£mpire  ou  par  les  paiiements  de  divers  États  confédérés, 
—  cela  sous  rinspiraiioià  d'une  certaiiie  politique  sociale,  —  en 
vue  d'enrayer  ce  progrès  continu  (1). 

Selbsthilfe  bej^uhenden  deuUchen  Erwerbs-und  Wirthschaftsgenossensckaflen 
(Cbarlottenlxynrg)  et  à  cenx  ou  Zentrah>€rband  deuUcher  Ktmnmivereme 
(HaTn%Krarg) . 

(1)  BifiLTOORATfîîE  GÉNÉRALE.  Nt)us  empnmtons  beaucoup  an  grand 
commentaire  de  Ludolf  Pansius  ^  éti  D'  Hans  Crûger,  Dos  Jtetdb^ew/z 
betreffend  «fîe  Cr»crfe-«»rf  WtrihxckaflBgenonenM^aft^n.  ««mmenlatr <4*  édi- 
tion, Berlin,  1^3).  Les  différentes  lois  que  aotis  citerons  ont  êgaiemait 
des  éditions  accompagnées  de  commentaires.  Pour  l«s  étutles  approfofidies 
sur  chacune  des  matj«res  spéciales  par  nous  alrardées,  on  consultera  a^rec 
fruit  les  deux  grands  organes  coopératifs  allemands  :  l«s  Bldtter  fur  Gentm- 
senschafiswesen  (Berlin-Charloltenbourg)  et  le  Wochen-Bericht  der  Grw- 
semàaufsge^etUchaft  deutgcher  KonsKtnvereintj  devenu  depuis  le  1*  jan- 
vier 1964  \z  Kvnsumgenossenvchaftiicfœ  Rundschau  [Hambourg^. 
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Le  succès  des  coopératives  de  conirîommalîon  en  Allêtna^j^no, 
depuis  quinze  et  même  vin^^t'(ûnq  années,  se  rattache  avec  évi- 
dence à  un  ensemble  de  causes  fort  diverses.  Entre  autres^^,  à  !a 
sympathie  croissante  d^  la  clasfie  ouvHï^re  pour  ces  institutions* 

Il  n'en  est  pn?  moins  vrai  que  le  léi^'islateur  luî-mênie  a  ron^ 
tribué  dans  une  large  mesure  à  ce  iltheloppement. 

Nous  allons  eiiumérer  les  dispositions  légales  qui  sont  venues 
favoriser  les  sociétés  de  consommation  et  qui  permettent  d 
satisfaire  en  pratique  aux  purs  princifies  coopératifs. 

I.  Les  plus  autorisés  des  coop*'*rateurs  allemands  recon- 
naissent, comme  avantage  capital  de  la  loi  du  l""^  mai  1889^  Tad- 
mission  de  la  rt^sporimbililé  timlt^*'  en  faveur  des  sociétaires (1)- 

La  législation  antérieure,  -~  c'est-à-dire  la  loi  prussienne  du 
27  mars  18G7,  étendue  a  la  Confédération  germanique  du  nord 
le  4  juillet  1868,  et  qui,  le  1"  août  1873,  régissait  tout  rEmi>ire, 
—  cette  léf^'islation,  inspirée  d'ailleurs  par  Schnlze-Delitzsch, 
l'infatigable  organisateur  de  la  coopération  allemande,  oblifieail 
les  associés  indéfiniment  et  solidairement.  On  considérait  que 
cette  responsabilité  illimitée  pouvait  seule  assurer  k  Tentrcprise 
sociale  le  crédit  indispensable. 

Mais  peu  à  peu,  dans  ropinion,  un  revirement  se  fiL  Parmi  les 
grandes  coopératives  de  prêts,  des  catastrojïhes  s'étaient  pro- 
duites, et,  pour  certains  sociétaires,  la  responsabilité  indéfinie 
avait  été  une  charge  trop  lourde.  Il  y  a,  d'autre  part,  des  organi- 
sations dont  le  besoin  de  crédit  est  extrêmement  restreint  :  c'est 
le  cas  des  sociétés  de  consommation.  Cependant,  bien  dos  per- 
sonnes refusaient  d'y  entrer,  —  de  sN  aventurer,  —  k  cause  du 
risque  :  les  adhérents  [jouvant  être,  jusqu'à  épuisement  des 
dettes  sociales,  recherchés  eux-mêmes  sur  tous  leurs  biens. 

(t^  M,  i'nlger,  présîflciïl  de  VAllfjêfneinc  Verband  (lîniQii  giHif^rnlfi  flc5 
a«opératïve?i  a  J  le  mandes)  :  v.  pîir  ex*  iP^rtte  d'écmuimic  puliïifitie,  tWl^ 
pp.  989,  t(]93,  LU»  ïiiéme,  M.  Kaufmann,  iiHTftfiIre  da  TUruon  ctTilràUî  tleti 
i^clétés  de  coiîsnmmatifiu  {Xenfrulrerhand  :  v.  Jùhrhuck  (HBinboiir^,  19^3), 
jî*  7.  —  *'r.  piiur  IVtude  di'  l;i  i'c^punsïihUilt.^  liMjilêe  dàji!^  les  L-oopéivilIvcH  \ 
a  ri  ici  1^  s  dt?  L,  Pjinsins  dnns  Hlàlfer  fur  Gewm.^cnsvhQfhîresenj  ISHII,  \r*  39  h 
42,  44  ji  4^;  Si:hjr?uck,  Hî.  f.  G.,  1887,  ir*  4.  .">  «L  ë;  Criiger  :  a  Di^  Zulas- 
sunjç  von  flcnmsseiisi'hanen  mil  heî^clniinkter  HaUpilichl  dur^li  diis  Oe- 
iin^fti^iiSrhafLs;çf*HLitz  vonj    I,  Mai   1H89  »   lin   Arf^hiv   fur  offenîUrliv\   Rvchl 
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maiion,  pour  lesquelles  la  responsabilité  indélioJe  des  membres 
est  €  aussi  inutile  que  peu  naturelle  {unn&tûrlich)  », 

Le  législateur  ne  se  trompait  point.  Les  statistiques  de  rUnion 
coopérative  montrent  que  : 

i^  Les  sociétés,  autres  que  celles  de  consommation,  foBi  un 
usage  très  restreint  de  la  modalité  nouvelle; 

2*  Au  contraire,  dès  1889,  la  plupart  des  coopératives  de  con- 
sommation adoptèrent  le  type  de  Genossenschafien  avec  re^spon- 
sabiiité  limitée.  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  d'assoclalion.^ 
constituées  sous  Tempire  de  la  loi  aujourd'hui  en  vi^njeurj  mais 
encore  de  sociétés  plus  anciennes  qui  se  sont  transformées. 

Nous  avons  dressé  ci-dessus  un  tableau  qui  permettra  d'eo 
juger.  Pour  comprendre  ce  tableau,  il  faut  bien  observer  que  : 

1®  Les  associations  qui  veulent  se  placer  dans  le  cadre  de  ta 
loi  coopérative  doivent  être  inscrites  {eingetragette)  dans  le 
«  registre  des  associations  coopératives  »,  auprès  du  tribun ïtl 
dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  siège  (§  !Uj  ; 

2^  La  loi,  dans  son  g  2,  distingue  pour  les  asi^oeiés  trois 
modes  de  participation  aux  dettes  de  l'entreprise  : 

a)  la  responsabilité  illimitée  pure  et  simple  {eingelTageue 
Genossenschaft  mit  unbeschrânkter  Haflpflichi)  \ 

b)  Tobligation  à  des  versements  supplémentaires  indéfinis  au 
cas  où  le  patrimoine  social  ne  suffirait  pas  à  désintéresser  les 
créanciers  (e.  G.  mit  unbeschrânkter  NachschussptUrhl)] 

c)  la  responsabilité  limitée  (e.  G.  mit  beschranhter  Haftpflicht  ). 
Il   reste  encore  plusieurs  coopératives,  constituées  autrefois 


ANNÉES 

SOCIÉTÉS  DE  CONSOMMATION 

SOC!f!TÉS 

CONNUES 

WAH     ^CTI(>!lft 

1890 

99G 

13 

1891 

1135 

la 

1892 

1298 

l3 

1893 

1354 

ta 

1894 

1427 

ib                    1 

1895 

1414 

14 

1896 

1425 

14 

1897(1) 

1414 

14 

(1)  Depuis  cette  date,  nous  n'avons  plus  de  statistique!^.  Le  Jahrbueh  du 
D'  Crùger  pour  1897  annonçait  que  la  liste  complète  des  sociétés  ue  gérait 
plus^donnéa^ue  tous  lesLxinq.ans.  , 
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en  soeiétéâ  par  actions,  qui  n'ont  pas  jug(5  nécessaire  rie  ^e 
transformer,  Quelriues-unes  sont  des  plus  importantes,  comme 
la  Société  de  Brème  et  celle  fie  SchedeAvîtz,  Et  même,  depuis 
1889j  malgré  la  création  du  type  de  Opuossenschafi  à  responsa- 
bilité Hmilée,  le  nombre  s*est  encore  accru,  durant  quf*lques 
années,  des  Aktiengesellschaften, 

Mais,  à  partir  de  1695,  on  voit  le  chilTre  des  sociétés  par 
actions  redescendre.  C'est  que,  aujourd'hui^  les  coopératives  ont 
perdu  intérêt  à  recourir  à  cet  expédient  de  forme.  Il  n'y  aurait 
même  pour  elles  que  des  inconvénients.  Deux  au  moins  veulent 
être  signalés,  qui  sont  i*nn  d'ordre  pécuniaire,  raulrc  d'ordre 
moral, 

1'  Le  taux  de  l'action  doit  être  au  moins  de  1Û0()  marks  (|  iSO 
du  Gode  de  commerce).  Des  actions  de  valeur  inférieure  —  et 
eocore  à  condition  de  ne  pas  descendre  au-dessous  de  200  marks 
—  ne  peuvent  tHre  émises  qu'avec  autorisation  du  Conseil 
fédéral. 

Au  contraire,  la  loi  coopérative  ne  fixe,  pour  le  montant  de  la 
part  sociale,  aucun  minimum  En  fait,  ces  [larls  varient  habituel- 
lement de  10  à  30  marks.  Un  Jes  voit  monter  jusqu'à  1(-K>  marks. 
Parfois  elles  s  abaissent  jusqu'à  5,  3,  i,  et  même  jusqu'à 
1  mark  (1).  Cette  faveur  légale  existe  pour  permettre  aux  classes 
les  moins  fortunées  de  participer  à  Tceuvre  de  coopéralion* 

â"  Toute  action  confère,  en  principe,  une  voix  aux  assemblées 
générales  (jj  252  G.  corn,),  tandisque  Ja  loi  coopérative  ne  donne 
qu'une  voix  à  chaque  socté taire  (g  43). 

De  plus,  à  la  diiïérence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  société? 
par  acUans,  elle  n'admet  point  le  vote  par  mandat,  sauf,  ^ — excep- 
tions légitimes.  - —  en  faveur  des  personnes  incapaE>les  et  des 
personnes  morales,  membres  de  Tassocialion. 

Ce  mode  de  suffrage  répond  mieux  à  l'idée  coopérative  essen- 
tielle  qui   vise    à    organiser,    avant   tout,  le  groupement    des 

IL  —  Une  deuxième  innovation  de  188H,  inspirée  d'une  prati- 
que suivie  antérieurement  snr  les  conseils  de  Schulie-Delitzscii, 
consiste  en  la  revision  obligatoire  des  coopératives. 

Au  moins  tous  les  deux  ans,  un  expert  étranger  à  la  société 

(l)  l^ans  ce  cas,  les  stnliirii  sUpiilont  ^énérnSctïiervt.  pour  la  responsabilité 
du  aaciélairçj  une  somme  stq(érfein*i3  h  i\m  (isrls^  Jiu^si  faibles. 


\ 
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vérifie  la  gestion  des  affaires  (g  53).  Ce  reviseur  est  nommé  par 
le  tribunal  (g  61). 

Toutefois,  les  coopératives  peuvent  constituer  entre  elles  des 
unions,  et  chaque  union  a  le  droit,  sous  certaines  conditions,  de 
désigner  le  reviseur  des  sociétés  adhérentes.  Ces  unions,  dites 
«  de  revision  »,  peuvent  aussi  c  veiller  aux  intérêts  communs 
des  associations  qui  en  font  partie,  notamment  à  l'entretien  de 
relations  d'affaires  réciproques  >  (§55). 

Au  lieu  de  demeurer,  comme  en  France,  chacune  dans  satour 
d'ivoire,  les  coopératives  allemandes,  grâce  à  l'esprit  d'union 
qui  leur  était  ainsi  habilement  insufflé,  ont  su  affermir  et  décu- 
pler leur  puissance.  La  majorité  des  sociétés  de  consommation 
—  et,  parmi  elles,  les  plus  importantes  —  sont  fédérées.  Elles 
forment,  à  l'heure  actuelle,  quatorze  unions  régionales  :  sept 
appartiennent  à  l'Union  générale  de  Berlin-Charlottenbourg 
et  sept  à  l'Union  centrale  de  Hambourg. 


III.  —  La  loi  confine  les  associations  coopératives   sur   le 

*  terrain  exclusivement  économique.  Les   sociétés  de  consomma- 

^  tion  doivent,  sous  menace  de  dissolution  (§81)  et  sous  peine, 

'^  pour  les  administrateurs,  d'une  amende  de  600  marks  (§  149), 

borner  leur  activité  à  celle  qui  leur  est  prescrite  par  le  gi",  n®  5  : 

l'achat  en  gros  et  la  livraison  en  détail  d'objets  servant  aux 

besoins  de  la  vie  et  de  l'écononomie  (Lebens-  oder  Wirthschafts- 

^  bedûr fuisse). 

i:'  Cette  mesure,  qui  peut  paraître  antilibérale,  a  du  moins  pro- 

it  duit  un  effet  bienfaisant,  celui  d'écarter  des  coopératives  de  con- 

j,  sommation,  —  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique  et 

l  en  France,  —  ces  deux  puissants  ferments  de  dissociation  :  la 

f  politique  et  la  religion. 


[;  IV.  —  Par  ailleurs,  la  législation  allemande  parait  avoir  bien 

V  compris  la  mission  du  coopératisme.   Elle  confère  aux  sociétés 

^  le  pouvoir  de  se  donner  statutairement  une  certaine  structure 

b  juHdique  ayant  pour  vertu  d'éliminer  tout  profit  individuel  d'or- 

I  dre  capitaliste. 

l  Et  voici  en  quel  sens  : 

t  D'un  côté,  le  g  19  de  la  loi  permet  expressément  de  stipuler 

l  que  la  répartition  du  boni  entre  les  sociétés  pourra  être  opérée 

*  dans  une  mesure   autre  que  celle  de  l'avoir  social  revenant  à 

t  chacun  d'eux.  Dès  lors,  conformément  au  principe  fondamental 
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de  la  coopération,  Texcédent  qui  résulte,  en  fin  d'exercice,  de  la 
balance  entre  le  prix  des  achats  en  gros  et  le  prix  de  la  livraison 
au  détail,  ce  trop-perçu  est  toujours  restitué  à  chaque  sociétaire 
au  prorata  des  marchandises  qu'il  a  consommées.  Plusieurs 
statuts  vont  jusiqu'à  décider  que  la  part  sociale  n'est  pas,  par  elle- 
même,  productive  d'intérêt. 

D'un  autre  côté,  le  patrimoine  coopératif  peut  être  mis  à  l'abri 
des  convoitises  de  certains  sociétaires.  Déjà  par  interprétation 
de  la  loi  de  1889,  —  et  la  novelle  du  12  août  1896  est  venue 
introduire  en  ce  sens  dans  le  §  91  une  addition  expresse,  —  «  les 
statuts  peuvent  exclure  tout  partage  du  fonds  social  >.  Que  faire 
de  ce  fonds,  qui  comprend  les  parts  de  sociétaires,  les  réserves, 
et  toutes  autres  valeurs  ?  Dès  maintenant,  certaines  coopérati- 
ves de  consommation  prévoient  l'exclusion  du  partage.  Voici,  par 
exemple,  ce  que  disposent  une  des  sociétés  de  Fraucfort-sur-le- 
Mein  et  la  grosse  société  «  Production  »  de  Hambourg  (qui,  mal- 
gré son  nom,  est  à  proprement  parler  une  coopérative  de  con- 
sommation) :  «  Après  que  la  société  sera  dissoute  et  que  toutes 
les  dettes  seront  payées,  le  surplus  de  l'actif  ne  poubra,  dans 
aucunes  circonstances,  être  réparti  entre  les  membres;  mais  il 
devra  être  affecté,  suivant  décision  de  la  dernière  assemblée,  à 
des  objets  d'intérêt  général  ». 

On  peut  aller  plus  loin.  La  loi  de  1896,  modifiant  le  g  20  de  la 
loi  de  1889,  permet  de  décider,  par.  voie  statutaire,  que  le  boni  — 
au  lieu  d'être  distribué  — sera  inscrit  au  fonds  de  réserve.  Il  y  a 
donc  là,  pour  les  coopératives  d'Allemagne,  un  moyen  juridique 
d'accroître  leur  force  en  capitaux. 

Et  la  combinaison  de  cette  disposition  avec  celle  du  §  91  (ex- 
clusion du  partage  de  l'actif  social)  mènerait  purement  et  sim- 
plement à  la  pratique  d*un  véritable  communisme  légal.  Je  ne 
sache  pas  qu'à  l'heure  actuelle  aucune  société  allemande  en  soit 
arrivée  là,  comme  essaient  de  le  faire  en  France  les  statuts  très 
hardis  de  la  «  Fraternelle  »  de  Saint-Claude  (Jura). 

V.  —  Enfin,  d'une  manière  générale,  nous  devons  constater 
que  le  mouvement  coopératif  d'Allemagne,  —  y  compris  bien 
entendu  celui  des  sociétés  de  consommation,  —  a  bénéficié  de 
ce  fait  :  U existence  d'une  loi  coopérative.  Cette  loi,  conforme  en 
cela  à  la  pratique  de  toute  la  législation  germanique,  prend 
l'association  à  sa  naissance,  la  suit  pendant  le  cours  de  sa  vie, 
et  même,  si  la  mort  doit  venir,  lui  assure  les  dernier  soins.  La 
coopérative  sait  que  ses  organes  et  son  activité  doivent  obéir  à  la 
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réglementation  la  plus  minutieuse  :  elle  ne  s'énerve  pas  dans  on 
doute  continuel  sur  la  légalité  de  ses  actes. 
Que  n'en  est-il  de  même  chez  nous  ! 

II 

A  l'origine  du  mouvement,  les  marchands  n'avaient  que  des 
sarcasmes  pour  ces  consommateurs  qui  allaient  «  jouer  aux 
épiciers  »  (i). 

Les  professionnels,  aujourd'hui,  ne  rient  plus  :  ils  enragent, 
ils  ne  cessent  d'attaquer  et  de  calomnier  les  sociétés  de  consom- 
mation par  la  voie  de  la  presse,  —  d'adresser  des  pétitions  aux 
gouvernements,  à  l'empereur  lui-même  :  ils  réclament  des 
mesures  extrêmes  contre  ces  institutions  <(  haïssables  » 
(hassens-werte). 

Et  ces  plaintes  ont  trouvé  un  écho  puissant  au  Reichstag,  dans 
leâ  Landtags  de  divers  États,  dans  les  administrations. 

Nous  nous  occuperons  uniquement  des  résultats  législatifs.  Ils 
sont  Tune  des  manifestations  les  plus  intéressantes  de  cette 
MittelstandspolUik  ou  politique  des  classes  moyennes,  qui  sévit 
depuis  quelques  années  sur  T Allemagne. 

Ces  dispositions  sont  toutes,  plus  ou  moins  franchement,  pro- 
hibitives. Les  unes  constituent  nettement  des  mesures  exception- 
nelles. Quant  aux  autres,  elles  sont  présentées  comme  des  règles 
de  justice  visant  à  supprimer,  pour  les  sociétés  de  consommation, 
tout  régime  de  faveur  en  face  du  petit  commerce. 

Nous  exposerons  d'abord  les  restrictions  qui  ont  été  apportées 
directement  à  l'exercice  de  l'entreprise  coopérative.  Cet  exposé 
comporte  lui-même  deux  chapitres  distincts.  L'un  relatera  la 
situation  spéciale  et  rigoureuse  faite  aux  sociétés  de  consomma- 
tion pour  les  soustraire  au  courant  régulier  de  l'activité  commer- 
ciale. Le  second  —  dans  un  contraste  frappant  —  décrira  les 
procédés  admis  coup  sur  coup  pour  assimiler  les  coopératives 
aux  commerçants  ordinaires. 

I!  importera  ensuite  d'esquisser,  dans  ses  grandes  lignes,  la 
législation  fiscale  qui  grève  systématiquement  les  sociétés  de 
consommation. 

I.  —  Les  adversaires,  pour  commencer,  ont  porté  leur  phis 

(I)  Crùger  :  «  Zur*Kiitik  (1er  AgitatioQ  gegen  die  Konsumvereiiie  », 
Berlin,  1899,  p.  6. 
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violent  effort  contre  la  liberté  dé  vendre,  dana  la  coopérative,  à 
tout  venant. 

Les  sociétés  de  coniommation  avaient  ce  droit  sons  Tempire 
de  la  loi  de  1868,  malgré  les  doutes  conçus  par  quelques  tribu- 
naux. Ce  droit  était  certain  depuis  une  déclaration  du  Reichstag, 
en  date  du  19  mai  1871,  aux  termes  de  laquelle:  ((  Les  sociétés 
mentionnées  dans  le  g  1^  de  la  loi  du  4  juillet  1868  ne  perdent 
pas  le  caractère  de  coopératives  (Genossenschaften)  par  le  fait 
que  les  statuts  leur  permettent  d'étendre  leurs  opérations  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  associées  ». 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1889,  le  gouvernement 
disait  encore:  «  On  ne  conçoit  pas  pourquoi,  par  exemple,  une 
société  de  consommation  ayant  boutique  Ouverte  ne  pourrait  pas 
vendre  aussi  aux  personnes  qui  ne  font  point  partie  de  la  coopé- 
rative». 

Cependant,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  plusieurs  pro- 
positions furent  déposées  en  vue  de  restreindre  l'activité  des 
coopératives  de  consommation  au  cercle  de  leurs  seuls  sociétai- 
res. Une  motion  du  baron  von  Buol,  une  autre  du  député  Kule- 
mann,  furent  repoussées,  la  première  par  la  commission  chargée 
de  l'examiner,  la  seconde  en  séance  du  Reichstag. 

Mais  le  député  Kulemann,  modifiant  le  texte  de  sa  proposition, 
revint  à  la  charge.  Et  le  Reichstag,  en  troisième  délibération, 
le  4  avril  1889,  dans  une  séance  du  soir,  vota,  malgré  Topposition 
du  docteur  ïlagens,  commissaire  du  Conseil  fédéral,  —  et  à  une 
majorité  de  hasard,  —  le  quatrième  alinéa  du  g  8,  ainsi  conçu  : 

c  Les  sociétés  de  consommation,  dans  le  cours  régulier  de 
leurs  affaires,  ne  peuvent  vendre  de  marchandises  qu'à  des 
personnes  connues  comme  membres  ou  comme  représentants 
de  membres,  ou  qui  justifieront  de  leur  qualité  de  la  manière 
prescrite  par  les  statuts  > . 

La  majorité  primitive  se  retrouva  pour  repousser  la  sanction 
pénale  proposée.  Ainsi,  comme  disait  le  représentant  du  gouver- 
nement, cette  interdiction  était  quelque  chose  comme  a  un  coup 
d'épée  dans  l'eau  »  (ein  Sçhlag  ins  Wasser). 

La  loi  Kulemann  —  bien  qu'elle  fût  exactement  ce  que  les 
Romains  appelaient  une  lex  imper fecta  —  était,  dans  cette  légis- 
lation par  ailleurs  si  favorable  aux  sociétés  de  consommation, 
un  premier  petit  succès  pour  leurs  adversaires. 

Ces  derniers  savaient  bien  que,  par  principe,  les  coopératives 
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ne  livraieat  de  marchandises  qu'à  leurs  membres.  Mais,  main- 
tenant, le  champ  était  ouvert  à  toutes  les  chicanes. 

Lorsque,  par  hasard,  une  société  de  consommation  trans* 
gressa  la  défense  portée  par  le  §  8,  on  essaya  de  soutenir 
que  cette  coopérative  dépassait  le  but  prescrit  au  §  1*''  :  elle 
devait  tomber  sous  le  coup  des  §§81  et  149.  La  thèse  était 
grave  :  il  en  eût  résulté  la  dissolution  et  des  pénalités.  Mais  les 
autorités  ne  suivirent  pas  cette  argumentation  (1). 

Puis,  par  des  tromperies,  en  corrompant  des  employés  de 
coopératives,  on  pouvait  convaincre  les  sociétés  de  violer  la  loi 
sans  aucune  pudeur. 

Aussi,  dès  le  8  février  1893,  sur  une  motion  de  M.  Âckermann 
et  plusieurs  autres  députés,  le  Reichstag  invitait  le  gouver- 
nement à  déposer  au  plus  tôt  un  projet  de  loi  tendant  à 
sanctionner  la  défense  faite  aux  sociétés  de  consommation,  et 
cela  au  moyen  de  pénalités.  Des  motions  identiques  se  suivirent, 
dont  le  Reichstag,  le  17  janvier  1894,  discuta  la  première.  Enfin, 
le  gouvernement  se  décida,  le  4  décembre  1895,  à  déposer  un 
projet  de  loi.  Les  motifs,  sur  un  ton  très  embarrassé,  plutôt 
équivoque,  laissent  voir  que  le  gouvernement  regrettait  de  céder 
à  une  véritable  pression.  La  loi  était  votée  par  le  Reichstag,  en 
troisième  délibération,  le  7  mai  1896,  et  promulguée  par 
l'empereur,  le  12  août  suivant,  sous  le  titre  :  «  Loi  concernant 
la  modification  de  la  loi  sur  les  associations  coopératives  du 
l^^*"  mai  1889,  ainsi  que  les  opérations  des  établissements  de 
consommation  »  {Geaetz  beireffend  die  Abanderung  des  Gesetzes 
ûber  die  Erwerts-und  Wirthschaftsgenossenschaften  vom  1.  Mai 
1889,  80wie  den  Geschhftsbetrieb  von  Konsumanstalten). 

La  novelle  de  1896,  en  introduisant  les  dispositions  de  son 
article  premier  dans  la  loi  de  1889,  est  venue  changer  le  numé- 
rotage des  anciens  paragraphes. 

Le  §  8,  alinéa  4,  continue  à  débuter  ainsi  :  a  Les  sociétés  de 
consommation,  dans  le  cours  régulier  de  leurs  affaires,  ne 
peuvent  vendre  de  marchandises  qu'à  leurs  mem1)res  ou  aux 
représentants  de  ceux-ci  ». 

Puis  le  §  31,  entièrement  nouveau,  porte  ce  qui  suit  : 

((  Dans  les  sociétés  de  consommation  qui  ont  un  magasin 
ouvert,  la  direction,  pour  assurer  l'observation  du  g  8,  alinéa  4, 

(l)  Cf.  instructions  du  ministère  prussien  de  l'intérieur,  du  2  juillet  1891 
(Bl.  f.  Genossenschaflswescn,  1891,  p.  51  i),  <»lc. 
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doit  faire  conoaitre  de  quelle  manière  les  membres  de  la  société 
ou  leurs  représenlanU  ont  ^  juslifier  de  leur  tiualité  vis-à-vis  des 
vendeurs*  Elle  doil  remeltrc  immédiatement  co]>ia  de  ses 
instructions  à  l'autorité  administrative  supérieure  dans  le 
ressort  de  laquelle  Fassociation  a  son  siège* 

«  L'autorité  admiaistrative  supérieure  a  le  droit  de  contraindre 
les  membres  de  la  direction  à  produire  et,  au  besoin,  à  modifier 
ou  compléter  leurs  instructions,  au  moyen  d'amendes  jusqu'à 
concurrence  de  300  marks  ». 

La  direction  peut  d'ailleurs  faire  appel  des  décisions  prises 
contre  elle  de  ce  chef  auprès  de  l'autorité  centrale  régionale,  dans 
les  quinzejoui^. 

Comment  donc  est  sanctionnée  la  limitation  des  affaires  aux 
seuls  membres  de  la  coopérative? 

D'abord,  la  vente  aux  tiers  ne  peut  être  prévue  dans  les  statuts, 
sinon,  le  tribunal  refusera  de  les  enregistrer. 

Ensuite^  la  loi  de  1896  menace  d*une  amende,  pouvant  aller 
jusqu'à  150  marks,  les  contraventions  aux  dispositions  précé- 
dentes* 

Quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'être  punies?  Les 
|g  \M  et  153  les  énumèrent>  Ce  sont  : 

1"  Les  répartiteurs  qui,  sciemment  ou  sans  observer  les 
instructions  données  par  la  direction,  auront  vendu  des  mar- 
cbanilïscs  à  d'autres  personnes  que  les  coopcrateurs  ou  leurs 
représentants; 

â"  Le  sociétaire  qui  aura  prêté  f^a  carte  de  té^'itrmatîon  à  un 
tiers  pour  que  celui-ci  vienne  Réapprovisionner  à  la  coopérative; 

3**  Le  tiers  qui  aura  fait  usage  de  la  carte  de  légitimation  ou 
qui,  de  toute  autre  façon,  essaiera  de  se  faire  délivrer  indûment 
des  marchandises.  On  voit  que  cette  précaution  est  prise  par  hy 
législateur  contre  les  adversaires  malintentionnés  qui  s'éver- 
tueraient, comme  nous  le  supposions  tout  à  Theure,  à  induire 
les  sociétés  do  consommation  en  faute; 

4"  Le  membre  qui,  prenant  des  marchandises  à  la  coopérative 
les  revend  à  titre  habituel  ou  pour  en  faire  commerce  (gewohn- 
heitsmiissifj.  oder  tjewerbÊmiissig). 

La  prohibilion  légale  comporte  cependant  des  limites. 

Tout  d'abord,  la  mesure  ne  vise  que  les  opérations  ordinaires 

de  la  société.  Par  conséquent,  dans  certaines  circonstances,  — 

notamment  si  la  coopérative  a  un  surcroit  de  marchandises  dont 

elle  doil  immédiatement  se  débarrasser  sous  peine  de  les  perdre 

XXXV.  17 
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(cet  exemple  est  courant),  —  rien  ne  Tempôche  de  les  céder  à 
n'importe  quel  preneur. 

Le  §  153  mentionne  lui-même  deux  autres  exceptions  : 

1^  Quand  un  sociétaire,  —  restaurateur  ou  hôtelier  par 
exemple,  —  fournit  à  ses  pensionnaires  ou  même  à  tout  client 
de  passage,  pour  leur  consommation  personnelle  et  immédiate, 
les  marchandises  qu'il  s'est  procurées  dans  la  coopérative; 

2»  Quand  une  société  de  consommation,  membre  elle-même 
d'une  autre  société  de  consommation,  achète  à  cette  dernière 
des  marchandises  qu'elle  répartit  ensuite  entre  ses  propres 
membres.  Cette  seconde  exception,  du  reste,  va  de  soi  (1). 

Deux  autres  cas  doivent  être  signalés. 

l*"^  Cas.  —  Les  grandes  coopératives  de  consommation 
en  Allemagne  ont  organisé  déjà  certains  services  de  production  : 
presque  toutes  ont  leur  boulangerie,  quelques-unes  font  de  la 
boucherie.  Pour  des  raisons  techniques  que  nous  n'avons  pas  à 
mentionner,  le  pain  de  ces  boulangeries  ne  sert  presque  tou- 
jours qu'à  la  consommalion  des  coopôrateurs;  au  contraire,  la 
boucherie  —  comme  à  Leipzig-Connewitz  —  est  ouverte  au 
public.  Faut-il,  de  ce  que  la  coopérative  est  une  société  de 'con- 
sommation, conclure  que  la  restriction  légale  s'applique  même 
aux  produits  fabriqués  par  elle? 

La  loi  de  1889  (§  1'"'*,  n'^  4)  définit  la  coopérative  de  pro- 
duction :  une  association  ayant  pour  but  de  fabriquer  et  de 
vendre  des  objets  pour  le  compte  commun.  C'est  bien  ce  que  fait 
la  société  de  consommation  lorsqu'elle  cuit  le  pain  ou  qu'elle 
apprête  la  viande.  Et  aucun  texte  n'interdit  d'unir  dans  unâ 
même  entreprise  les  services  de  consommation  et  de  production. 

La  défense  de  vendre  au  public  doit  être  interprétée  restric- 
tivement  :  elle  ne  peut  s'appliquer  à  la  coopérative  qu'en  tant 
qu'elle  fonctionne  comme  société  de  consommation,  —  c'est-à- 
dire  (§  1'*'',  n*  5)  quand  elle  se  contente  d'acheter  en  gros  pour 
revendre  en  détail.  Cela  parait  bien  résulter  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1896,  et  il  y  a  des  décisions  judiciaires  en 
ce  sens  (2). 

(1)  Elle  aurait  une  importance  capKalc  de  fait,  î«i  olle  s'appliquait  à  la  Fé- 
dération des  coopérative»  pour  les  achats  on  gros.  Mais  nous  verrons  plus 
loin  que  cette  fédération  s'est  placée  sous  un  autre  régime  que  celui  de  la 
loi  de  1889. 

(2)  V.  celles  de  VOberlandagcrichl  de  Posen,9  octobre  1897,  et  du  SchÔ/jfcn- 
ycrichl  de  Brunswick,  29  mal  1890  (rapportées  par  les  Bl.  f.  Genoss.,  1897, 
pp.  468  et  suiv.;  1899,  p.  337). 
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Il  pourra  être,  cependant,  parfois  très  difficile  de  juger  s'il  -^ 
a  manipulation  suffisante  pour  constituer  un  acte  de  production. 

^^  Cas.  —  Depuis  quelques  années,  les  détaillants  allemands 
recourent  eux-mêmes  à  Tassociation  pour  leurs  achats  en  gros. 
Ils  se  constituent  sous  forme  de  Genossenschaften  :  ils  font  juri* 
diquement,  sinon  économiquement,  de  la  coopération  (i).  Sur 
la  légalité  de  ces  groupements,  point  de  doute  :  le  g  1"^  de  la  loi 
de  1889  les  autorise. 

La  question  plus  précise  qui  se  pose  est  la  suivante  :  Un 
commerçant,  membre  d'une  société  de  consommation,  peut*il, 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  revendre  les  marchandises  qu'il 
tire  de  la  coopérative  ?  N'y  aura-t-il  pas  là  une  contravention 
au  g  153  de  la  loi,  donc  un  fait  punissable  ? 

La  réponse  doit  être  négative,  —  mais  dans  le  cas  seulement, 
nous  semble-tril,  où  la  société  de  consommation  lui  cédera  les 
marchandises  en  gros.  En  effet,  ce  qui  caractérise  la  coopérative 
de  consommation,  aux  termes  du  §  l**'*,  c'est  l'achat  en  gros 
et  la  livraison  en  détail.  Par  conséquent,  «  de  même  que  la 
société  de  consommation  devient  coopérative  de  production 
lorsqu'elle  produit  elle-même,  elle  cesse  d'être  société  de  con^ 
sommation  relativement  à  la  livraison  en  gros  de  marchandises... 
Ce  serait  un  contre-sens  d'admettre  que  le  commerçant  peut, 
pour  les  aliéner  ensuite,  se  procurer  des  marchandises  dans 
une  association  d'achat  créée  conformément  au  g  1«,  n«»  2 
ou  6  (ce  qui  n'est  pas  douteux),  —  mais  qu'il  se  rend  coupable 
s'il  se  sert  de  |la  société  de  consommation  comme  source 
d'achat»  (2). 

Mais  alors,  de  quelle  manière  expliquer  le  mot  gewerbsmàssig 
du  g  153  :  est  punissable  le  sociétaire  qui  revend  les  objets 
achetés  à  la  coopérative  de  consommation,  afin  d'en  faire  corn- 
merce?  Le  senis  en  a  été  indiqué  dans  l'exposé 'des  motifs.  On 
veut  empêcher  les  ouvriers,  employés,  domestiques  et  autres 
messagers  ou  messagères,  de  se  créer  des  bénéfices,  en  adhérant 
à  une  société  de  consommation  pour  approvisionner  —  en  même 


(1)  §  !•'  des  statuts  de  VEin-und  Verkaufs-Genossenschaft  Breslauer  Colo- 
nialwarenhàndler  {eingetragenc  Genossenschafl  mit  beschrànkter  Haft^ 
pflichi)  :  ff  L'entreprise  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation  d'une 
boulangerie  à  vapeur  ainsi  que  Tachât  et  la  vente  en  commun  des  denrées 
et  marchandises.  » 

(2)  Crûger,  Kommentar  p.  559. 


temps  qu'eux-mêmes  —  tout  leur  parentage  et  tout  leur  voisi- 
nage. 

Enfin,  malgré  la  loi  de  1889  et  la  novelle  de  1896,  y  a-i-i] 
encore  possibilité,  pour  les  coopératives  de  consommation, 
d^élendre  leurs  aiïaires  au  delà  du  cercle  de  leurs  membres t 

Oui.  La  liberté  du  commerce  n'est  prohibée  qufî  pour  les 
associations  en  forme  de  Genossenschaflen  enregistrées,  seule 
forme  régie  par  la  législation  coopérative.  Les  sociétés  par 
actions  échappent  à  cette  entrave.  Il  en  est  de  même  des  coopé- 
ratives qui  se  constitueraient  suivant  le  type  créé  par  la  loi  du 
20  avril  1892  :  celui  de  société  à  responsabilité  limitée  {Gesell- 
schaft  mit  beschrânkter  Haftung). 

La  Fédération  coopérative  de  gros  (Grosseinkaufsgeselisch^ft 
deutscher Konsumvereine)y  fondée  à  Hambourg  en  1894,  est  pré- 
cisément une  société  à  responsabilité  limitée.  Cette  fôdoratifm  a 
pour  membres  247  coopératives  de  consommation,  et  cependant 
elle  fait  bénéficier  encore  de  ses  achats  en  commun  H3i}  asso- 
ciations non  adhérentes  (1). 

Il  fatut  dire  que  les  petites  sociétés  qui  débutent  ne  peuvent 
guère  prendre  cette  forme  nouvelle.  Car  si,  dans  la  GesellschBft 
m.  5.  H.,  la  part  sociale  n'est  pas  aussi  élevée  forcément  que 
Taction  des  AktiengeseUschaftertj  son  minimum  légal  n'en  est 
pas  moins  de  500  marks;  en  second  lieu,  le  capital  de  fonda- 
tion ne  doit  pas  être  inférieur  à  20.000  marivs  (2). 

Ajoutons,  pour  être  complets,  que  la  loi  de  1896  apporte 
encore  une  restriction  dans  son  article  2.  Les  groupemeiils,  qui 
ont  pour  but  essentiel  d'approvisionner  les  citoyens  de  certaines 
professions,  sont  tenus,  quelle  que  soit  leur  forme  (sociétés, cor- 
porations), de  ne  pas  offrir  leurs  services  à  d'autres  personnnes, 
—  et  cela  dans  les  mêmes  conditions  que  les  coopératives.  Cet 
article  vise  surtout  les  associations  d'officiers  et  de  fouclion- 
naires. 

La  novelle  de  1896  édicté  contre  les  coopératives  une  der- 
nière prohibitioo,  d'un  autre  caractère  (§  32)  : 

«  Les  sociétés  de  consommation  et  les  commerçatitB  qui  se 


(1)  En  1896,  deux  coopératives  de  consommation  —  autrefois  rinyetmf/t^ne 
Genossenschaflen  —  se  sont  transformées  en  Gesellschaften  m.  h.  If,  :  à  Hil- 
lesheim  dans  i'Eifel  et  à  Horde  en  Westplialie.  Nous  n'avons  pas  de  slatlsUque 
nous  apprenant  s'il  s'est  produit  de  nouvelles  transformations  ou  créations. 

(2)  D'après  le  rapport  de  la  Grosseinkaufsgesellschafl  pour  1902. 
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sont  engagés  à  fournir  des  marchandises  aux  sociétaires,  ne 
pourront  délivrer  de  jetons  ou  autres  bons  ou  marques  de  valeur 
ne  portr.nt  aucun  nom,  et  qui,  en  place  de  monnaie  réelle,  auto- 
riseraient les  sociétaires  à  prendre  des  marchandises.  » 

Cette  interdiction,  dit  un  auteur,  n'a  pas  grande  importance 
pratique  (1).  Autrefois,  les  coopératives  vendaient  à  leurs  mem- 
bres des  jetons  de  valeurs  différentes,  depuis  5  pfennigs  jusqu'à 
5, 10,  20  marks  (Wertmarkenj,  Ces  jetons  servaient  à  payer  les 
marchandises  achetées  à  la  société  ou  chez  des  fournisseurs 
agréés  par  la  société.  Ces  derniers  recevaient  au  siège  social  le 
montant  des  bons  qu'ils  avaient  ainsi  entre  les  mains.  La  coopé- 
rative opérait  toutefois,  sur  ce  montant,  une  retenue  variable  : 
5,  6,  8  pour  100  par  exemple.  Cette  défalcation  produisait  préci- 
sément le  boni  distribué  en  An  d'exercice  entre  les  sociétaires. 
Aujourd'hui,  les  coopératives  emploient  un  autre  procédé,  un 
peu  différent,  qui  tourne  la  loi  sans  la  moindre  difficulté.  Elles 
vendent  directement  aux  fournisseurs,  moyennant  la  défalcation 
convenue,  dos  contre-marques  analogues  aux  jetons  délivrés 
jadis  aux  sociétaires.  Le  commerçant  les  remet  au  coopérateur, 
en  guise  de  quittances,  de  certificats:  en  les  présentant  au  bureau 
de  la  société,  le  porteur  touchera  le  dividende  afférent.  Pour  les 
achats  effectués  dans  les  propres  magasins  de  l'association,  le 
mèm'e  usage  est  constant. 

Les  textes  que  nous  venons  d'analyser  ont  un  but  de  protection 
spéciale  au  petit  commerce.  A  preuve,  le  §8  {in  fine)  qui  laisse 
expressément  la  plus  entière  liberté  aux  sociétés  d'achats  agri- 
coles, quand  elles  n'ont  pas  boutique  ouverte  (land\>^irUiscliafl- 
liche  Konsumvereine),  Les  sociétés  d'artisans  pour  l'acquisition 
des  matières  premières  {Rohsloffvereine)  conservent  le  même 
avantage.  Pourtant,  ces  associations  causent  aussi  un  préjudice  à 
des  professionnels  :  sous  ce  rapport,  comme  le  remarque  le 
ly  Crûger,  elles  ne  diffèrent  en  rien  des  sociétés  de  consomma- 
tion (2). 

Les  coopératives  de  consommation,  en  Allemagne,  sont  donc 
victimes  d'une  grave  atteinte  au  principe  de  concurrence.  Cette 
injustice  devant  le  droit  commun,  devant  la  liberté  commerciale, 

(1)  J.  Wernicke,  «  Kleinhandel,  Konsumvereine  und  Warenliauser  -,  in 
Jahrbûcher  fur  Nationalôkonomie,  3*  série,  t.  XIV,  année  1897,  p.  873. 

(2)  «  Der  hentige  Stand  der  Enverhs-und  \Vil•lschaflsgcllossen^^chafle^  », 
in  Jahrb.  f.  Nationalôkon.j  3'  série,  année  1895,  p.  8i0. 


f 
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est  d'autant  plus  criante  que  la  loi  (§  17)  les  considère  comme 
commerciales  et,  par  suite,  les  soumet  aux  dispositions  du  Gode 
de  commerce. 

IL—  Nous  voyons  maintenant  s'aggraver  cette  contradiction 
violente.  Après  avoir  obtenu  contre  les  coopératives  des  mesures 
d'iniquité,  les  amis  du  petit  commerce  ont  prétendu  que  c'était 
toujours  lui  le  sacrifié.  Ils  ont  réclamé  justice  ;  et  ils  ont  provo- 
qué une  assimilation  de  plus  en  plus  complète  entre  im  coopéra- 
tives et  les  commerçants  ordinaires, sous  le  rapport  dps  charges 
professionnelles. 

D'abord,  les  sociétés  de  consommation  ont  été  astreintes  à 
observer  les  règles  édictées  pour  les  commerçîinlfi  [lar  la 
Gewerbeordnung  (Code  industriel). 

A  ce  propos,  plusieurs  questions  se  posaient,  extrême  ment 
litigieuses,  jusqu'à  ces  toutes  dernières  années. 

Le  plus  grave  peut  être  de  ces  problèmes  concernait  la  vente 
des  boissons  spiritueuses  (1). 

Aux  termes  du  g  33  de  la  Gewerheordnung  : 

«  Pour  tenir  une  hôtellerie  ou  un  débit  de  boissons,  ou  pour 
faire  au  détail  le  commerce  de  Teau-de-vie  ou  des  spiritueuxj 
une  autorisation  est  nécessaire.  > 

C'est  ce  que  Ton  appelle,  en  abrégé,  la  KonzesswnspflichL 

Cette  concession  n'est  pas  accordée  : 

l**  S'il  existe  des  faits  permettant  de  supposer  que  celui  qui  la 
sollicite  a  rintention  défavoriser  l'ivrognerie,  le  jeu,  le  recel  ou 
l'immoralité; 

2°  Si  le  local  ne  présente  pas  une  installation  conforme  aux 
exigencies  de  la  police. 

Une  novelle  du  23  juillet  1879  est  venue  ajouter,  dans  un  alinéa 
qui  suit  immédiatement  les  dispositions  précitées,  une  condition 
facultative  : 

«  i''  Pour  le  débit  d'eau-de-vie  ou  pour  le  commerce  en  détail 
d'eau-de-vie  ou  de  spiritueux  en  général, 

«  2°  Pour  la  tenue  d'une  hôtellerie  ou  pour  le  débit  de  vin, 
de  bière  ou  autres  boissons  alcooliques,  non  comprises  sous  1"? 
dans  des  localités  de  moins  de  15.000  habitants,  ainsi  que  dans 

(1)  Bibliographie.—  Spécialement  l'article  mentionné  ci-(les?us  de  Wer- 
nicke  (in  Jahrb.  f.  Nationalôkon.,  3*  série,  t.  xiv)  et  un  arliclt^  tout  récent 
de  Riehn  :  «  Die  Konsuinvereine  und  der  §  33  der  Reichsgewprheoninimg  # 
(in  KoTisumgenossenschaftliche  Rundschauy  l'*  année,  n*»  2,  ^  ol  4), 
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les  localités  dont  la  population  dépasse  ce  nombre,  quand  pour 
res  dernières  il  y  aura  un  statut  local  on  ce  sens, 

a  Les  gouvernements  des  Etat«t  on  le  droit  de  décider  que  la 
concession  dépendra  de  la  preuve  du  besoin  présent.  » 

D'ailleurs,  <(  avant  que  Tautorisation  soit  accordée,  la  police 
locale  et  rautorité  communale  donneront  leur  avis.  » 

A  l'heure  actuelle,tous  les  gouvernements  d'Allemagne  ont  fait 
usage  de  la  faculté  qui  leur  est  dévolue  (1). 

Jusqu'en  1897,  les  sociétés  de  consommation  qui  désiraient 
vendre  des  boissons  spiritueuses  avaient  pu,  presque  partout,  se 
faire  dispenser  de  Tobligation  de  concession.  Notamment,  elles 
n'avaient  pas  à  prouver  la  nécessité  de  tenir  ce  genre  d'articles. 
Les  coopératives,  qui  limitent  leurs  opérations  aucerclede  leurs 
membres,  ne  font  aucun  commerce,  puisqu'elles  ne  visent  pas 
au  profit.  On  concluait  donc  en  général, —  et  très  juridiquement, 
—  qu'elles  échappaient  aux  dispositions  de  la  GexK'erbeordnung. 
En  ce  sens,  la  doctrine  et  presque  toute  la  jurisprudence,  —  en 
particulier  le  tribunal  administratif  supérieur  de  Prusse  (2). 
L'opinion  contraire  n'était  admise  que  par  les  juridictions  saxon- 
nes, en  tète  desquelles  le  tribunal  régional  supérieur  de  Dresde. 

Dans  la  pratique,  toutefois,  des  abus  fâcheux  avaient  été 
commis.  Des  marchands  de  vins,  à  qui  l'autorisation  avait  été 
refusée,  formaient  avec  leurs  clients  une  prétendue  société  de 
consommation. 

Profitant  de  l'existence  de  ces  quelques  SchnapskonsumvereinCj 
les  adversaires  des  coopératives  eurent  vite  fait  de  généraliser 
leurs  plaintes.  Ils  obtinrent,  par  une  novelle  du  6  août  4896, 
l'adjonction  d'un  5''  alinéa  au  §  33  de  la  GexK'erbéordnung  : 

((  Les  dispositions  précédentes  [celles  relatives  à  la  concession 
obligatoire]  s'appliquent  aux  associations  qui  ont  pour  but  exclu- 
sif ou  principal  Tachât  en  gros  pour  le  compte  commun  et  la 
livraison  en  détail  d'objets  nécessaires  à  la  vie  et  à  l'économie, 
sans  excepter  les  associations  déjà  existantes,  même  quand  l'en- 
treprise est  limitée  au  cercle  Hes  membres  »  (3). 

(1)  Ainsi,  en  Prusse,  arrêté  ministériel  du  20  novembre  1897. 

(2)  Pony  Verwallungsrecht,  II,  p,  170.  Parmi  les  nombreux  arrôlH  du 
Preussische  Oberverwalfungagenchly  v.  celui  du  26  octobre  1891,  rapporté  dans 
Bl.  f.  Genoss.,  1892,  pp.  9  et  suiv.  Cf.  aussi  motifs  du  .^  22  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  lutte  contre  l'abus  des  boissons  spiritueuses  (f'et  2*'  suppléments 
du  Reicksanzeiger,  n-  200,  26  août  1891). 

(3)  C'est  une  question  de  savoir  si  l'autorisation  peut  être  accordée  à  la 
société,  en  tant  que  personne  morale,  ou  seulemenl  à  des  personnes  physi- 
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Mentionnons  que  tout  récemment,  le  il  décembre  1903,  à 
Hersfeld,  le  comité  de  cercle  —  malgré  la  volonté  et  la  lettre 
de  la  loi  —  a  décidé  que  les  coopératives  de  consommation 
pouvaient  librement  approvisionner  d*eau-de-vie  leurs  socié- 
taires {i). 

La  même  novelle  de  1896,  pai:  des  additions  aux§g  105  b  et 
41  a  de  la  Gewerbeordnung^  étend  aux  sociétés  de  consommation 
le  repos  obligatoire  du  dimanche  (communément  appelé  Sonn» 
tagsruhe)  et  de  certains  jours  de  fête. 

Enfin,  la  novelle  plus  récente  encore  du  30  juin  1900  les  sou- 
met, à  rinstar  des  commerçants (§  139  m),  aux  règles  relatives  à 
la  bonne  installation  des  magasins,  à  la  durée  des  heures  de  tra- 
'(  vail  pour  les  commis,  apprentis  et  ouvriers  :   prescriptions  con- 

tenues dans  les  §§139  c  à  139 1. 

Les  lois  qui  régissent  le  trafic  de  certaines  marchandises  et  le 
mettent  sous  la  surveillance  de  police  (loi  du  14  mai  1879  sur  le 
commerce  alimentaire,  loi  du  âO  avril  1892  sur  le  commerce  des 
vins,  loi  du  15  juin  1897  sur  le  commerce  des  beurre,  fromage, 
saindoux  et  succédanés,  dite  loi  sur  la  margarine,  etc.)  sont 
appliquées  en  pratique  aux  sociétés  de  consommation. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  sur  les  poids  et  mesures  (2). 

\^  III.  —  En  Allemagne,  comme  dans  les  autres  pays,  l'agitation 

contre  les  coopératives  a  pris  son  acuité  extrême  sur  le  terrain 
fiscal. 

Ici,  encore,  le  petit  commerce  allemand  a  bien  souvent  obtenu 
gain  de  cause  ;  et  même,  dans  ces  dernière  années,  il  a  remporté 
des  victoires  excessives. 

Nous  ne  prétendons  pas  donner  un  tableau  complet  de  la 
législation  fiscale  qui,  dans  les  différents  Etats,  frappe  les  sociétés 
de  consommation.   Les  lois  de  finances  ne  sont  pas  des  lois 

ques  :  au  gérant  ou  à  un  membre  du  conseil  d'administration,  par  exem- 

;  pie.  Il  a  été  jugé,  pour  les  sociétés  par  actions,  en  faveur  du  second  système, 

&  par  le  Preuss.  Oberserwallungsgericht  (arrêt  du  16  septembre  1882).  En  sens 

l  contraire,    décision   du  Kreisauschuss  d'Oppeln,  14  seplembjre  1897  {Bl.  f, 

\  Genos8.,  1897,  p.  502).  Puisque,  d'après  la  loi,  c'est  à  la  société  de  deman- 

f  der  la  concession,  c'est  bien  elle,  semble-t-il,  qui  doit  en  être  titulaire. 

[^  (1)  Jugement  rapporté  par  M.  Riehn,  art.  cité,  n«*  3,  p.  57. 

'  (2)  Jugement  du  Preuss.  Obet^erwaltungsgerichtf    15  octobre   1890  (Bl.  /*. 

^  Genoss.,  1891,  pp.  89  et  sulv.).  Décision  des  ministres  prussiens  de   Tinlé- 

[  rieur  et   du    commerce,  21  janvier   1891.    Décision  du   ministre  de   Tin- 

[  lérieur  de    Wurtemberg,  25  juin  1891, 
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d'Empire.  Chaque  Etat  d'Allemagne  institue  son  propre  système 
d'impôts.  Nous  exposerons  spécialement  l'ensemble  des  mesures 
prises  en  Prusse  :  car  il  est  le  plus  achevé.  Nous  ferons,  avec  les 
autres  régions,  de  simples  rapprochements  (1). 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  les 
sociétés  de  consommation  sont  obligées  de  payer  les  mêmes 
impôts  que  les  commerçants,  — entre  autres  l'impôt  profession- 
nel {Gev^erbesteuer)  et  l'impôt  sur  le  revenu  (Einkommenateuer). 

Pendant  longtemps,  —  et  en  l'absence  d'aucun  texte,  —  nom- 
bre de  décisions  judiciaires  étaient  intervenues,  qui  regardaient 
ces  coopératives  comme  n'exerçant  pas,  k  proprement  parler,  un 
commerce  imposable  (â). 

Pour  admettre  l'affirmative,  il  fallait  donc  des  dispositions 
expresses.  On  les.trouve  dans  deux  grands  monuments  législatifs, 
dus  à  l'ancien  et  célèbre  ministre  des  finances  prussiennes  von 
Miquel.  L'un  et  l'autre  ont  été  promulgués  le  24  juin  1891. 

La  loi  sur  l'impôt  professionnel  {Gewerbesteuergesetz)  dispose 
(§5,  alinéa  2): 

«  Les  sociétés  de  consommation,  ayant  magasin  ouvert  {mit 
offenem  Laden),  sont  soumises  à  l'impôt.  » 

Ce  texte  met  une  condition  —  et  une  seule  —  au  prélèvement 
de  la  Gewerbesteuer:  il  faut  que  la  coopérative  tienne  un  a  maga- 
sin ouvert  ».  Que  doit-on  entendre  par  a  magasin  ouvert  »  ? 

La  loi  n'en  donne  aucune  définition. 

Le  langage  ordinaire  applique  ces  termes  à  la  boutique  dont 
l'entrée,  pour  chaque  passant,  est  libre  (3).  Toutefois,  si  l'on  in- 
terprétait le  texte  légal  dans  ce  sens,  il  resterait  lettre  morte. 

(1)  BiBUOGRAPHiB.—  Cf.  Tarticle  cité  de  Wemicke  et  un  article  de  Hampke  : 
«  Die  Besteuerung  der  Genossenschaflen  in  Preussen  »  (in  Jahrb  f,  Natio» 
nalôkonomie,  3*  série,  t.  XXVI,  année  1903). 

(2)  Reichigericht,  4  octobre  1881.  Pr.  0bervet*waUung8gerichi,  24  Juin  1882. 
Kammergeriehi  de  Berlin,  7  Janvier  1889;  9  octobre  1890.  Ob.  Verw,  Ger., 
15  octobre  1890  (ces  trois  arrêts  rapportés  par  Wemicke,  loc,  ciL,  pp.  876 
et  877).  Comp.  instruction  du  ministre  des  finances  de  Prusse,  26  mai  1876. 
—  Cette  Jurisprudence  était  en  harmonie  avec  celle  admise  en  France  par 
le  Conseil  d'État  en  matière  de  patente  et  qu'il  a  affirmée  de  la  manière 
la  plus  nette  dans  un  arrêt  du  29  mars  1901  {Sirey,  1904,  3,  4). 

(3)  Et  telle  était  la  signification  admise  par  le  ministre  des  finances  du 
grand-duché  de  Bade,  dans  une  décision  du  3  Janvier  1891  (rapportée  dans 
les  B/.  f.  Genoês.,  1891,  p.  83).  Dans  ce  pays,  le  Gewerbesieuergeaetz  du 
20  juin  1884  (art.  1*')  imposait  expressément  les  sociétés  de  consommation 
9711/  offenem  Laden, 
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Les  sociétés  de  consommation  n'ayant  pas  le  droit  de  vendre  au 
public,  elle  continueraient  à  se  soustraire  à  Timpôt. 

Aussi,  pour  donner  à  la  loi  son  effet,  le  Tribunal  adrninistrattl 
supérieur  a-t-il  dû  admettre  une  opinion  tout  à  fait  siiï^ulii^re 
(i).  Le  magasin  ouvert  est  celui  où  Tacbeteur  trouve  les  mar- 
cbandises  en  provision,  sans  avoir  eu  besoin  de  les  commaoder 
d'avance,et  dont  l'accès  n'eat  pas  empêché  par  un  obslaele  phy- 
sique. Or,  c'est  le  cas  de  presque  toutes  les  coopératives  :  les 
sociétaires  en  ouvrent  la  porte  aussi  facilement  que  celle  de 
Tépicier. 

Cette  application  de  la  Gôwerl>e«(eu«r  présente  néanmoîDs  un 
caractère  choquant.  Le  législateur  paraU  avoir  voulu  simpleiuenl 
étendre  aux  sociétés  de  consommation  le  droit  commun  ;  mais 
il  a  établi  une  présomption  irréfragable.  Si  la  coopérative 
n'a  pa9  magasin  ouvert,  on  admet  bien,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire^ qu'elle  est  fermée  à  tout  autre  que  ses  membres;  elle  ne 
fait  pas  commerce,  elle  est  exemptée  de  l'impôt.  Mais  si  elle 
tient  boutique  ouverte,  comme  le  fisc  n'a  aucune  garanlie  qu'elle 
limitera. ses  opérations  au  cercle  des  sociétaires,  la  loi  suppo^^e, 
afin  de  la  grever,  qu'elle  vend  k  tout  le  monde  (2).  Ainsi,  depuis 
que  la  novelle  de  1896  commine  cette  vente  au  public  par  les 
sociétés  de  consommation,  voici  donc  la  situation  inouïe  ;  un 
impôt  assis  sur  une  présomption  —  sans  appel  —  de  délitcon- 
tinu  !  Gomme  le  remarque  spirituellement  M.  Wernickp  :  «  Cesi 
la  môme  chose  que  si  l'on  voulait  soumettre  la  contrebande  hln 
Gew^erbesteuer  »  (3). 

.  Ajoutons  que  la  loi  prussienne  du  14  juillet  1893  sur  les  taxes 
communales  {Kommunalabgabengesetz),  dans  son  §  29,  stipule 
gu'  «  il  est  permis  au  communes  d'inti^oduire  des  impôts  prufes- 
sionels  spéciaux  (besondere  Ge-werbesteuern), 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  contribution  soit  due^  que 
la  coopérative  ait  une  forme  lui  conférant  la  personnalitf^.  Le 
§  19 de  la  loi  de  1891  le  déclare  d'une  façon  explicite: 

((  L'entreprise  des  personnes  juridiques  et  des  assoeintioiis 
est  imposable  comme  celle  des  personnes  physiques.  )* 

(1)  11  avril  1893.  24  novembre  1899  [Bl.  f.  Gewow.,  1900,  p.  189).— M.CnV 
ger  a  fait  une  vive  critique  de  cette  jurisprudence  dans  les  BL  f.  Ocn, 
1893,  n«  40. 

(2)  Riehn,  art.  cité,  n"  4,  p.  84.  C'était  aussi  le  prétexte  qu'invoquait  le 
ministre  des  finances,  dans  un  arrêté  du  5  août  1885. 

(3)  Article  cité,  p.  861. 
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Il  en  est  diiTéremmeot  de  Timpôt  sur  le  revenu. 

La  loi  {EinkornmensteuergesetZj  §  i"'',  n®  5)  soumet  à  cet 
impôt  : 

€  lies  sociétés  de  consommation  qui  ont  magasin  ouvert  et 
possèdent  les  droits  de  personnes  juridiques  »* 

Ici  donc,  deux  conditions  : 

i^  Condition  commune  avec  l'impôt  professionnel  :  avoir  bou- 
tique ouverte,  dans  le  sens  que  nous  connaissons; 

S*"  Condition  supplémentaire  :  être  douées  de  la  personnalité 
juridique. 

Or,  la  plupart  des  sociétés  de  consommation  sont  créées  sous 
la  forme  de  Genossenschaften  enregistrées;  et,  de  ce  chef,  elles 
sont  personnes  morales  (§  17,  alinéa  1,  de  la  loi  coopérative). 

Quant  à  celles  qui  ne  sont  que  de  simples  associations,  consti- 
tuées dans  les  termes  du  Code  civil,  elles  ne  sont  pourvues  d'au- 
cune personnalité  :  par  suite,  ,leurs  bénéfices  échappent  &  l'im- 
position (1). 

De  môme  des  coopératives  qui  auraient  suivi  le  type  de  Gesell- 
schaft  mit  beschrankter  Haftung{^). 

Aussi  l'Union  centrale  des  commerçants  allemands  (Zentral- 
verband  deutscher  Kaufleute)  réclame-t-elle  une  modification  du 

(Ij  Trib.  admin.  supérieur,  11  avril  1893;  23  novembre  1893;  25  septem- 
bre 1894. 

Voir  une  étude  juridique  très  intéressante  d'un  avocat  de  Berlin, 
M.  Steinschneider,  Di>  Grundlagen  wiserer  Organisation  (Berlin,  1901). 
«  Unsere  Organisation  »,  c'est  le  Berliner  Konêumverein.  L'auteur  préconise 
la  constitution  des  coopératives  en  associations  libres  (freie  Vet^eine).  Il 
signale  le  grand  avantage  d'échapper  à  nombre  de  prescriptions  rigides  et 
sévèrement  sanctionnées  qui  régissent  les  Genossenschaflen.  Il  essaie  d'éta- 
blir que  la  responsabilité  des  sociétaires  peut,  dans  le  Verein  môme,  être 
légalement  limitée,  par  les  statuts  et  par  application  des  §§709,  714  et  164 
du  Code  civil  {loc.  cit.,  pp.  39-43).  N'empêche  que  ces  Ker^ine,  étant  dénués 
de  personnalité,  seront  embarrassés  pour  conclure  certains  actes  juridiques 
importants  :  acquisition  d'un  terrain,  entre  autres  hypothèses  pratiques.  Et 
c'est  le  cas  du  Breslauer  Konaum^ereine  qui  a  dû  créer  à  côté  de  lui,  entre 
plusieurs  membres,  une  eingelragene  Genossenschaft.  C'est  le  cas  du  Kon- 
sumverein  de  Dresde- Striesen,  dont  trois  adniiîiistrateurs  et  un  autre  socié- 
taire ont  formé  une  société  commerciale  en  nom  collectif  {offene  HandeUge* 
sellschaft),  ayant  pour  but  «  l'acquisition,  la  construction  et  la  mise  en 
valeur  de  fonds  de  terre  à  Dresde  et  dans  les  environs  ». 

Les  associations  coopératives  de  consommation  non  enregistrées  sont 
peu  nombreuses  ;  au  31  mars  1903,  96. 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  finances,  10  mars  1893.  Trib.  adni.  sup., 
12  mars  1895. 
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§  l**",  n**  5,  de  VEinkommenstetiergesetz,  tendant  à  imposer  les 
sociétés  de  consommation  qui  ont  un  magasin  ouvert,  «  même 
quand  elles  n'ont  pas  les  droits  de  personnes  juridiques  >• 

La  même  pétition  demande  une  modification  analogue  au  §  3, 
n^  3,  de  la  loi  prussienne  du  14  juillet  1893,  relative  à  l'impôt 
communal  sur  le  revenu  (Gemeindeeinkommensteuergesetz)  (i). 

Pour  calculer  le  montant  des  impôts  dont  nous  venons  de 
parler,  la  jurisprudence  prussienne  —  fidèle  à  sa  tradition  — 
essaie  de  se  montrer  toujours  favorable  aux  coopératives.  Ainsi 
le  Tribunal  administratif  supérieur  a  jugé  que  le  soi-disant  boni 
d'achat  réparti  entre  les  sociétaires  — •  et  qui  est  un  véritable 
trop-perçu  —  ne  forme  pas  une  partie  du  revenu  imposable  (2). 
Dès  lors,  on  ne  fera  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  intérêts 
du  capital,  les  réserves,  etc. 

D'autres  États  que  la  Prusse  ont  soumis  les  sociétés  de  con- 
sommation à  la  Gev^erhesteuer,  Citons  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, le  grand-duché  de  Bade,  le  duché  de  Brunswick,  l'Alsace- 
Lorraine.  Il  convient  de  remarquer  que  cet  impôt  n'existe  pas 
dans  le  royaume  de  Saxe. 

VEinkommensteuer  est  payée  notamment  à  Hambourg,  en  Saxe, 
Hesse,  Bade,  Brunsvnck. 

Nous  en  arrivons  aux  charges  fiscales  particulières  aux  coopé- 
ratives. 

Une  première  mesure  d'exception  est  relative  encore  à  la 
Gewerbesteuer,  La  loi  prussienne  de  1891  répartit  les  entreprises 
imposables  en  quatre  classes  (§  6).  La  première  comprend 
les  établissements  dont  le  revenu  annuel  est  d'au  moins 
50000  marks  ou  dont  le  capital  de  fondation  et  d'exploitation 
représente  au  moins  1  million  de  marks;  la  seconde,  les  établis- 
sements au  revenu  de  20000  à  ÇOOOO  marks  ou  au  capital  de 
150000  à  un  million;  la  troisième,  le  revenu  de  4000  à  20000  ou 
le  capital  de  30000  k  150000;  enfin  la  quatrième,  le  revenu  de 
1500  à  4000  ou  le  capital  de  3000  à  30000.  D'autre  part,  en 
faveur  des  entreprises  qui,  en  raison  de  leur  capital  engagé, 
appartiennent  à  l'une  del^  classes  I,  II,  III,  le  §  8  admet  les  con- 
tribuables à  demander  leur  passage  dans  la  classe  inférieure,  à 
charge  par  eux  de  prouver  que,  depuis  deux  ans,  ils  n'ont  pu 

(1)  Pétition  récente  au  Landtag  prussien  rapportée  dans  la  Konsumgen, 
Rundschau,  13  février  1904,  p.  174. 

(2)  Cf.  arrêt  du  14  octobre  1897. 


obtenir  un  revenu  de  30^K)0  marks  dans  Ja  première  classe ,  de 
15000  marks  dans  la  seconde  et  de  3000  marks  dans  la  troisième- 
Or,  le  dernier  alinéa  de  ce  paragraphe,  dispose  formellement  : 

t  La  disposition  précédente  ne  s'appliqne  pas  aux  sociétés  de 
consommation...  qui,  d'après   Je  |  5,  sont   redevables  de  la 

Les  impôts  que  nous  avons  étudiés  jusqu'ici  {(iewerbesteuer  et 
Einkommensteuer)  atteignent  seulement  le  revtmu  des  entre- 
prises commerciales.  On  peut  donc  les  considérer  comme  équi- 
tables, —  même, à  la  rigueur^  quand  ils  frappent  les  coopératives. 

Mais  fa  croissance  continue  des  gros  établissements  —  c'est-à- 
dire  de  la  centralisation  économique  —  pour  la  vente  au  détail,  a 
suggéré  aux  amis  du  petit  commerce  une  idée  toute  nouvelle.  Il 
s'agirait  d'entraîner  les  gouvernements  à  édicter,  par  mesure 
exceptionnelle  contre  ces  entreprisef4  k  colossales  w,  une  taxe 
basée  sur  leur  chitfre  d\t(fnires.  Cette  taxe  est  appelée  courara- 
mentet  très  exactement  i'msatzsl€uer{i). 

La  campagne  ne  date  que  d*une  dizaine  d*années- 

Les  1  i  et  15  novembre  4895,  Ja  seconde  Chambre  de  Bavière 
délibéra  sur  une  motion  Lutï,  qui  invitait  Je  gouvernement  à 
proposer  un  impôt  spécial  (Sondersteuer)^  très  élevé,  sur  les 
grandes  entreprises  dans  le  commerce  et  J'industrie.  Cette  mo- 
tion fut  votée  à  une  forte  majorité. 

Actuellement,  cette  k  r^*  for  me  fiscale  i  est  accompJie,  La  loi 
bavaroise  du  9  juin  181J0,  dans  son  article  23,  soumet  les  grands 
magasins  et  entreprises  analogues  à  une  imposition  variant 
de  1/2  à  3  pour  iCK*  de  leur  chiffre  de  vente.  Il  parait  qu  avec  les 
soppJéments  au  profil  des  communes  la  taxe  peut  monter 
jusqu'à  9  pour  iOO! 

(t)  BinL[OGKAP[JiE.  —  BrocJuires  et  ârt[cïes  :  Wernicite,  Die  Sonder^ 
Umgai^ifetiei'Ti  im  Licht  der  Gewerbefrcihcit  und  Geirerbcordnung,  smcie  der 
fîtlgeineinen  Eethïs-und  Sfpuerpriiizipien  (Oerlin,  1902).  Du  •même  aulftur, 
Umsaiîêteuer  tmd  Ktmsumvetein^  fRi^rlin,  189S).  Thiesir,  ft  Die  Konsumve- 
reine  und  die  iieuesLe  deutscbe  WirlsctiaftspolUifc  a  [in  Àrchiv  fur  loziale 
Geitelsgebung  und  SlntUtik,  t.  X,  année  1897).  Cohn,  «  Das  preusi^iîsche  Ge- 
ij^li  betreirénd  ûm  Wiin-nhausslinier  »  (in  Arch,  /",  soz.  Gejeizget^,  t.  XV, 
année  HMK)).  Zur  Umml^itefter-Fratjc  in  Saf^ftutîfi  ;  Beticht  iiàcr  die  ThâHg^ 
keii  der  Vmsatzstcuer-Krfmmùtsion^  sowie  itber  die  offenilichen  Vcrêammhm- 
gffâ  der  sache.  Konsumvereine  (Lpîpzig,  iLKXi).  Verhandlttuffcn  der  Kufîiifm.' 
i^ereine  des  llerzogthumn  BfaiinËchiceig  iiber  die  Einfûhrung  i^itief  Ifrnsaiz- 
UeuE r  {Bruùsmck,  iatM},  R iéhn,  iîitf  Umsui^shuer  itn  Hcrzogiam  Brann- 
Achweig  (articles  parus  dans  lu  K^imumgeii.  Rundschau,  l'*  année,  n""  6  à  9^ 
réuni»  en  brochure,  Hambourg,  IU<I4> 
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En  Saxe,  les  solutions  ne  sont  pas  uniformes  sur  toute 
rétendue  du  royaume. 

Les  30  janvier  et  27  mars  1896,  la  seconde  Chambre  saxonne 
réclama  le  droit  —  pour  les  communes  —  de  percevoir,  en  dehors 
des  autres  taxes  municipales,  une  Umsatzsteuer  pesant  sur  les 
sociétés  par  actions  et  autres  associations  de  gros  capitaux  pour 
la  vente  au  détail,  ainsi  que  sur  les  filiales  de  ces  sociétés  et  des 
coopératives. 

Mais  le  ministre  de  Tintérieur,  par  des  circulaires  en  date  des 
12  mai  1896  et  6  mai  1897,  fit  connaître  qu'il  n'était  besoin 
d'aucune  loi  dans  ce  sens.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  les 
communes,  disait^il,  ont  déjà  le  faculté  de  prélever  un  impôt  de 
ce  genre,  jusqu'à  concurrence  de  2  pour  100  du  chiffre  des 
affaires. 

On  put  croire,  dès  lors,  que  cette  indication  était  une  invita* 
tion.  Les  ennemis  dos  coopératives  provoquèrent  V Umsatzsteuer^ 
sur  le  fondement  de  l'arrêté  ministériel.  Sans  de  longs  débats, 
plusieurs  communes  établirent  cet  impôt. 

En  1900,  il  existait  dans  22  communes.  20  sociétés  de  consom- 
mation ne  payaient,  à  ce  titre,  pas  moins  de  106000  marks. 
À  ce  jour,  VUm8atz8teuêf'  a  été  introduite  dans  34  communes. 
On  observera  que  : 

l*»  La  taxe  vise  presque  partout  les  seules  coopératives.  Peu 
de  localités  l'ont  étendue  à  d'autres  établissements  de  commerce. 
2<^  La  quotité  de  l'impôt  est  portée  généralement  au  maxi^ 
mum  :  2  pour  100.  Très  rarement,  il  est  abaissé  à  1/2  et  à  1. 

3^  L*î'msat28teuer  ne  fonctionne  pas  encore  dans  les  grandes 
villes  de  Saxe.  Elle  n'atteint  donc  pas  les  plus  fortes  coopéra- 
tives, qui  ont  leur  centre  à  Leipzig,  à  Dresde,  à  Chemnitt.  Disons 
cependant  que  la  taxe  est  prélevée,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  à  Schedewitz,  qui  est  le  siège  d'une  société  ancienne  et 
importante  dont  le  chiffre  d'affaires  s'élève  annuellement  à  près 
de  3  millions. 

Dresde,  actuellement,  menace;  et,  dans  les  milieux  intéressés 
pour  ou  contre,  Tagitation  est  très  vive. 

En  Prusse,  il  existe  depuis  quatre  ans  un  impôt  spécial  et  pro- 
gressif sur  le  chiffre  de  vente.  Nous  devons  maintenant  exposer 
ce  système. 

Le  projet  fut  amorcé  à  la  Chambre  des  députés  dès  1896,  par 
une  motion  von  Brockhausen.  La  commission  discuta  plusieurs 
textes.  Finalement,  elle  invitait  le  gouvernement  à  présenter  un 
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projeta  Cette  résolution^  sotimise  le  9  juin  à  l'Assemblée  plé- 
tiîèm,  fut  enterrée. 

Le  19  avril  1898,  interpelltition  pour  demander  au  ^rHivcme- 
meut  1ns  mesures  qu'il  complaît  prendre  en  faveur  ilii  petit 
commerce  menacé  par  les  grosses  entreprises  capiLa]i*!îtes. 

FMViay  le  projet  était  prêt  en  automne  189H,  ][  tiB  venait  en 
premic^rc  lecture,  è  la  Chambre  des  repr^^sentants,  que  les  W  et 
^7  février  lOtK».  Renvoyé  à  rcxamen  d'une  cr^mmissioUj  il  reve- 
nait en  seconde  lecture  les  18  et  19  mai,  en  troisième  lecture 
le  :2*î  mai  ;  le  [trojet  était  voté.  Les  li  et  13  juin,  la  Chambre  des 
seif^iientî?  le  modifiait.  Les  députas  le  revoyaient  le  15  juin.  Le 
18  du  même  mois,  les  deux  Chambres  se  mettaient  d'accord.  La 
loi  était  promul^iéc  le  ^8  juiiînt  VMM}. 

Klle  porte  le  nom  de  t<  loi  concernant  Timfiôt  sur  leê  grands 
magasina  »  {(lesetz  hHrêffend  die  Wanrenhaussleuer) , 

I>*après  le  1 1*%  pour  que  la  loi  s'applique,  il  faut  que  rentre- 
pri'îc  réunisse  deux  conditions. 

1"»  La  maison  vend  des  objets  qui  peuvent  se  répartir  au 
moins  en  deux  des  groupes  que  prévoit  le  S  ^»  La  loi  classe  les 
marchandises  —  si  multiples  et  si  variées  —  en  quatre  caté- 
gories. Cjrou[îemenl  arbitraire,  qu'il  est  inutile  d'analyser  ici. 

â'*  Le  montant  des  ventes  est  supérieur  à  41KMïC)cï  marks  par  an» 

La  ]irngression  de  rimpùt  est  déterminée  par  un  tableau  figu- 
rant au  g  t.  De  ilHMNHï  iiiarks  à  un  million,  les  opérations 
fôurnisseiit  matière  à  un  prélèvement  qui  varie  de  1  à  ^  pour  iW, 
Au  delà  du  million^  le  taux  de  t  pour  iW  n  est  jamais  dépassé. 

A  la  diiïérence  de  la  loi  bavaroise,  qui  frappe  d'une  manière 
générale  les  gros  établissements  (grands  magaâiii!^,  baKars,  elc), 
la  loi  prussienne  vise  en  termes  exprès  les  éociétés  de  consom- 
mation. 

Kl  le  les  vise  : 

1^'  Dansî  le  S 1"-  alinéa  i.  En  voici  la  teneur  : 

i  Les  associations^  les  coopératives  enre^astrées  et  les  corpo- 
rations qui,  en  vertu  du  |  5  de  la  loi  sur  la  rreM't'rhmlt>uer  gont 
dispensées  de  l'impôt  profesaionnel,  ne  sonl  pas  soumises  non 
plus  à  l'im^iôi  sur  les  grands  magasins  ». 

il  s'ensuit  que  les  soriétés  de  consommation  paient  à  la  foi^ 
la  taxe  professionnelio  et  celle  des  grands  niagasin^j  à  seule 
condition  tïu'elles  aient  boutique  ouverte. 

â*'  Le  ^^  ÛQ.  la  loi  de  19CKJ  place  les  coopérât! vok  dans  une 
situation  plus  mauvaise  que  les  entreprises  mercantiles. 
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L'alinéa  4«'  décide,  en  effet  : 

c  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  taxe  des  grands  magasins,  cal- 
culée selon  le  §  â,  dépasse  20  pour  100  du  revenu  soumis  pour 
l'année  financière  à  l'impôt  professionnel  d'après  la  loi  du 
24  juin  1891,  la  taxe  sera  abaissée,  sur  la  demande  du  conti-i- 
buable,  jusqu'à  cette  quotité,  mais  jamais  au-dessous  de  la 
moitié  du  taux  fixé  par  le  §  2  ». 

Toutefois,  l'alinéa  2  fait  cette  réserve  : 

m  La  disposition  précédente  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  de 
consommation...,  » 

Il  importe  encore  de  signaler  un  incident  des  travaux  prépa- 
ratoires. La  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs  avait 
admiS;  par  13  voix  contre  1,  l'ady onction  au  paragraphe  1^**  d'un 
alinéa  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

€  Les  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce  et 
de  l'industrie  sont  autorisés  à  exempter  de  l'impôt  sur  les  grands 
magasins  les  entreprises  d'utilité  générale  (gemeinnûtzige  Unter- 
nehmungen)  qui,  excluant  pour  les  entrepreneurs  tout  bénéfice 
au  delà  de  l'intérêt  de  4  pour  100  du  capital  de  fondation  et 
d'exploitation,  limitent  leur  commerce  de  détail  exclusivement 
au  cercle  des  adhérents  appartenant  à  des  professions  détermi- 
nées et  admis  à  acheter  contre  le  versement  d'une  cotisation 
unique  ou  renouvelable.  » 

Ainsi,  les  entreprises  «  d'utilité  générale  >  que  Ton  voulait 
favoriser,  ce  n'étaient  pas  les  coopératives,  qui  représentent 
pourtant  un  intérêt  universel,  s'il  en  est  :  celui  de  la  masse  des 
consommateurs,  —  c'est-à-dire  de  tout  le  monde!  On  visait 
spécialement  les  grands  magasins  pour  l'armée,  la  marine  et  les 
employés  d'autres  fonctions  :  on  cherchait  à  créer  un  privilège 
dans  le  seul  intérêt  du  service  de  l'État.  Ce  privilège  était  impo- 
litique :  la  démocratie  socialiste  l'aurait  assez  reproché  à  ses  ad- 
versaires et  au  gouvernement,  au  nom  de  la  population  ouvrière, 
au  nom  des  consommateurs  les  plus  pauvres.  C'était  dange- 
reux pour  les  élections  prochaines  !  La  Chambre  des  députés 
fut  donc  prudente  en  supprimant,  à  l'unanimité^  cette  injuste 
faveur. 

Dans  le  duché  de  Brunswick,  un  récent  projet  de  loi  (1904) 
permettrait  aux  communes  de  lever  un  impôt  professionnel 
spécial  (Umsatzsteuer)  sur  les  entreprises  «  qui  s'écarteraient 
essentiellement  des  bases  et  des  formes  sous  lesquelles,  d'ordi- 
naire, l'exploitation  d'industries  imposées  est  exercée,  et  qui 
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préjudicieraient  sérieusement  au  petit  commerce  ou  à  la  petite 
industrie  domiciliés  dans  la  commune  »  (§  1^). 

La  taxe  ne  pourrait  dépasser  2  pour  100  du  chiffre  des  ventes 
(§3). 

Le  §  6  mérite  particulièrement  d'être  médité  : 

((  Le  produit  de  Fimpôt  devra  être  employé  par  la  commune  à 
soutenir  le  petit  commerce  et  le  petit  métier  (zur  Fôrderung  des 
Kleinhandels  und  des  Handwerks),  » 

Ainsi,  le  but  avoué  de  VUmsatzsteuer^  c'est  V anéantissement 
des  grands  magasins  et,  en  particulier^  des  sociétés  coopératives 
de  consommation.  Cela  fut  expressément  confessé  par  le  député 
LutZy  en  1895,  au  Landtag  de  Bavière.  Cela  fut  répété,  en  des 
termes  un  peu  atténués,  dans  Tinterpellation  de  1898  à  la 
Chambre  prussienne. 

On  a  donc  pu  s'indignef  contre  cet  a  impôt  d'étranglement  » 
(Erdrosselungssteuer) . 

Cette  taxe  prohibitive,  qui  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
réforme  linancière,  mais  une  mesure  de  politique  sociale,  parfai- 
tement opposée  à  la  notion  essentielle  de  l'impôt,  contribution 
aux  charges  publiques  par  chaque  citoyen  selon  ses  forces,  — 
comment  l'apprécier  en  droit? 

Nous  remarquerons  qu'elle  est  contraire  :  1*  à  l'idée  d'égalité; 
2«  à  l'idée  de  liberté. 

Végalité  civile  est  un  principe  admis,  au  moins  théoriquement, 
en  Allemagne.  Rappelons  la  Constitution  prussienne  du 
31  janvier  1850,  §  4  :  «  Tous  les  Prussiens  sont  égaux  devant  la 
loi  ».  —  Et  §  101  :  a  En  matière  d'impôts,  il  ne  peut  être  créé 
aucun  privilège.  » 

Mais,  de  plus,  un  impôt  spécial  comme  ÏUmsatzsteuer  se 
heurte  manifestement  à  des  dispositions  de  la  Gew;erbeord- 
nung. 

Le  Code  industriel  allemand,  dans  des  articles  toujours  en 
vigueur,  a  posé  sans  ambages  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce. 

g  1«^  :  «  L'exercice  d'une  profession  est  permis  à  chacun, 
en  tant  que  la  présente  loi  (la  Gev:erheordnung)  ne  prescrit 
ou  ne  comporte  point  des  exceptions  ou  des  limitations.  » 

Ensuite,  le  §  7  (n*>  6)  abolit  —  sauf  les  impôts  professionnels 
(Gewerbesteuern)  dus  à  l'État  et  aux  communes  —  toutes  les 
taxes  {aile  Abgaben)  frappant  l'exercice  d'une  profession.     • 

Enfin  §  143  :  «  En  dehors  des  cas  prévus  parles  lois  d'Empire, 
XXXV.  18 
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le  droit  d'exercer  une  profession  ne  peut  être  retiré  ni  par 
sentence  de  justice,  ni  par  mesure  administrative.  » 
Juridiquement,  Tobjection  la  plus  grave  est  donc  la  suivante  : 
UUmsatzsteuer  a  bien  été  introduite  par  voie  législative  ou 
par  voie  d'interprétation  de  la  loi  ;  mais  les  lois  fiscales  ne  sont 
que  des  lois  particulières  à  chaque  État  d'Allemagne,  et  les  lois 
particulières  des  États  ne  doivent  pas  violer  la  Gewerbeordnunçj 
loi  d'Empire. 

L'argument  dans  ce  sens  est  même  complété  par  le  second 
alinéa  du  §  143  cité  un  peu  plus  haut  : 

«  Ce  principe  [que  Je  droit  d'exercer  une  profession  ne  peut 
être  retiré]  ne  souffrira  les  exceptions  fondées  sur  les  lois 
fiscales  qu'aussi  longtemps  que  ces  lois  fiscales  demeureront  en 
vigueur.  » 

Or,  cette  réserve  ne  vise  que  les  lois  déjà  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  rédaction  nouvelle  du  §  i  43  de  la  Gev^erbeordnungy  c'est-à- 
dire  au  l"  juillet  1883.  VUmsatzsteuer^  comme  nous  l'avons  vu, 
est  une  invention  beaucoup  plus  récente. 

Ajoutons  que  les  coopérateurs  sont  aussi  bien  fondés,  en 
soutenant  que  les  mesures  prohibitives  prises  par  les  États  et  les 
communes  méconnaissent  également  la  loi  coopérative  (loi 
d'Empire)  qui  admet  l'existence  des  sociétés  de  consommation. 
Ces  raisons  d'ordre  constitutionnel  et  juridique,  du  reste,  ont 
fait  honte  aux  chambres  de  commerce  appelées  à  émettre  leur 
avis  sur  les  lois  d'exception.  Elles  ont  fait  honte  aux  gouver- 
nements de  Saxe  et  de  Prusse,  qui  les  objectèrent  eux-mêmes 
aux  prétentions  du  petit  commerce;  mais  ils  n'ont  pas  su  résister 
à  la  pression  des  Parlements. 

Vous  pensez  maintenant  que  les  charges  fiscales  doivent  grever 
à  l'excès  le  budget  des  sociétés  de  consommation. 

Quelques  chiffres  vont  le  montrer,  que  nous  empruntons  aux 
rapports  annuels  de  coopératives  importantes  appartenant  à 
divers  États  d'Allemagne. 

On  remarquera  d'abord  qu'en  fait  les  grandes  sociétés  de 
Prusse  échappent  à  la  Warenhaussteuer,  Breslau  (13.837.000 
marks  d'affaires),  Magdebourg  (5.793.000),  Gôrlitz  (4.494.000), 
llalle-sur-Saale  (2.473.000),  Stettin  (2.279.000),  ne  tiennent 
qu'un  rayon  de  marchandises  (denrées  alimentaires). 

En  Saxe,  pour  prendre  une  commune  où  existe  VUmsaitzsleuer^ 
la  coopérative  de  Lobtau  (faubourg  de  Dresde)  a  payé,  en  1901- 
1902,  sur  un  chiffre  d'affaires  de  1.700.523  marks  22: 
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Impôt  sur  k  chiffre  tle  vente. ,  .  .   .     15.135  m,  29 

Taxe:?  cotnmunabîj .  ,   .   ,      5,G30        7D 

Impôt  d*ÉUt  sur  le  revenu 4,800 

25.572  Jiu  08 

Société  de  Leipdg-Plagwitz,  eo  1902-190^!  ventes,  H. 3^1.066 
marks  72, 

Impôt  d'Élal  sur  le  revenu.  ..*..,....  38-928  tu. 

Impôts  JelavUle.    .    .    ,, 31.130 

Impôts  à  divei-aes  «ommuneàs*   , 4,627        &1 

Impùts  paroissiaux.  ,,-,.,........  2.217        78 

76/J3ym.  29 

Dans  la  province  prussienne  de  Saxe,  la  société  de  Neustadt 
(Magdebourg),  en  1902,  a  fait  comme  chiffre  d'niîaires 
5.793.098  marks  : 

Impôt  comnmnaï  tsur  le  revi^fiii.   ........  2t).06Sm- 

Impôt  d'État  .sur  le  revi'uu. .  2L(>50 

Impôt  profesiiîonnel.  . 10.633 

ImpÙtd*explûltalioa. 3.:JÏ)5 

61.746  m. 

En    Wurtemberg,  sociiHé  de  Stuttgart  :  en  1901-1903,  chiffre 

d'affaires,  4.884.415  markSj 

II 
Impôt  pruress ton ntd 63. 108  m,  10 

Impôt  yiur  l«  vin. .   ,   .     26.37r7 

Impél  sur  k  eapit'il.  ...............  76        5fl 

89.55î>fii,  m 

La  société  générale  de  Brnnsvvick,  dont  les  ventes,  en  1903, 
ont  été  de  1.801,44!>  marks  1)5,  paie  en  19034904  ; 

Impôt  commimnl  rfur  le  reveiiri.  ........  6,190  m.  4fi 

Impôt  d'État  sur  Se  levenii, ,   .  3,320 

Impôt  profes^ÎQunel  rominunal.    .    .....    .    .  2.010 

Impôt  profesâionne!  d'État, ,   .   ,   .    .  670 

n.ilJOuu   iO 

(1  Production  o  à  Hambourg,  en  1903  :  chilîre  d'affaires, 
Umjm  marks  85, 

Impiil  SM\-  ïc  rtneuuia  ILinilitinrg .  572  m,  60 

Impôt  sur  le  revemi  a  aILoum 212 

Impôt  ?ur  le  revenu  ilans  qmilrt^  luaiUh*^  prus- 
siennes. .,,.,......, 29        711 

Impôt  profesflonuel  t'U  Pru^M*.   ...  ...  180 


««uqg  i--^  \r— f 
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Nous  avons  omis,  dans  les  statistiques  précédentes,  nombre 
de  contributions  supphémentaires  :  impôts  foncier,  sur  la  pro- 
priété bâtie,  cotisations  aux  chambres  de  commerce,  aux  caii^ses 
d'assurances  contre  Tincendie.  etc.... 

On  a  pu  observer,  d'abord,  la  différence  de  traitement,  favo- 
rable à  Hambourg,  excessif  dans  le  royaume  de  Saxe. 

Nous  noterons,  d'autre  part,  que  l'exagération  des  charges  a 
provoqué  une  diminution  des  ristournes  en  fin  d'année,  spécia- 
lement chez  les  petites  sociétés  saxonnes,  si  intéressantes  surtout 
par  les  services  qu'elles  rendent  à  la  classe  ouvrière.  G* est  ce 
que  désiraient  les  adversaires,  qui  savent  que  la  ristourne  est 
l'appât  des  coopératives. 

Toutefois,  —  et  ce  sera  notre  conclusion,  —  cette  croisade  à 
armes  inégales,  dans  laquelle  les  sociétés  de  consommatiou,  san^ 
jouir  des  mêmes  avantages  que  les  commerçants,  sans  avoir  la 
même  liberté  d'allure,  subissent  les  mêmes  charges  et  des 
charges  pires,  on  dirait  qu'elle  a  doyiné  un  ressort  d'énerpie 
incomparable  aux  coopérateurs  allemands.  Car,  depuis  treize  ans 
qu'elle  dure,  elle  n'a  pu  enrayer  ni  ralentir  —  elle  a  certaine- 
ment stimulé  —  l'admirable  propagation  dont  le  début  de  cet 
entretien  vous  a  retracé  le  tableau. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


CONSEIL  DE  DIRECTION 

Extrait  du  procés-verbal  de  la  séance  du  25  avril  isoà. 
Présidence  dé  M.  de  Boislisle,  vice-présidt'HL 

M.  le  Secrétaire  génénil  informe  le  Conseil  que 
M.  Villin,  bibliothécaire  de  la  Société,  atteint  cTone 
maladie  grave,  qui  h»  retiendra  pendant  longtemps  loin 
de  Paris,  se  voit  (JîUU^  la  jiécessité  de  donner  sa  déniis- 
sion.  

Le  Conseil,  déplorant  les  circonstances  (|ui  obligent 
M.  Villin  à  renoncer  à  ses  .fonctions,  accepte  sa  démis- 
sion :  ,sur  la  proposition   de  M.  le  Secrétaire  général,  il 
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lui  confère  le  titre  de  Bibliothécaire  honoraire,  et  nommo, 
pour  le  remplacer,  M,  Bagucmier-Désormeaux,  licencié  on 
droit. 


Extrait  du  pbocès-verbal  de  la  sèaxce  do  is  mars  imk, 

Pt'ésidence  de  51,  de  BoislislEj  mee-présideni. 

M.  le  Secrétaire  général  preml  la  parole  et  s'exprime 
en  ces  ternies  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  une  triste  commuuic;ition  à  vous  l'aire.  Depuis 
notre  dernière  réunion,  nous  avons  perdu  notre  excellent 
bibliothécaire  honoraire,  M.  Villiu. 

«  Je  ïi'ai  pa^  besoin  de  vous  rappeler  avec  quoi  dévoue- 
ment et  (juel  soin  consciencieux  il  s'occupait  do  nos 
livres.  Nous  Tavons  tous  vu  à  l'œuvre,  et  nous  avons  pu 
apprécier  sa  ponctualité,  son  urbanité,  son  obligeance  et 
son  umpresseuient  à  venir  en  aide  aux  Iravailleurs. 
C^était,  on  peut  le  dire,  un  hibliothécaire  modèle. 

(*  J'ai  déjà  témoigne  a  sa  famille  la  douleur  t[ue  me 
cause  sa  mort.  J'espère  que  le  Conseil  s'associera  à  mm 
sentiments  et  qu'il  m'autorisera  à  faire  consi^^uer  au 
procés-verbal  de  la  séance  l'expression  de  ses  regrets.  » 

r.a  proposition  de  M,  le  Secrétaire  général  est  adoptée 
à  runanimite. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  M.  le  ministre  dé 
l'Instruction  publique  a  confère,  à  l'occasion  du  Confères 
des  Sociétés  savantes,  la  rosette  d'officier  de  rînstrurtion 
publique  à  M,  Henri  Fromageot,  secrétaire  adjoint  de  la 
Société,  Au  nom  du  Conseil,  il  adresse  à  son  collègue  du 
secrétariat  de  chaleureuses  félicitations. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE   ANGLAISE. 

Séance  du  11  mars  1904.  —  PrésMence  de  M.  de  Hatk,  vice-prési- 
dent. 

Présents  :  MM.  de  Haye,  Daguin,  Hubert-Valleroux,  Cheuvreux, 
M.  Dufourmantelle,  E.  Giraud  et  Fardis. 

Excusés  :  MM.  A.  Gigot,  Décugis,  J.  Humblot,  Henri  Fromageol. 

Annuaire  de  1903  (lois  de  1902).  —  États-Unis,  Virginie  :  M.  Hu- 
berich  a  envoyé  son  travail  sur  la  nouvelle  Constitution.  La  traduction 
en  est  confiée  à  M.  Bertheau. 

Annuaire  de  1904  (lois  de  1903).  —  Grande-Bretagne  :  M.  Giraud 
s*est  chargé  de  TAct  n"  24  (extension  à  Londres  de  l'Act  de  1902  sur 
]*éducation)  et  de  celui  n*>  36  (loi  sur  les  motor  cars). 

Bulletin  :  M.  Cheuvreux  promet  son  Etude  sur  les  institutions  du 
Droit  hindou  pour  Tété  de  1905. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  18  mars  1904.  —  Présidence  de  M.  F.  Daguin.  —  Pré- 
sents :  MM.  Challamel,  Daguin,  Froroageot,  Belloin,  Hayem,  Lepel- 
letier,  Fardis,  Rapoport,  Combes  de  Lestrade,  Jean  Lévy. 

Excusés  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Gérardin,  M.  Dufourmantelle,  Nast. 

Annuaire  de  1903  (lois  de  1902).  —  Autriche  :  M.  Léon  Lyon-Caen 
a  remis  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché;  M.  Dufourmantelle,  la 
loi  sur  les  associations  agricoles;  M.  Daguin  a  donné  une  analyse  d^une 
loi  de  Carinthie,  sur  la  chasse.  —  îiongrie  :  M.  Bellom  a  remis  la  loi 
sur  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  agricoles.  —  Croatie  :  M.  Hamel 
a  remis  la  traduction  de  la  notice  de  M.  Jovanovié.  —  Suisse  :  les  tra- 
vaux suivants  ont  été  remis  :  Appenzellf  M.  Daguin;  Giarîa,  M.  Thé- 
venet;  Grisons^  M.  Horn;  Thurgovie,  M.  Daguin;  Soleure,  M.  Lévy; 
Zurich,  M.  Bellom.  —  Suède  :  les  lois  ont  été  remises  par  M.  Dareste. 
—  Finlande  :  les  lois  ont  été  remises  par  M.  Dareste. 

Annuaire  de  1904  (lois  de  1903).  —  Les  travaux  suivants  sont  con- 
fiés aux  collaborateurs  désignés  ci-après  :  —  Prusse  :  notice  générale, 
M.  Dubarle.  —  J5auière  :  M.  Combes  de  Lestrade.  —  Autriche  :  Tor- 
donnance  sur  1«8  habitations  ouvrières  du  7  janvier  1903  sera  confiée  à 
M.  Léon  Lyon-Ccwn.  —  Pays-Bas  :  une  notice  générale  sera  faite  par 
M.  Hayem.  ^  Russie  :  M.  Rapoport  fera  une  analyse  du  Code  pénal. 
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Bulletin,  —  M.  Hôst  a  annoncé  une  communication  sur  les  grèves 
en  Danemark.  —  M.  Jovanovié  a  envoyé  un  travail  sur  le  droit  matri- 
monial au  Monténégro.  M.  Combes  de  Lestrade  veut  bien  se  charger 
de  la  traduction  de  ce  travail. 

Comptes  rendus  d*ouvrages,  —  Le  compte  rendu  des  ouvrages 
suivants  sera  fait  par  les  collaborateurs  ci-après  désignés  :  Inlro- 
duction  à  V étude  du  droit  civil  allemand,  de  M.  Saieilles,  par 
M.  Jean  Lévy.  —  La  femme  mariée  allemande^  de  M.  Léon  Lyon- 
Caen,  par  M.  Rapoport. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Séance  du  15  avril  1904.  — Présidence  de  M.  Lyon-Caen,  président, 

—  Présents  :  MM.  Lyon-Caen,  Maurice  Dufourmantelle,  Martinet,  Gérar- 
din,  Fardis,  Rapoport,  H.  Fromageot,  Hayem  et  J.  Challamel. 

Ex?.usé  :  M.  F.  Daguin. 

M.  Dufourmantelle  donne  communication  de  Tétat  des  travaux  des 
Annuaires. 

Annuaire  de  1903  (Lois  de  1902)..  ■—  Suisse.  M.  Dufourmantelle 
remet  sa  notice  sur  les  lois  du  canton  de  Zug\  il  manque  encore  celle 
concernant  les  lois  du  canton  d^Untervald  promise,  incessamment  par 
M.  Mayssent.  —  Russie.  M.  Fardis  annonce  la  remise  prochaine  de  sa 
notice  générale;  il  remettra  aussi,  dans  un  court  délai,  le  travail  spécial 
dont  il  s'est  chargé  sur  les  trois  lois  concemant  les  artels,  les  enfants 
naturels  et  les  efifets  de  commerce.  —  Pays-Bas.  La  rédaction  de  la  notice 
a  été  retardée  par  suite  du  changement  inopiné  et  tardif  de  rédacteur; 
M.  Lepelletier,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  au  dernier  moment.  Ta 
promise  à  très  bref  délai.  —  Tous  les  autres  travaux  de  Tannuaire  de 
1903,  qui  concernent  la  Section,  ont  été  remis. 

Annuaire  de  1904  (Lois  de  1903).  —  La  plupart  des  documents  con- 
cernant cet  annuaire  ont  été  distribués,  les  autres  le  seront  aussit<)t 
qu1ls  nous  seront  parvenus.  —  Autriche  :  la  notice  générale  est  confiée 
à  M.  Louis  Eisenmann  de  Dijon,  qui  sera  présenté  à  la  Société  par 
M.  Lyon-Caen;  M.  lovanovitch  a  remis  sa  notice  sur  les  lois  de  Croatie 
et  de  Slavonie.  —  Allemagne  :  la  notice  sur  les  lois  du  Grand-Duché 
de  Bade  est  confiée  à  M.  Rapoport,  qui  accepte.  —  Hongrie  :  la  notice 
générale  est  promise  pour  les  premiers  jours  de  juin,  par  M.  Désiré 
Nagy;  les  lois  suivantes  sont  confiées,  pour  analyse  ou  traduction,  à 
M.  P.  Dareste  :  Loi  IV,  sur  l'émigration  ;  Loi  V,  sur  le  séjour  des  Etran- 
gers; Loi  VI  sur  les  passe  ports;  Loi  VIII  sur  la  police  des  frontières. 

—  Pays-Bas  :  M.  Hayem  a  accepté  de  se  charger  de  la  notice  générale. 

—  Russie  :  M.  Fardis  a  les  documents  pour  la  notice  générale  et  les 
lois  spéciales;  M.  Rapoport  s'est  chargé  de  la  notice  sur  le  Gode  pénal. 

Comptes  rendus  :  Les  ouvrages  suivants  sont  remis  pour  comptes 
rendus  :  !•  D'  V.  Pappafava  :  Diejapanische  Verfassung,  à  M,  Hayem; 
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£•  Combes  de  Lestrade:   Les  Monarchies  de  Vempire  allemand,  k 
M.  Fardis;  3*  G.  Jellinek  :  VEtat  Moderne  et  ton  Droit j  traduction  de 
M.  Fardis,  tome  I,  à  M.  H.  Fromageot. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  25  mars  1904.  —  Présidence  de  M.  J.  Bouixairk,  pre- 
sident.  — Présents  :  MM.  J.  Boullaire,  F.  Daguin,  Chaumai^J.  Ghalla- 
mel,  Célier,   Defrénois,  H.   Hayem,  Buret,  Serre,  Binoche  et  Adam. 

Excusés  :  MM.  Verneaux  et  Hubert-Valleroux. 

M.  AAamy  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  qui  est  adopté. 

M.  Daguin  rend  compte  de  l'état  des  travaux  de  V Annuaire  étr3nger 
de  1903  (lois  de  1902)  :  Belgique  :  notice  générale  remise  par  M.  Serre j 
notice  sur  la  loi  augmentant  le  nombre  des  membres  des  Chambres 
législatives,  remise  par  M.  Célier.  —  Luxembourg  :  notice  rf^mise  par 
M.  Daguin.  —  Suisse  :  il  ne  manque  plus  que  la  notice  de  Neucbfttel, 
M.  Vuilleumier  a  remis  sa  notice  pour  Vaud.  —  Congo  :  notice  promise 
incessamment.  —  Haïti  :  notice  acceptée  par  M.  Hayem  (élémenls  â 
prendre  dans  la  Revue  internationale  de  droit  public). 

Annuaire  étranger  de  1904  (lois  de  1903).  —  Plusieurs  lois  belges 
sont  distribuées  pour  la  notice  dont  elles  sont  susceptibles  :  Loi  du 
30  juillet  1903,  sur  la  stabilité  des  emplois  communaux,  confiée  à 
M.  Binoche.  —  Loi  modifiant  celle  de  1884,  sur  Tinstruction  primaire, 
augmentation  des  traitements.  —  Loi  modifiant  la  loi  sur  les  pensions 
d*  vieillesse. 

M.  Challamel  rend  compte  des  travaux  de  V Annuaire  français  de 
1904  (lois  de  1903)  :  la  notice  générale  est  commencée.  Quant  aux 
notices  particulières,  sept  sont  déjà  remises. 

Comptes  rendus  :  Les  ouvrages  suivants  sont  remis  pour  compte» 
rendus  :  —  1*  Bourses  de  valeurs  et  Sociétés  par  actions^  textes 
recueillis  par  Tadministration  des  Finances,  à  M.  Adam;  —  2"  La 
question  internationale  des  jeux  de  bourse  en  Egypte,  par  M.  Ver- 
camer,  à  M.  Paisant;  —  3*  Répertoire  des  pandectes  frunçaiseSy 
tome  49%  à  M.  Alpy;  —  4"  Petit  formulaire  du  notariat,  par  M.  De- 
frénois, à  M.  Boullaire;  —  5"  La  Terre  et  V Atelier,  Jardins  ouuriers, 
par  M.  L.  Rivière,  à  M.  M.  Dufourraantelle  ;  —  6*  Les  aclion&  de 
priorité  (2*  édit.),  par  M.  Decugis,  à  M.  Verneaux;  —  7"  M.  Laine  et 
les  lois  d'ordre  public,  par  M.  de  Vareilles-Sommièrea,  à  M,  Hayem; 
8"  Le  droit  positif  et  la  juridiction  administrative,  par  M.  L.  Maire, 
à  M.  P.  Lallier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


m^m 
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SéancG  ilit  vendredi  22  avril  1904,  —  i'résidùnce  de  M.  Céueh. 
—  Présents  :  MM,  Ghallanielj  Burel,  SeiTe,  Lévy-Alvarès,  Hayem, 
CélïeTt  Verneaux  et  Gnivellier. 

Excusés  :  MM.  Boullaire,  président ^  Chaumal,  F.  Dagum,  H.  Fro- 
mageot^  Âpperl. 

Le  procèa-verbal  de  la  séance  précédenie  eit  ïa  et  adoplé- 

M-  îe  Secrétaire  général  adjoint  rend  compte  de  Télat  des  travaux  des 
Annuaires. 

Annuaire  êtraiioer  de  1903  (Lots  de  1902}.  —  Belgique^  la  notice 
a  été  remise  par  M.  Serre.  —  Suisse,  M.  Leloir  a  remis  la  notice  con- 
cernant le  canton  de  Neitchâlel  et  M.  Vuilleumier  celle  de  \'a«d.  — 
Haïti,  M,  Binoche  a  promis  de  remettre  inces^ammenL  la  noii**e.  — 
Congo j  on  attend  la  notice  de  M.  Harmand, 

Annuaiiri^  élrunger  de  1904  {Lois  de  1903)*  —  En  bonne  voie. 

Anni^cîire  frunçsiis  de  1904  {Lois  de  \9iB).  —  Ln  presque  totalité  des 
notices  a  été  remise;  on  n^en  attend  plu.H  que  quatre,  qui  sont  promises 
à  bref  délaî.  —  NL  Serre  accepte  de  se  charger  d'une  note  spéciale  sur 
Tarticle  5  de  la  îoi  de  finances  du  31  mars  1903,  relatif  aux  Pres- 
tations. 

Compter  rendus  :  Les  ouvrages  suivants  sont  distribués  pour 
comptes  rendus  i  1*  Garsonnet,  Procédure  (2"  édit.),  tome  Vlll,  k 
M,  Daguin;  —  2"  Jobbé-Duval,  Ven^tignemeni  du  droit  romain,  à 
M.  Lévy-Alvwès- 

La  séance  est  levée  h  cinq  heures  et  demie, 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Sé&nce  du  vendredi  99  avril  190J.  —  Présidence  de  M.  Léon 
LALLEMA.ND,  président,  —  Présents  :  MM.  Léon  Lallemand,  Sumien, 
Trianiaphyllidês  et  Hayem. 

Excusé  :  M.  Daguin. 

M.  Trfantaphyllidès  rend  compte  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  de  1903  {Lois  de  1902),  —  Italie  :  M.  Laneyrie  a  remis  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  Tindustrie;  M.  Rey  a 
remis  la  loi  sur  rinsaisissabilité  des  salaires.  —  Turquie  :  la  notice 
sera  remise  par  M.  Trianiaphyllidès,  —  É/^ypIe  :  M,  Arrainjon  a 
envoyé  la  notice.  —  Equateur  t  let^  documents  pour  la  notice  ont  été 
confiés  à  M*  Le  pelletier.  —  Chili  i  M.  Lepellctier  a  remis  la  notice.  — 
Uruguay  :  les  documents  pour  la  notice  ont  été  remis  à  M.  Daguîn- 

Séances  générales  :  la  communication  de  M.  Piot,  sur  les  Grèves ^ 
a  été  renvoyée  à  la  première  séance  générale  de  Tannée  1904-1905. 

BuUeliyi  :  tLslituto  di  Scienie  giuridico-poiilichej  de  Turin,  a 
envoyé  un  certain  nombre  de  brochures  et  de  volumes  qui  seront 
annoncés  au  Bulteiin  ei  placés  dans  la  Bibliothèque. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 


1* 
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OHRONIQTJK    I^EOISLATIVK 


CHAMBRES  FRANÇAISES 
(Session  extraordinaire  de   1904) 

La  session  ordinaire  de  1904  s'ouvrit  le  12  janvier.  Dès  le  premier 
jour,  M.  Bourgeois  ayant  annoncé  que,  pour  des  raisons  de  famille, 
il  ne  pourrait  accepter  une  nouvelle  désignation  comme  Président,  deux 
candidats  se  trouvèrent  en  présence  :  M.  H.  Brisson,  candidat  de  la 
majorité  et  M.  Paul  Bertrand,  candidat  de  l'opposition  ;  M.  Brisson  fut 
élu  par  257  voix  contre  219  données  à  M.  Bertrand.  Furent  élus 
Vice-Présidents,  MM.  Etienne,  Lockroy,  Ger ville- Réache,  Guillain; 
M.  Jaurès  ne  fut  pas  réélu.  Le  14,  M.  Fallières  fut  réélu  Président  du 
Sénat. 

Le  15  janvier,  la  Chambre  discuta  diverses  interpellations  relatives 
à  la  Bourse  du  travail  et  spécialement  aux  événements  du  29  octo- 
bre 1903.  M.  Lépine,  préfet  de  police,  fut  pris  à  partie  par  les  socia- 
listes qui  voulaient  sa  destitution  k  cause  du  rôle  qu'il  avait  joué  dans 
cette  journée.  Le  Président  du  Conseil  ne  se  prononça  pas  sur  ce  point» 
toutefois  il  se  montra  disposé  à  le  maintenir  à  condition  d'obtenir  un 
ordre  du  jour  de  confiance.  Cet  ordre  du  jour  fut  accordé  à  M.  Combes 
par  295  voix  contre  234. 

Quelques  jours  après  (22  janvier),  le  Gouvernement  fut  interpellé  par 
M.  Corrard  des  Essarts  à  l'occasion  de  l'expulsion  de  M.  l'abbé  Delsor, 
député  alsacien,  venu  à  Luné?ille  pour  faire  une  conférence  privée. 
Malgré  l'agitation  provoquée  par  cet  incident  dans  le  pays  et  à  la 
Chambre,  le  Président  du  Conseil  ne  demanda  pas  un  vote  de  con- 
fiance; il  se  contenta  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qui  lui  fut 
accordé  à  52  Voix  de  majorité. 

Le  29  janvier,  furent  discutées  à  la  Chambre  deux  interpellations  : 
l'une  de  M.  Sembat  sur  un  incident  au  Tribunal  des  Sables-d'Olonoe  ; 
l'autre  de  M.  Denys  Cochin  sur  les  mesures  que  M.  le  Garde  des  Sceaux 
pensait  prendre  au  sujet  de  la  rédaction  d'un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  correctionnel  de  Chambéry.  à  la  date  du  7  décembre  1903. 
L'une  et  lautre  interpellation  se  termina  par  un  vote  favorable  au  mi- 
nistère. Dans  le  cours  de  ces  deux  discussions  furent  mises  en  cause  la 
question  de  la  composition  actuelle  de  la  magistrature  et  de  l'esprit  qui 
l'anime;  M.  Sembat  alla  même  jusqu'à  faire  allusion  à  une  nouvelle 
suspension  de  l'inamovibilité. 

Des  grèves  accompagnées  de  troubles  sérieux  s'étaient  produites 
parmi  les  ouvriers  agricoles  du  Midi,  M.  Lasies  posa,  le  5  février,  au 
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Gouvernement  une  question  qui  fut  transformée  en  interpellation  ;  le 
Président  du  Conseil  contesta  l'importance  des  faits  allégués  par  l'inter- 
pellateur,  et  obtint,  par  343  voix  contre  200,  un  vote  approuvant  ses 
déclarations. 

Au  milieu  du  mois  de  février,  la  guerre  ayant  éclaté,  en  Extrême- 
Orienty  entre  la  Russie  et  le  Japon,  les  socialistes  tentèrent  de  faire 
dénoncer  par  la  France  le  traité  d'alliance  avec  la  Russie;  mais  tous 
les  autres  groupes  de  la  Chambre  protestèrent  contre  un  semblable 
dessein  et  votèrent,  au  contraire,  des  ordres  du  jour  sympathiques  à  la 
Russie,  notre  alliée,  et  tenant  pour  une  félonie  de  l'abandonner  en 
semblable  circonstance. 

Les  événements  qui  se  préparaient  en  Extrême-Orient,  et  qui  avaient 
motivé  des  mesures  de  prévoyance  de  la  part  des  grandes  puissances 
européennes,  firent  concevoir  dans  le  monde  politique  et  dans  le  Par- 
lement des  doutes  sur  l'élat  de  notre  flotte  de  guerre;  le  29  février,  une 
interpellation  de  M.  Firmin  Faure  amena  M.  le  Président  du  Conseil  à 
consentir  à  la  demande  d'un  crédit  destiné  à  compléter  la  mise  en  état 
de  la  flotte.  Puis  le  30  mars,  la  Chambre  discuta  une  inlerpellaiion  de 
M.  Chaumet  relative  aux  désordres  constatés  dans  l'administration  de 
la  marine  et  de  nature  à  compromettre  la  défense  nationale.  La  Cham- 
bre, d'accord  avec  le  Gouvernement,  décida  la  création  d'une  commis- 
sion extra-parlementaire  devant  rechercher  les  faits  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  la  marine  depuis  1894(1). 

Lois  spéciales 

Lois  politiques,  —  La  proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par 
la  Chambre,  relative  à  une  amnistie,  a  été  votée  par  le  Sénat  le  29  mars. 
Les  condamnés  de  la  Cour  en  ont  été  écartés.  La  Chambre  des  députés 
a  discuté,  le  25  février,  une  proposition  de  M.  Maujan  ayant  pour  but  la 
modification  de  Tart.  10  de  la  loi  du  14  avril  1871  relatif  au  mode  d'élec- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris;  l'assemblée  décida  de  ne  pas  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

Lois  administratives.  —  Les  26  février  et  !•'  mars,  le  Sénat  a 
adopté,  en  seconde  délibération,  le  projet  de  loi  relatif  au  service  des 
enfants  assistés.  Le  4  février,  la  Chambre,  après  déclaration  de  l'urgence, 
a  adopté  un  projet  de  loi  destiné  à  remplacer  l'arrêté  des  consuls  du 
3  germinal  an  IX  relatif  à  la  détention  d'appareils  susceptibles  d'être 
utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies  (Promulgation,  Journal  Offi- 
ciel, du  31  mars).  Enfin,  le  25  février,  le  Sénat  a  adopté,  en  deuxième 
délibération,  ie  projet  de  loi  adopté,  précédemment  par  la  Chambre  des 
députés,  concernant  la  réforme  de  la  législation  sur  la  garantie. 

Affaires  étrangères  traités.  —  Le  25  mars,  la  Chambre,  après  décla- 

(1).  La  désignation  des  personnages  composant  cette  Commission  se  trouve 
au  Jownal  officiel  du  2  avril. 
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ration  de  Turgence,  a  adopté  un  projet  de  loi  relatif  à  Tappltcalmn  en 
France  des  conventions  internationales  concernant  la  propriété  indus- 
trielle. Le  même  jour,  elle  a  adopté,  après  déclaration  de  Turgc^nc^T  un 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  portent  approbation  de  la  convention 
pour  régler  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage  conclue,  le  12  juin 
1 902,  à  La  Haye,  entre  FÂllemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Bel;^ique^ 
l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas^  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Suisse;  2<' approuvant  également 
des  conventions  entre  les  mêmes  états  pour  régler  les  conflits;  en  matière 
de  séparation  de  corps  et  de  divorce;  3*  portant  approbation  f.mtre  les 
mêmes  Etats  de  dispositions  destinées  à  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
juridictions  concernant  la  tutelle  des  mineurs  (promulgation  Journal 
Officiel  du  21  avril). 

Justice.  —  La  Chambre  reprit,  les  28  janvier,  V\  4,  8, 9  février,  Vex^- 
men  des  propositions  de  lois  relatives  à  la  réforme  des  Justices  de  Paii 
et  à  l'extension  de  la  compétence  des  Juges  de  Paix.  Le  l"  février  fui 
adopté  un  principe  tout  à  fait  nouveau  dans  la  législation;  le  Minisière 
public  pourra  traduire  devant  le  tribunal  de  simple  poiicr*  les  délin- 
quants primaires  ayant  commis  des  délits  de  droit  commun;  le  Juge  de 
Paix  ne  pourra,  dans  ce  cas,  prononcer  plus  de  10  jours  d'emprison- 
nement ou  de  100  francs  d'amende.  Le  9  février  la  Chambre  adupta 
l'amendement  suivant  de  M.  Sembat:  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  *Hre 
révoqué  que  sur  l'avis  d'une  commission  nommée  par  le  Garde  des 
Sceaux  et  composé  du  Procureur  général  à  la  Cour  de  Cassaiîou,  de  troi^ 
conseillers  à  la  Cour  de  Cassation  et  des  trois  directeurs  du  Mini  stère  de 
la  Justice  »;  puis  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  la  Chambre,  Le 
11  février,  M.  Etienne  Flandin  demanda  au  Gouvernement  di»  s'inspirer, 
pour  les  nominations  de  Juges  de  Paix  qu'il  fera  en  attendant  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  des  garanties  de  capacité  exigées  paf  l'article  24  du 
nouveau  texte;  le  Garde  des  Sceaux  promit  de  faire  ses  eObris  en  ce 
sens. 

—  Dans  les  séances  des  1",  3,  4,  8  et  15  mars,  le  Sénat  a  discuté,  en 
seconde  délibération,  les  propositions  de  loi,  adoptées  par  la  Chambre 
des  députés,  concernant  les  conseils  des  prud'hommes.  L'Assemblée 
repoussa  un  amendement  de  M.  Strauss  tendant  à  étendre  à  tous  les 
employés  du  commerce  et  de  l'industrie  la  juridiction  des  prud'hommes. 
Le  15  mars,  la  proposition  de  loi  fut  votée  dans  son  ensemble,  mais 
devra  retourner  devant  la  Chambre  des  députés. 

Droit  criminel.  —  Les  25  février  et  25  mars,  le  Sénat  a  adopléj  en 
première  et  en  seconde  délibérations,  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs;  il  s  agit,  en  abaissant 
certaines  pénalités,  d'en  rendre  la  répression  plus  assurée  cl  aus^i  de 
rendre  responsables  les  éditeurs  de  publications  obscènes.  —  Le  Sénat 
a  adopté,  le  22  mars,  une  proposition  de  loi  relative  à  une  modiÛcalioQ 
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à  la  loi  de  sussis,  et,  le  25,  un  projet  de  loi  destiné  à  modifier  la  loi  du 
27  mai  1885  sur  les  récidivistes;  ces  deux  lois  devront  retourner 
devant  la  Chambre. 

Droit  civil  et  commercial.  —  Une  loi  décidant  que  les  effets  de 
commerce  venant  à  échéance  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale 
ne  seront  payés  que  le  lendemain  a  été  adoptée  le  19  février  par  la 
Chambre;  le  24  mars  par  le  Sénat  et  promulguée  au  Journal  officiel 
du  30  mars. 

Instruction  publique.  —  Le  Sénat  a  abordé,  le  9  février,  la  seconde 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  secondaire 
libre;  la  discussion  occupa  les  séances  des  11,  12,  18,  19  et  23  février. 
Le  12,  on  discuta  rarlicle  2  du  projet  de  la  Commission  exigeant  que 
toute  personne  qui  veut  donner  l'enseignement  libre  déclare  n'appar- 
tenir à  aucune  congrégation;  M.  de  Las-Cases  soutint  un  amendement 
ajoutant  les  mots  :  «  non  autorisée  >;  cet  amendement  fut  repoussé  et 
rarlicle  2  de  la  Commission  fut  adopté;  le  23,  l'ensemble  du  projet  de 
loi  fut  adopté  par  181  voix  contre  95.  —  Le  29  février,  la  Chambre 
commença  sa  première  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sup- 
pression de  l'enseignement  congréganiste.  Deux  motions  préjudicielles 
tendant  à  un  renvoi  à  la  Commission  du  budget  et  à  une  consultation 
des  conseils  municîpaux  furent  repoussées  par  le  scrutin  à  la  tribune 
(l"'  mars);  puis,  dans  les  séances  des  3,  4  et  mars,  on  entendit  des  dis- 
cours de  MM.  Lerolle,  Jaurès,  Cochin,  Levraud,  Buisson,  Raiberti, 
Ribot,  Georges  Leygues;  la  discussion  générale  fut  close  et  l'urgence 
prononcée.  Le  8  mars,  sur  le  sentiment  évident  de  la  Chambre,  le 
Gouvernement  et  la  Commission  acceptèrent  le  principe  que  la  loi  serait 
applicable  à  la  France  seulement  et  non  pas  aux  colonies  ni  à  l'étranger, 
Le  10,  le  11  et  le  15  on  vota  sur  le  délai  laissé  aux  congrégations  pour 
fermer  leurs  établissements;  on  s'arrêta  à  un  délai  de  de  dix  ans;  le  14 
fut  formulé  le  principe  de  la  suppression  en  France  de  l'enseignement 
congréganiste  de  tout  ordre  et  de  toute  nature;  puis,  on  régla,  le 
24  mars,  le  mode  de  liquidation  des  biens  qui  devra  se  faire  d'après  les 
règles  édictées  par  la  loi  du  24  mai  1825;  le  28,  l'ensemble  du  projet 
de  loi  fut  voté  par  306  voix  contre  241;  le  30  mars,  ce  projet  fut 
déposé  au  Sénat. 

Deux  incidents  importants  se  rattachant  k  la  discussion  par  la  Chambre 
du  projet  de  loi  dont  il  vient  d'être  parlé  :  1°  au  cours  de  la  séance  du 
17  mars,  M.  MilJerand,  en  qualité  de  rapporteur  de  la  Commission 
relative  aux  retraites  ouvrières,  demanda  que  M.  le  ministre  des 
Finances  fournit  les  documents  nécessaires  pour  la  rédaction  et  le 
dépôt  du  rapport.  M.  Combes  répondit  que  c'était  lui  qui  aurait  interdi 
à  M.  Rouvier  de  fournir  les  documents  parce  qu'il  pense  que  les  ques- 
tions relatives  aux  congrégations  doivent  être  épuisées  avant  qu'on  ne 
passe  à  des  questions  d'un  autre  ordre.  M.  Jaurès  appuya  M.  Combes 
auquel  la  Chambre  donna  raison.  2"  Le  18  mars,  des  députés  firent 
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remarquer  que  la  Chambre  ayant,  à  Tinsligation  du  Gouvernement, 
pris  rhabitude  de  consacrer  le  vendredi  à  la  discussion  des  lois  rela- 
tives aux  congrégations  et  de  rejeter  à  la  suite  des  anciennes  toutes  les 
demandes  nouvelles  d'interpellations,  le  droit  d'interpellation  était  sup- 
primé en  fait  :  M.  Gauthier  (de  Clagny)  déposa  un  projet  de  résolution 
pour  faire  respecter  les  disposition  du  règlement  relatives  aux  interpel- 
lations; M.  H.  Brisson,  président  de  la  Chambre,  s'associa  à  cette 
réclamation,  et  le  projet  de  résolution  fut  adopté. 

Agriculture,  —  La  Chambre,  le  10  mars,  et  le  Sénat,  le  25  du 
même  mois,  ont  adopté  une  loi  ouvrant  au  ministre  de  TAgricuIture, 
sur  l'exercice,  un  crédit  de  350.000  francs  pour  combattre  l'invasion 
des  rats  et  autres  animaux  nuisibles  et  venir  en  aide  aux  agriculteurs 
victimes  de  leurs  ravages  (promulgation,  Journal  officiel  du  1*'  avril). 
—  La  Chambre,  le  11  février,  et  le  Sénat,  le  24  mars,  ont  adopté  une 
loi  prorogeant  pour  une  durée  de  six  années  la  loi  du  9  avril  1898 
accordant  des  encouragements  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre  (pro- 
mulgation. Journal  officiel  du  1"  avril). 

Commerce^  industries,  questions  ouvrières.  —  Le  Sénat  (23  jan- 
vier) et  la  Chambre  (9  mars)  se  sont  mis  d'actord  sur  la  loi  relative 
aux  bureaux  de  placement  pour  les  employés  et  ouvriers  des  deux 
sexes  et  de  toute  profession;  cette  loi  a  été  promulguée  au  Journal 
officiel  du  17  mars.  —  Le  Sénat  a,  les  18  et  24  mars,  discuté  et  adopté 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Richard- Waddington  et  Maxime  Lecomte 
tendant  à  modiBer  les  articles  3,  4  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
manufactures  et  usines. 

Travaux  publics.  —  La  question  du  rachat  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  fut  portée  à  la  Chambre  le  13  janvier;  la  proposition  de 
loi  s^appliquait  aux  compagnies  de  l'Ouest  et  du  Midi;  bientôt  le  projet 
fut  abandonné  quant  à  la  compagnie  du  Midi,  et  toute  la  discussion  se 
concentra  sur  la  compagnie  de  l'Ouest;  le  ministre  des  Travaux 
publics  insista  pour  que  la  Chambre  n'ordonn&t  pas  le  rachat  avant 
de  connaître  le  résultat  des  pourparlers  avec  les  compagnies  de  l'Ouest 
et  d'Orléans  dans  le  but  de  renforcer  le  réseau  de  l'État.  D'autre  part, 
le  ministre  des  Finances  déclara,  qu'au  point  de  vue  des  finances  de 
l'État,  il  considérait  le  rachat  comme  une  grave  imprudence.  Le 
26  janvier,  la  Commission  des  crédits  demanda  que  les  diverses  propo- 
sitions de  résolutions  lui  fussent  renvoyées;  ce  renvoi  étant  de  droit,  la 
discussion  fut  suspendue  pour  être  reprise  ultérieurement,  ce  qui  per- 
mettra au  ministre  des  Travaux  publics  de  poursuivre  les  négociations 
avec  les  compagnies  de  l'Ouest  et  d'Orléans  et  de  les  soumettre  à  la 
Chambre.  —  La  Chambre  s'occupa  ensuite  du  régime  des  'chemins  de 
fer  algériens  (17,  19,  22  et  23  février).  En  définitive,  l'assemblée 
^dopta  le  projet  qui  comporte  la  remise  à  l'Algérie,  à  partir  du  1"  jan- 
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■?ier  VJQbf  de  tous  les  chemins  de  fer  élablis  aur  soq  lerritoirej  étant 
toutefois  sauvegardés  les  inlérêLs  des  aelionnaîres  et  obligaiaireB. 

BeâïiX-Art^.  —  Un  crédit  de  3J90.0Û0  francs  a  été  voté  par  la 
Chambre,  le  8  mars,  pour  racquisiiioa  du  Palais  Farnése,  à  Rome. 

Armée,  marine.  —  Ont  été  adoptées  définitivement  les  lois  sui- 
vantes :  loi  sur  les  permis  de  navigation  et  l'évaluation  donnant  droit  à 
la  pension  de  demi-solde  (promulgation,  16  avril);  loi  faisant  bénéficier 
le  demi-soldier  de. sa  pension  de  retraite  à  compter  du  jour  où  son 
droit  est  constaté  (promulgation,  16  avril);  loi  portant  augmentation  du 
nombre  des  médecins-inspecteurs  généraux  de  Tarmée  (promulgation, 
17  avril). 

Finances.  —  Le  projet  du  budget  de  1905  a  été  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  par  M.  le  ministre  des  Finances  le  30  mars.  Ce 
projet  ne  comporte  ni  emprunt  ni  impôts  nouveaux;  les  garanties 
d'intérêts  sont  incorporées  dans  l'ensemble  des  dépenses. 

Le  31  mars,  les  Chambres  se  séparèrent;  le  Sénat  au  24  mai  sa  pro- 
chaine séance  et  la  Chambre  des  députés  au  17. 

P.    VlAL. 


MOUVEMENT   LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 

ALSACE-LORRALNE 
26  juillet  1903.  —  Loi  sur  la  situation  juridique  des  domestiques. 

BRÉSIL 
21  novembre  1903.  —  Loi  relative  aux  fonctions  consulaires. 


COSTA-RICA 

5  juillet  1901.  —  Loi  sur  les  livres  de  commerce. 

14  octobre  1902.  —  Loi  sur  la  faillite. 

25  avril  1900  et  17  novembre  1902.  —  Loi  sur  les  banques. 

25  novembre  1902.  —  Loi  sur  le  change. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

(Lois  promulguées  en  1903;  3  Edward  7.) 

Chapitre  2.  —  Loi  portant  autorisation  de  courses  d'automobiles  en 
Irlande  [An  Act  to  provide  for  the  Authorisation  of  Races  with 
Light  Locomotives  in  ïreland  {Light  Locomotives)  (Ireland)]. 

Chapitre  7.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1887  réglementant  les  mines 
de  charbon  [An  Act  to  amend  the  Coal  Mines  Régulation  Act  1887 
{Coal  Mines  Régulation  Act,  1887,  Amendmenl)], 

i!)hapitre  9.  —  Loi  donnant  pouvoir  aux  Conseils  de  Comté  de  pré< 
senter  des  projets  de  lois  au  Parlement  [An  Act  to  empower  County 
Councils  to  pi^omote  Bills  in  Parliament  {County  Councils,  Bills  in 
Parliament)], 

Chapitre  18.  —  Loi  réglementant  la  vente  et  Tusage  des  pistolets  et 
autres  armes  à  feu  [An  Act  to  regulate  the  sale  and  use  of  Pistols  and 
other  Fire-arms  [Pistols)]. 

Chapitre  21.  -—  Loi  portant  dispositions  pour  donner  effet  à  une  con- 
vention signée  le  5  mars  1902.  relative  au  sucre  [An  Act  to  make  pro~ 
vision  for  giving  effect  to  a  Convention  signed  the  5**  day  of 
March  1902,  in  relation  to  sugar  (Sugar  Convention)], 

Chapitre  24.  —  Loi  étendant  et  adaptant  k  Londres  la  loi  de  1902  sur 
Téducation  [An  Act  to  extend  and  adapt  the  Education  Act,  1902,  to 
London  {Education,  Londonj], 

Chapitre  25.  —  Loi  pour  consolider  et  amender  la  législation  sur  les 
licences  en  Ecosse  [An  Act  to  consolidate  with  Amendment  the 
laws  relating  to  Licensing  in  Scotland  {Licensing,  Scotland)]. 

Chapitre  33.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  Tadministration 
des  bourgs  en  Ecosse  [An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  the 
Administration  of  Burghs  in  Scotland  {Bui^gh  Police,  Scotland)]. 
Chapitre  34.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1900  sur  les  Conseils  de  ville 
en  Ecosse  [An  Act  to  amend  the  To\s?n  Councils,  Scotland  Act^ 
1900  (Town  Councils,  Scotland)], 

Chapitre  36.  —  Loi  modifiant  la  loi  de  1896  relative  aux  automobiles 
sur  les  grandes  routes  [An  Act  to  amend  the  Locomotives  on  High-- 
ys?ays  Act,  1896  [Moto  Car)], 

Chapitre  37.  —  Loi  modifiant  la  législation  relative  à  Toccupation  et 
à  la  propriété  des  terres  en  Irlande  et  à  d'autres  matières  connexes,  et 
modifiant  les  lois  sur  les  travailleurs  agricoles  en  Irlande  [An  Act  to 
amend  the  law  relating  to  the  occupation  and  ownership  of  Land 
m  Ireland  and  for  other  purposes  relating  thereto,  and  io  amend 
the  LabourerSy  Ireland  Ad  {Irish  Land)]. 

Chapitre  38.  —  Loi  portant  dispositions  en  vue  de  la  défense  des  pri  - 
sonniers  indigents  [An  Act  to  make  provision  for  the  Defence  of  Poor 
Prisoners  (Poor  Prisoners  Defence)]. 

Chapitre  44.  —  Loi  pour  réglementer  le  commerce  des  articles  de 
marine  et  les  revendeurs  en  Irlande  [An  Act  for  regulaiing    the 
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bu8ine$$  of  marine  Store  Dmler»  and  Deafevt  in  Secmid^hRnd 
Gt}ods  in  îrelnnd  [General  Fh^nî^r^j  ïrelantj)]. 

Chapitre  45.  —  Loi  pour  améliorer  lesj  dispositions  réglementant  rem- 
ploi des  enfûiîts  [An  ArA  to  make  better  promsion  for  regulaiing 
ih€  Etnploymenl  of  Childre^i  [Employmenl  of  Children)]. 

CANADA 
10  juîUet  1903.  —  Loi  sur  le  rêgLemeRi  des  conflits  auvriers  dans  tes 
chemins  de  fer. 

AUSTRALIE 

KOITV£LLE»-0 ALLEE  DU  SUD 

10  décembre  lOOL  —  Loi  sur  l'arbitraire  oblij^toire  dans  les  conflits 
industriels. 

VIQTOUfA 

22  mai  1903.  —  Loi  sur  les  grèves  des  ouvriers  des  chemina  de  fer. 

HONGRIE 

11-14  mam  1903»  —  Loi  sur  rémigration  (n'  4), 

11-11  mars  1903,  —  Loi  sur  le  séjour  des  étrangers  en  Hongrie  (n*  5)» 

11-14  mars  1903.  —  Loi  sur  les  passeports  (n^  *î), 

PAYS-BAS 
il  ayril  1903.  —  Loi  modifiant  le  Code  pénal. 

SUISSE 

25  juin  1903.  —  Loi  fédérale  sur  la  naturalisation  des  étrangers  et  la 
renonciation  h  la  nationalité  mïsne, 

H.  F. 


i 


COMPTES    RENDUS     r>'OUVH-AGE3. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD, 

1,  —  i^Qi  rui^»e  du.  2/15  juin  1903,  sur  leê  accidents  du  frauaiL 
Traduction  et  exposé  analytique  de  la  loi,  par  MM.  Charles  Salomon  et 
Léon  Leblanc;  54  p.  in-S";  Paris;  Chambre  de  commerce  russe;  1904. 

1(,  _  instruction  aux  bureaux  cl  aux  fonctionna ire&  de  Vi^wpcC' 
iion  des  fabriques  el  de.»  mînra  pour  Vapplicaiion  de  la  loi  rui^se  sur 
iijts  .^ccidenln  du  travaîL  Traduclion  française  par  les  niêmes;  ti9  p* 
in-8';  Paris;  Chambre  de  commerce  russe;  1904. 

lia  connaissance  de  la  langue  russe  étant,  jusqu^à  présent^  assez  peu 

XXKV.  19 


i 


^ 


—  274  — 

répandue  en  France^  on  doit  applaudir  à  Theureuse  inspiration  qu*a  eue 
la  Chambre  de  commerce  russe  de  Paris,  de  publier  la  traduction  fran- 
çaise de  la  loi  du  2/15  juin  1903  sur  les  accidents  du  travail.  La  prépa- 
ration de  cette  traduction  a  été  confiée  à  MM.  Charles  Salomon  et  Léon 
Leblanc,  tous  deux  membres  de  la  Chambre,  qui  se  sont  acquittés  de 
leur  tâche  avec  un  soin  dont  il  faut  leur  savoir  gré. 

La  brochure  contient,  outre  le  texte  de  la  loi,  une  étude  assez  étendue 
sur  ses  dispositions  essentielles,  des  extraits  de  TAvis  du  Conseil  de 
TEmpire  qui  en  a  réglé  Texécution,  et,  enfin,  en  appendice,  les  articles 
des  différents  codes  et  lois  qu'il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  de 
la  loi  elle-même  (Code  industriel,  Code  minier.  Code  civil,  etc.). 

Le  législateur  russe  s'est  inspiré  des  lois  similaires,  adoptées  précé- 
demment dans  d'autres  pays  européens.  Il  a  introduit  dans  le  droit  de 
l'Empire  le  principe  du  risque  professionnel  qui  ne  s'y  trouvait  pas 
encore.  D'ailleurs,  le  champ  d'application  de  la  loi  est  limité  aux  indus- 
tries minières,  aux  usines,  fabriques  et  manufactures;  par  suite,  bon 
nombre  d'ouvriers  sont  placés  en  dehors  de  son  action.  Le  patron  est 
rendu  responsable  des  accidents  qui  surviennent  chez  lui,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'aceident  a  été  intentionnellement  provoqué  par  la  vic- 
time ou  qu'il  est  dû  à  une  imprudence  grave  de  sa  part.  Il  est  admis  à 
s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  assurant  ses  ouvriers  à  une  Com- 
pagnie ou  à  un  établissement  d'assurances  fonctionnant  en  Russie  et 
garantissant  aux  travailleurs  des  avantages  équivalant  à  ceux  prévus 
par  la  loi. 

Le  Conseil  de  l'Empire,  dans  l'Avis  relatif  à  l'introdiclion  du  nouveau 
régime,  avait  prescrit  à  TÂdministration  centrale  de  Tinspection  des 
entreprises  industrielles,  métallurgiques  et  minières,  de  rédiger  des 
instructions  à  l'usage  des  fonctionnaires  attachés  à  ce  service.  Ces 
instructions,  qui  ont  été  publiées  en  temps  opportun,  ont  été  traduites, 
à  leur  tour,  par  les  mêmes  auteurs;  la  Chambre  de  commerce  russe  en 
a  fait  l'objet  d'une  seconde  publication,  parue  quelques  semaines  après 
la  première,  qu'elle  complète  très  heureusement. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

■  Le  Droit  abadhite  chez  les  Musulmans  de  Zanzibar  et  de 
V Afrique  orientale,  par  M.  Imbert.  —  Une  brochure  de  24  pages. 
Alger,  imprimerie  Jourdan,  1903. 

L'abadhisme,  dont  l'origine  remonte  au  temps  du  Prophète,  après 
avoir  joué  un  rôlt  considérable  dans  les  premiers  temps  de  l'Islam  avec 
les  Kharidjites  et  dominé  pendant  deux  siècles  environ  dans  la  Ber- 
bérle,  n'est  plus  représenté  aujourd'hui  que  dans  le  M'zab  (Algérie), 
dans  rtle  de  Djerba  (Tunisie),  au  Djeb  Nefoussa  (Tripolitaine),  et  dans 
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*rOman  (Arabie),  d*où  il  a  été  introduit  à  Zanzibar  et  sur  la  côte  orien- 
tale d'Afrique  par  les  Imans  de  Mascate. 

Les  abadhistesy  dit  M.  Imbert,  acceptent  le  Koran  et  la  Sounna,  et 
même  les  Commentaires  orthodoxes,  mais  ils  rejettent  toute  interpré- 
tation leur  paraissant  contraire  aux  principes  de  l'islamisme  primitif. 

Le  monument  juridique  le  plus  important  des  Âbadfaites  du  M'Zab  «st 
le  Nilf  œuvre  du  cheikh  Abd-el-Aziz,  qui  vivait  pendant  la  seconde 
moitié  du  xviir  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Cet  ouvrage  comprend  tout 
le  droit  religieux,  civil  et  pénal  des  Mozabites.  11  est  divisé  en  vingt- 
deux  livres,  dont  deux  seulement,  le  livre  X  traitant  du  riiariage  et  le 
livre  XXI  traitant  des  successions,  ont  été  traduits  en  français  et  publiés 
par  M.  Zeys.  ' 

Un  commentaire  du  Nil  a  été  composé  par  le  cheikh  Alhôech. 

C'est  d'après  ces  deux  ouvrages  que  les  cadis  et  les  tribunaux  français 
rendent  leurs  décisions  en  matière  musulmane  abadhite;  M.  Imbert, 
qui  en  a  fait  une  étude  très  approfondie,  en  rappelle  avec  une  sobre 
élégance  les  grandes  lignes,  et  tire  un  merveilleux  parti  des  beaux  tra- 
vaux de  M.  Éduard  Sachau  sur  le  droit  abadhite. 

Pierre  Lallibr. 

Étrangers  et  protégés  dans  VEmpire  ottoman,  par  M.  Pierre 
Arminjon  (tome  P'  :  Nationalité,  protection,  indigénat,  condition*  juri- 
dique des  individus  et  des  personnes  morales).  1  vol.  in-8-;  Parii?; 
A.  Chevalier-Marescq  et  C";  1903.  —  Prix  :  8  francs. 

Il  n'est  pas  un  homme  de  loi,  ayant  à  diriger  une  affaire  conlen- 
tieuse  dans  l'Empire  ottoman,  qui  n'ait  éprouvé  combien  il  est  difficile 
d'être  fixé  d'une  façon  sûre  et  précise  sur  le  droit  en  vigueur  dans-  les 
pays  de  l'Islam.  Ce  droit,  fondé  sur  le  Coran,  complété  par  des  règle- 
ments d'origine  musulmane  et  par  des  usages  anciens,  modifié  par  des 
dispositions  législatives  empruntées  aux  peuples  occidentaux,  forme  un 
ensemble  passablement  confus  de  textes  et  de  coutumes,  au  milieu  des- 
quels un  étranger  a  quelque  peine  à  se  reconnaître.  Aussi,  est-on  heu- 
reux de  saluer  l'apparition  d'ouvrages  qui,  comme  celui  dont  M.  Pierre 
Arminjon  vient  d'entreprendre  la  publication,  permettent  de  pénétjrer 
dans  un  domaine  à  peu  près  fermé  aux  profanes. 

M.  Arminjon,  grâce  à  une  pratique  déjà  longue  de  l'enseignement,  à 
l'École  khédiviale  de  droit  du  Caire,  et  des  affaires,  au  barreau  de  la 
Cour  d'appel  mixte,  est,  aujourd'hui,  un  des  Français  qui  connaissent 
le  mieux  les  règles  du  droit  musulman.  Il  faut  donc  se  féliciter  de  la  réso- 
lution qu'il  a  prise  de  faire  profiler  le  monde  judiciaire  de  la  science 
qu'il  s'est  acquise  dans  l'exercice  de  sa  double  profession. 

Le  traité  dont  il  a  fait  paraître  récemment  le  premier  volume,  sera 
consacré  à  Tétude  des  diverses  parties  du  droit  public  ottoman,  envisagé 
à  la  fois  au  point  de  vue  de  son  histoire  et  au  point  de  vue  de  son  appli- 
cation. Tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nationalité,  à  l'indigénaU,  à  la  natura- 
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lisalion  et  à  la  condition  des  personnes  protégées  par  un  Étal  étranger, 
a  trouvé  place  dans  le  tome  I". 

Un  exposé  historique  occupe  toute  la  première  partie  de  Touvrage;  i'au- 
teor  y  indique  comment  le  principe  de  la  protection  religieuse  des  sujets 
étrangers  par  leurs  gouvernements  respectifs  s'est  implanté  sur  le  sol 
conquis  par  les  descendants  du  Prophète^  et  par  suite  de  quelles  cir- 
constances il  s'est  développé  et  a  fini  par  s^élendre  aux  propres  sujets  du 
Sultan,  la  plupart,  il  est  vrai,  non  musulmans  (rayahs). 

Les  avantages  résultant  de  ce  patronage  étranger  sont  tellement  im- 
portants que  le  nombre  des  Ottomans  désireux  d'en  obtenir  le  bénéfice, 
soit  par  Tacquisition  du  titre  de  protégé,  soit  par  un  changement  de 
nationalité,  devenait  chaque  jour  plus  grand.  Peu  satisfaite  de  voir  ses 
nationaux  se  soustraire  ainsi  à  son  autorité,  la  Sublime-Porte  prit,  à 
deux  reprises,  des  mesures  énergiques  pour  enrayer  le  mouvement.  Par 
un  règlement  d*août  1863,  elle  limita  étroitement  les  cas  dans  lesquels 
il  est  permis  de  prétendre  à  la  protection  d'une  puissance  étrangère; 
par  une  loi  du  19  janvier  1869,  elle  rendit  plus  difficile  l'abandon  de 
la  nationalité  ottomane,  en  subordonnant  à  une  autorisation  préalable 
du  Gouvernement  la  naturalisation  à  l'étranger. 

Après  avoir  résumé  les  dispositions  essentielles  de  ces  deux  textes, 
M.  Ârminjon  étudie,  dans  la  seconde  partie  du  volume,  les  questions  se 
rattachant  à  l'indigénat  et  à  la  nationalité.  11  ne  se  préoccupe  pas  seule- 
ment des  individus,  mais  aussi  des  personnes  morales  (sociétés,  asso- 
ciations, fondations),  qui  sont,  suivant  leur  nationalité,  soumises  à  des 
régimes  différents.  Sur  ce  point,  son  livre  contient  des  aperçus  absolu- 
ment neufs,  car  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  avant  lui  sur  la  même 
matière  ont  négligé,  sans  doute  à  cause  de  la  difficulté  du  sujet,  de 
parler  des  êtres  de  raison. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage  a  pour  titre  :  <  La  pro- 
tection ».  L'auteur  y  examine  quels  sont  les  effets  de  la  protection  et 
comment  on  acquiert,  on  perd  et  on  prouve  la  qualité  de  protégé. 

Nous  regrettons  que  l'espace  dont  nous  disposons  dans  le  Bulletin 
soit  trop  étroitement  limité  pour  qu'il  nous  soit  possible  d'analyser  dans 
tous  ses  détails  l'œuvre  magistrale  du  savant  professeur.  Mais  nou» 
croyons  en  avoir  dit  assez  pour  faire  comprendre  l'intérêt  qu'elle  pré- 
sente et  pour  faire  sentir  les  services  qu'elle  peut  rendre  à  nos  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  et  aux  particuliers  en  relations  d'affaire» 
avec  des  orientaux. 

Fernand  Dagijin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

La  Communauté  de  biens  conjugale  dans  Vancien  droit  français 
[Étude  de  droit  coutumier),  par  M.  A.  Typaldo-Bassia,  avocat  à  la  cour 
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fiuprêtïiej  elc,  —  X  fet  iï7  p.  in-8;  Paris»  A,  Chevalier-Marescq 
et  C%  \9m. 

On  est  loin  d'êlre  d*accord  aur  rorigine  de  la  rommunauté  de  biens 
entre  époux.  Toutefois,  il  est  inronteatable  qull  ne  faut  la  clieicher,  ni 
dans  le  droit  grec,  ni  dans  le  droit  romainj  la  conception  du  mariage, 
en  Grèc#  ei  à  Rome,  étanl  absolument  opposée  à  Fétabliissement  d'un 
pareil  régime. 

Peul-on  admettre  que  la  communauté  de  biens  ait  pris  naissance  en 
Gaule?  Quelques  auteurs,  M.  Pardessus  entre  autres,  Tont  soutenu,  en  se 
fondant  sur  un  passage  des  commentaires  de  César  {De  betlo  ga//ïCo, 
VI^  19),  où  il  est  dît  que^  daus  ce  pays,  la  dot  de  la  femme  et  une 
somme  égale,  prélevée  sur  les  biens  du  mari j  sont  mises  en  commun^  au 
moment  du  mariage,  et  que  ces  apports,  à  la  mort  de  Tun  des  conjoints, 
appartient  au  aurvivani- 

M.  Typaldo-Rassia  est  d'un  avis  différent.  Pour  lui,  rinstitution  est 
d'orig-ine  germanique;  on  Ea  trouve,  à  l'état  d'embryon,  dans  la  loi  de^ 
Ripuaîres,  et  elle  a  grandi,  plus  tard,  dans  le  droit  français,  sous  Tem- 
pire  des  idées  chrétiennes.  Telle  est  la  théorie  historique  qu'il  développe 
dans  la  première  paille  de  son  livre,  11  réfute,  en  passant,  l'opinion 
d'après  laquelle  la  communauté  serait  issue  des  sociétés  taisibles  du 
Moyen-Age.  Puis,  il  monlre  comment  ce  régime  a  fini  par  devenir  pré- 
pondérant en  France  et  à  la  suite  de  queîles  transformations  économi- 
ques on  en  est  arrivé  à  admettre  la  liberté  des  conventions  malri- 
moDiales. 

Le  travail  de  M.  Typaldo-Bassia,  sans  présenter  des  Tues  nouvelles, 
n'en  constitue  pas  moins  une  intéressante  contribution  à  lélude  de  Tan- 
^ien  droit  français.  -  Fernand  Dagijin* 

SiTnples  Explications  sur  te  droit  civît  et  ses  bases  nécesmireB, 
par  M.  L.  Jouilou,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  TOrdre  des  avocats 
près  la  Cour  d'appel  d'Agen.  —  I  voL  in-12p  Paris,  A,  Cheval ier-Marescq 
et  0%  1904.  Prix  ;  4  francs. 

L'ouvrage  que  M.  Jouitou  vient  de  faire  paraître  sur  le  droit  civil 
fmnçais  est  destint'^  à  répandre  et  à  vu^ariser  les  idées  et  les  connais 
sances  juridiques. 

L'auteur  ne  s'adresse  ni  aux  juristes  de  profession,  ni  aux  aspirant  s 
aux  grades  universitaires;  il  n*a  d'autre  but  que  de  mettre  k  la  dispo- 
sition de  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  entreprendre  une  étude 
approfondie  du  Code  Napoléon,  un  livre  susceptible  de  leur  fournir  des 
notions  générales  et  de  leur  donner  une  teinture  de  la  science  qu'ils 
n^ont  pas  la  possibilité  ou  la  volonté  déborder  sérieusement. 

M.  Jouitou  débute  par  une  introduction,  divisée  en  deux  chapitres» 
ou,  après  avoir  dénionti^  la  nécessité  de  lois  positives  et  les  avantages 
d'une  législation  unique  pour  le  pays  tout  entier,  il  indique  les  carac- 
tères qu'un  acte  législaiîf  doit  revêtir  pour  être  obligatoire,  et  il  signale  la 
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distinction  à  faire  entre  les  règles  qui  s'appliquent  aux  biens  et  celles 
qui  régisseat  les  personnes. 

Le  corps  du  volume  comprend  trois  parties  principales.  La  première 
est  consacrée  aux  personnes,  la  seconde,  aux  biens,  et  la  troisième,  aux 
conséquences  pratiques  et  à  l'application  du  droit,  au  point  de  vue  des 
biens  et  de  la  capacité  ou  de  Tincapacité  des  personnes.  EU  somme. 
Tauteur  a  suivi  les  grandes  divisions  du  Code.  Il  a  changé^  il  est  vrai, 
le  litre  du  troisième  livre  (Des  diffërenles  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété),  pour  en  adopter  un  plus  exact  en  même  temps  que  plus 
compliqué;  mais  il  a  respecté,  dans  ses  subdivisions^  l'ordre  adopté 
par  le  législateur  de  1804. 

Sur  chaque  matière,  M.  Jouilou  indique  brièvement,  mais  avec  une 
parfaite  clarté,  les  principes  qui  ont  été  admis  et  les  règles  qui  en 
découlent. 

Le  ton  général  de  Touvrage  est  familier  et  empreint  de  bonhomie.  On 
sent  que  Téminent  bâtonnier  d'Agen  écrit  pour  des  profanes  (s'il  est  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi)  et  qu'il  craint  de  les  effaroucher  par  des  expli- 
cations trop  subtiles  et  par  des  discussions  trop  savantes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  recommander  la  lecture  de  son  livre, 
non  seulement  aux  gens  du  monde  et  aux  élèves  de  renseignement 
secondaire,  soucieux  d'acquérir  des  connaissances  juridiques  élémen- 
taires, mais  encore  aux  étudiants  de  nos  facultés  qui  débutent  dans  leurs 
études;  ceux-ci,  en  effet,  y  gagneront  quelques  idées  générales  qui  leur 
permettront  de  suivre  avec  plus  de  fruit,  par  la  suite,  les  leçons  de  leurs 
maîtres.  Fernand  Daguin. 

Haïti.  De  la  Constitution  de  1889,  par  M.  Dalb^mar  Jean-Joseph« 
—  1  vol.  in-S**;  Paris;  1903. 

Le  très  distingué  diplomate  qui  représente  le  gouvernement  d'Haïti 
auprès  de  la  République  française  a  cru  devoir,  au  moment  où  la  revi- 
sion de  la  Constitution  de  son  pays  devenait  possible,  faire  connaître  au 
public  les  modifications  qu'il  lui  paraissait  utile  et  désirable  d'intro- 
duire dans  le  pacte  fondamental.  Il  a  formulé  ses  conceptions  à  ce  sujet 
dans  une  brochure,  qui  sera  lue  avec  profit  non  seulement  par  ses  com- 
patriotes, mais  encore  par  les  publicistes  européens. 

En  effet,  si,  parmi  les  réformes  qu'il  préconise,  il  en  est  qui  ne  con- 
cernent qu'Haïti,  il  en  est  d'autres  qui  intéressent  tous  les  États  à  forme 
démocratique. 

Au  nombre  des  premières  il  faut  ranger  l'augmentation  du  traitement 
des  ministres,  d'une  insuffisance  ridicule,  la  concession  aux  étrangers 
de  la  faculté  de  posséder  des  immeubles  sur  le  territoire  haïtien,  et  la 
décentralisation  financière,  c'eslrà-dire  l'accroissement  des  ressources 
budgétaires  de  l'arrondissement  et  de  la  commune,  assez  mal  partagés 
jusqu'ici. 

Les  réformes  d'une  portée  plus  générale  consistent  dans  la  substitu- 
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tion  du  suffrage  à  deux  degrés  au  suffrage  direct,  pour  les  élections 
législatives,  dans  Tattribution  du  droit  de  dissolution  au  Président  de  la 
République  et  dans  la  proclamation  de  Tégalilé  des  pouvoirs  des  deux 
Chambres  au  point  de  vue  financier. 

L'auteur  pense  que  Ton  aurait  évité  la  plupart  des  révolutions  qui  ont 
bouleversé  Haïti,  si  Ton  avait,  dès  le  principe,  inscrit  le  droit  de  disso- 
lution dans  la  Constitution.  Quant  à  la  prépondérance  accordée  à  la 
Chambre  des  députés  en  matière  de  budget  et  d'impôts,  réminiscence 
du  droit  public  anglais,  il  déclare  avec  raison  qu'elle  ne  s'explique  pas 
dans  un  pays  où  les  deux  Chambres  ont  une  origine  démocratique. 
Enfin,  il  lui  semble  que  les  masses  populaires  ne  sont  pas  encore  suffi- 
samment éclairées  pour  être  capables  de  procéder  directement  à  l'élec- 
tion de  leurs  représentants,  et  il  voudrait  que  la  mission  de  choisir  ces 
derniers  fût  confiée  à  des  électeurs  du  second  degré,  incontestablement 
mieux  à  même  de  juger  du  mérite  réel  des  candidats. 

Les  idées  exprimées  par  M.  Dalbémar  Jean-Joseph  sont,  on  le  voit, 
marquées  au  coin  de  la  sagesse  et  du  bon  sens;  elles  témoignent,  de  sa 
part,  d'un  grand  souci  de  l'avenir  de  la  République  haïtienne  et  d'un 
vif  désir  d'y  relever  le  niveau  intellectuel  et  moral  du  personnel  chargé 
de  la  direction  des  affaires  publiques. 

Fernand  Daguin. 

Principauté  de  Monaco.  Projet  de  Code  de  procédure  pénale 
élaboré,  diaprés  les  ordres  de  S.  A.  S.  le  PrTnce  de  Monaco,  par  M.  le 
baron  de  Rolland,  docteur  en  droit,  conseiller  d*Ëtat,  etc.  (Exposé  des 
motifs.)  —  3  vol.  in-8*;  Paris;  M.  Chevalier-Marescq  et  C'-;  189d-1903. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  Monaco,  en  vigueur  depuis  1873, 
a  emprunté  au  Code  français  de  1808  la  plupart  de  ses  dispositions;  il 
n'en  diffère  que  sur  quelques  points,  importants  à  la  vérité,  à  l'égard 
desquels  l'imitation  a  paru  impossible,  étant  donnés  le  régime  politique 
de  la  principauté  et  sa  constitution  sociale. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  a  considérablement  vieilli. 

11  est  devenu  d'autant  plus  urgent  de  le  reviser  que  le  législateur 
monégasque  n'y  a  introduit  aucune  des  modifications  que  son  modèle  a 
reçues,  en  France,  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle,  si  l'on  excepte 
un  amendement  de  détail  concernant  la  procédure  des  flagrants  délits. 

Le  Prince  souverain  a  senti  les  défectuosités  du  texte  promulgué  en 
1873,  et  il  lui  a  paru  que  le  moment  était  venu  de  le  réformer.  Dans 
ce  but,  il  a  chargé  M.  le  baron  de  Rolland  de  préparer  un  projet  de 
Code  destiné  à  être  soumis  à  son  approbation.  Il  ne  pouvait  mieux 
choisir.  M.  de  Rolland  joint,  en  effet,  à  la  science  du  jurisconsulte  une 
pratique  déjà  longue  des  affaires,  dans  la  Principauté;  actuellement 
président  du  tribunal  supérieur,  il  a  exercé  pendant  longtemps  les  fonc- 
tions d'avocat  général,  ce  qui  lui  a  permis  de  se  rendre  compte,  mieux 
que  tout  autre,  des  vices  de  la  procédure  en  usage. 
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Il  a,  d'ailleurs,  poussé  son  travail  avec  une  activité  extraordinaire.  La 
première  partie  du  projet  a  été  déposée  entre  les  mains  du  Prince, 
le  15  avril  1899,  et  la  troisième  et  dernière  Ta  été,  le  20  décembre  I902. 
Moins  de  quatre  ans  ont  suffi  pour  mettre  sur  pied  cette  œuvre  eonsî- 
dérable. 

L'auteur  a  substitué  à  Tancienne  dénomination  de  Code  d'instruction 
criminelle,  celle,  beaucoup  plus  exacte,  de  Code  de  procédure  pénale, 
ce  qu'on  ne  saurait  trop  approuver. 

Si  l'on  entre  dans  l'examen  des  articles,  on  constate  quHI  a  maintenu 
la  Chambre  du  Conseil  comme  juridiction  de  contrôle  par  rapporl  au 
juge  d'instruction.  Nous  pensons  qu'il  a  bien  fait  et  que  llnlervention 
de  cette  Chambre,  supprimée  en  France,  constitue  une  garantie  sérieuse 
pour  l'inculpé. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  provisoire,  le  projet  est  beau* 
coup  plus  iibéral.que  le  Code  actuel;  il  permet  d'abréger  la  déteuiion 
préventive  même  en  matière  criminelle,  alors  que  ce  dernier  n'autorise 
à  le  faire  qu'en  matière  correctionnelle. 

Le  Code  de  1873  ne  prévoit  l'appel  au  concours  d'un  défenseur  qu'au 
moment  de  l'ouverture  des  débats;  le  projet  accorde  à  l'inculpé  ïe  droit 
d'en  réclamer  un,  dès  le  début  de  l'instruction,  aprèii  ?on  premier 
interrogatoire* 

La  mise  au  secret  peut,  actuellement,  être  ordonnée,  au  eours  de 
l'instruction,  pour  une  durée  illimitée,  et  elle  empêche  la  communica- 
tion de  l'inculpé  avec  qui  que  ce  soit,  même  avec  son  défenseur;  doré- 
navant, cette  mesure  rigoureuse  ne  pourra  être  appliquée  que  pour  huit 
jours  au  plus,  avec  faculté  d'appel  devant  la  Chambre  du  Gon^teil  el 
intervention  obligatoire  de  celle-ci,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  la  pro- 
longer  pour  huit  autres  jours;  dans  tous  les  cas,  l'interdiction  de  eom- 
muniquer  ne  concernera  jamais  le  défenseur. 

Les  juristes  pénétrés  des  idées  modernes  éprouveront,  aans  doute, 
quelque  surprise,  en  constatant  que  le  jury  n'a  pas  reçu  droit  de  cité  à 
Monaco.  Il  faut  croire  que  le  recrutement  des  jurés  dan.s  un  payn  où 
l'élément  indigène  est  relativement  peu  nombreux  et  insuffisamment 
éclairé  présenterait  d'assez  grandes  difficultés.  C'est  donc  le  tribunal 
supérieur  qui  continuera,  comme  par  le  passé,  à  juger  les  faits  qualifiéi 
crimes.  Pour  la  circonstance,  il  s'adjoindra  des  membres  de  la  Commis- 
sion communale  et  fonctionnera  ainsi  à  l'instar  des  tribunaux  d'éebe- 
vins,  organisés  en  Allemagne  pour  le  jugement  des  coniraventions  et 
de  certains  délits  correctionnels. 

Nous  croyons  devoir  signaler,  comme  une  singularité  de  la  I<>giala- 
tion  monégasque,  maintenue  par  le  projet,  le  mode  de  procéder  uaitê 
en  matière  de  pourvoi  en  revision  et  de  pourvoi  en  reprise  du  procès  (le 
premier  de  ces  recours  correspond  à  notre  pourvoi  en  casaaiion,  le  se- 
cond, à  notre  pourvoi  en  revision).  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
l'afiaire  est  portée  devant  le  Conseil  de  revision  :  mais  celui-ci  se  bortie 
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à  émettre  ud  avis  ;  le  soin  de  statuer  sur  le  mérite  de  la  requête  est 
réservé  au  Prince,  qui  exerce  ainsi  ce  qu'on  aurait  appelé,  sous  Tancien 
régime,  la  justice  retenue.  Ceci  paraît  singulier,  et  Ton  se  demande 
pour  quel  motif  la  décision  n'a  pas  été  abandonnée  purement  et  simple- 
ment au  Conseil  de  re vision  lui-même. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  réalise  des  progrès  très  sensibles  sur  Tétat 
de  choses  actuel,  et  l'on  doit  louer  sans  réserve  Téminent  roagislrat  qui 
a  su,  en  si  peu  de  temps,  préparer  un  travail  de  cette  importance  et  de 
cette  valeur.  Ajoutons  que,  dans  la  publication  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  le  texte  est  éclairé  par  un  savant  commentaire,  pour  la  rédaction 
duquel  fauteur  a  mis  à  profit  lesCodes^es  différents  pays  et  les  travaux 
les  plus  récents  des  criminalistes  contemporains. 

Nous  croyons  savoir  que  le  projet  a  été  soumis  récemment  au 
Conseil  d'Ëlat  de  la  Principauté.  Souhaitons  que,  cet  examen  achevé, 
la  promulgation  du  nouveau  Code  ne  se  fasse  pas  trop  attendre. 

Fernand  Daguin.  ' 

•  De  la  Chose  jugée  en  matière  civile,  criminelle  et  administrative^ 
par  M.  P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  (2*  édition). 
—  1  fort  volume  in-8.  Paris,  librairie  Larose,  1904. 

Cet  ouvrage  est  le  plus  récent  et,  à  notre  avis,  le  plus  complet  qui 
existe  sur  la  matière  de  «  la  chose  jugée  ».  L'auteur  traite  tout  d'abord 
de  Tautorilé  de  la  chose  jugée  au  civil,  et  il  passe  en  revue  les  divers 
jugements  auxquels  elle  est  attachée,  ainsi  que  les  conditions  requises 
pour  qu'ils  en  soient  investis.  Ensuite,  M.  Lacoste  aborde  la  question  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel.  Signalons  dans  ce  chapitre  les 
observations  relatives  aux  arrêts  et  ordonnances  de  non-lieu,  ainsi 
qu'aux  juridictions  d'instruction.  Après  avoir  examiné  l'influence  sur  le 
civil  de  la  chose  jugée  au  criminel,  et  réciproquement,  l'auteur  a  envi- 
sagé la  question  de  la  chose  jugée  en  matière  disciplinaire  et  adminis- 
trative. 

L'ouvrage  se  termine  par  l'exposé  des  principes  et  des  conventions 
admis  en  droit  international  et  par  l'examen  de  l'autorité  des  sentences 
rendues  en  cas  d'arbitrage  international.  L'auteur  démontre  que  les  sen- 
tences arbitrales  internationales  ne  sont  pas  seulement  des  «  essais  de 
conciliation  »,  mais  qu'elles  constituent  de  véritables  jugements  investis 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  dépit  de  la  faiblesse  des  voies  d'exé- 
cution appartenant  à  TÉtat  qui  obtient  gain  de  cause. 

Cet  ouvrage,  très  documenté  et  conçu  avec  une  méthode  parfaite, 
oflre,  à  l'heure  actuelle,  un  réel  intérêt.  Le  succès  mérité  par  la  1"  édi- 
tion ne  fera  que  s'accrottre,  étant  données  les  augmentations  que  l'au- 
teur y  a  ajoutées  pour  la  mettre  au  courant  des  événements  les  plus 
récents  et  des  derniers  documents  de  la  jurisprudence. 

A.  Reulos 


L 
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Supplément  aux  principes  de  Droit  civil  de  F.  Laurent^  pat 
M.  Léon  Siville  (tomes  VII  et  VIII).  —  2  vol.  in-8«.  Paris,  Chevaliei^Ma- 
rescq  et  C'%  1903. 

M.  Siville  a  terminé  la  tâche  considérable  qu'il  s'était  imposée,  el  les 
1^  deux  derniers  volumes  de  son  ouvrage  ont  pu  paraître  avant  La  fin  de 

l_  l'année  1903.  Nous  devons  reconnaître  que  les  tomes  VII  et  VIII  ren- 

I  ferment  les  mêmes  qualités  de  méthode  et  de  clarté  que  les  précédeniâf 

p  et  qu'ils  constituent,  à  vrai  dire,  le  couronnement  de  l'œuvre  entreprise 

p  et  achevée  par  M.  Siville  en  moins  de  cinq  années. 

Le  tome  VII  est  particulièrement  consacré  aux  €  petits  contrats  ^^  et 

'^  nous  y  trouvons  Texamen  des  principes  qui  régissent  la  matière  des 

privilèges  et  hypothèques.  L'étude  de  ce  chapitre  a  été  continuée  dans 

%-:-  le  tome  VIII,  où  l'auteur  a  traité  et  analysé  les  dispositions  du  Code 

l  civil  relatives  à  la  <  prescription  ». 

\  Les  huit  volumes  du  supplément  de  M.  Siville  constituent  une  véri* 

;'  table  encyclopédie  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  notre  Droit 

;  civil,  mis  au  courant  des  dernières  modifications  législatives,  et,  à  ce 

I  titre,  ils  doivent  être  considérés  comme  indispensables  aux  juriscon- 

m-  suites  et  aux  praticiens. 

p  A.  Reulos. 

Bibliothèque   WÈconomie  sociale,   publiée   sous  la   direction    de 
jt  M.  Henri  Joly,  membre  de  Tlnslitut.  —  Paris,  Victor LecofTre,  éditeur; 

*  8  volumes  parus.  Prix  de  chaque  volume  in-'12  :  2  francs. 

La  librairie  Victor  LecofTre  a  entrepris,  il  y  aura  bientôt  deux  ans  la 

publication  d'une  Bibliothèque  d'Économie  soctaie,  et  en  a  coiiBé  la 

direction  à  la  compétence   autorisée   de  M.  Henri  Joly,  membre  de 

.      l'Institut.  Les  volumes  déjà  parus  dans  cette  collection  l'ont  classée  au 

premier  rang  des  entreprises  de  ce  genre.  Ouvrages  de  vulgarisation 

par  la  modicité  de  leur  prix,  ils  sont  également  des  travaux  de  forte 

culture  scientifique  à  raison  de  la  compétence  spécialisée  de  chacun  ries 

auteurs    chargés  de  ces  études  monographiques.  8  volumei<  sont  en 

vente  :  une  vingtaine  d'autres  sont  annoncés  et  doivent  se  succéder  dan^ 

i  un  délai  de  temps  assez  rapproché.  Nous  donnons  dans  les  lij^nes  qui 

I  suivent,  un  aperçu  de  plusieurs  des  volumes  actuellement  publiés. 

I  I"  La  Coopération,  par  M.  Hubert  Valleroux;  I  volume,  1904. 

I  Ce  volume  est  consacré  à  l'étude  des  diverses  sortes  de  sociétés  coopé- 

|.  ratives  urbaines  ou  agricoles,  à  l'exception  des  coopératives  de  crédit  qui 

p  doivent  faire  l'objet  d'un  volume  à  part.  Une  large  place  a  été  réservée^ 

F  comme  il  convenait,  aux  coopératives  de  production  et  aux  coopérât! ves; 

de  consommation.  Les  origines,  les  principes,  les  résultats,  le  foactioa* 

nement,  les  tendances  des  diverses  écoles,  y  sont  exposés  avec  sûreté  et 

:  slarté  :  beaucoup  de  faits  pris  sur  le  vif  viennent  illustrer  en  quelque 

"4  sorte  la  doctrine.  Enfin  les  exemples  de  l'étranger  sont  présentés  avec 

i  une  précision  qui  donne  à  celte  source  d'enseignement  une  valeur  par- 

t 
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ticulière.  Le  Dom  de  l'auteur,  dont  la  compétence  en  la  matière  n'est 
plus  à  proclamer,  est  d'ailleurs  le  meilleur  garant  de  l'intérêt  que  le 
public  trouvera  à  lire  son  livre. 

2*  La  Petite  Industrie^  contemporaine^  par  M.  Victor  Brants,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Louvain;  1  volume,  1902. 

La  petite  industrie,  qui  intéresse  une  population  nombreuse 
d'ouvriers,  d'artisans  et  de  modestes  patrons,  en  même  temps  que  l'orga- 
nisation sociale  dans  ses  classes  moyennes,  est-elle  destinée  à  dispa- 
raître devant  la  grande  industrie?  Tel  est  l'important  problème  qu'étudie 
M.  V.  Brants,  à  qui  le  sujet  est  familier.  Sans  oser  avancer  une  pro- 
phétie absolue  d'avenir,  l'auteur  s'attache  avec  raison  aux  faits  actuels. 
Par  l'étude  de  la  situation  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Belgique  et 
en  France,  il  nous  montre  le  péril  couru  sur  bien  des  terrains  par  la 
petite  industrie;  mais  il  nous  indique  aussi  les  moyens  qui  peut-être 
pourront  conjurer  ou  atténuer  le  danger  :  l'éducation  économique,  le 
crédit,  la  force  motrice  à  domicile,  l'association  professionnelle.  Le  livre 
de  M.  Brants  pose  la  question;  sans  prétendre  la  résoudre,  il  l'éludie 
sons  ses  faces  diverses;  il  montre  les  remèdes  pratiqués,  et  fait  com- 
prendre le  haut  intérêt  social  en  jeu. 

3*»  Mendiants  et  Vagabonds,  par  M.  Louis  Rivière;  1  volume,  1902. 

11  semble  difficile  de  faire  tenir  plus  de  faits  documentaires  et  d'idées 
en  un  petit  volume  de  240  pages,  sur  la  question  complexe  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  que  ne  l'a  fait  M.  L.  Rivière.  Son  nom  est 
d'ailleurs  depuis  si  longtemps  associé  à  toutes  les  études  concernant  ce 
problème  d'hygiène  sociale,  que  Ton  ne  s'étonne  pas  de  la  richesse  et 
de  la  variété  des  points  de  vue  envisagés  par  son  livre.  Après  un  aperçu 
historique  et  une  intéressante  visite  aux  institutions  étrangères,  Tauteur 
examine  successivement  les  mesures  préventives  à  l'égard  des  enfants, 
des  vieillards,  des  valides  sans  travail,  et  les  mesures  répressives  ,à 
l'égard  des  paresseux  irréductibles,  qu'il  convient  ou  conviendrait  de 
prendre.  Les  questions  les  plus  graves  sont  passées  en  revue  :  protec- 
tion de  l'enfance  et  assistance  aux  vieillards;  chômage  professionnel  et 
assistance  par  le  travail,  etc....  A  notre  époque  où  les  initiatives  chari- 
tables et  bienfaisantes  éclosent  de  toutes  parts,  mais  où  beaucoup 
d'entre  elles,  par  leur  inexpérience  ou  leur  ignorance  des  efforts  simi- 
laires, ne  donnent  pas  tous  les  fruits  espérés,  le  livre  de  M.  Rivière 
arrive  avec  opportunité  à  son  heure  pour  instruire  et  éclairer  les  bonnes 
volontés  agissantes. 

4»  Cartellsct  Trusts,  par  M.  Et.  Martin-Saint-Léon;  1  volume,  1903. 

Il  a  beaucoup  été  question  des  Trusts  durant  ces  dernières  années;  on 
en  a  parlé  un  peu  dans  tous  les  journaux,  et  une  littérature  abondante 
leur  a  été  consacrée.  Sans  vouloir  en  rien  diminuer  le  mérite  des  autres 
ouvrages  écrits  sur  la  matière,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  celui  de 
M.  Martin-Saint-Léon  nous  semble  être  un  des  plus  sûrs  et  des  plus 
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consciencieux.  L*auteur  nous  confiait  un  jour  qu^il  avait  lu  à  peu  près 
tout  ce  qui  avait  été  écrit  sur  la  matière  en  France  et  dans  les  pay^  de 
langue  anglaise  ou  allemande.  Nous  le  croyons  sans  peine,  en  ouvrant 
son  livre  bourré  de  faits,  de  renseignements  puisés  à  la  source  et  d'indi- 
cations bibliographiques.  Il  nous  épargne  ainsi  un  difficile  travail  de 
recherches  et  de  comparaisons;  il  Ta  fait  à  notre  place  et  nous  en  »ert  la 
moelle.  Nous  devons  le  remercier  de  nous  avoir  fait  connaître  c€ft 
curieuses  et  troublantes  manifestations  de  la  vie  économique,  dans  leur 
organisation,  leurs  résultats  directs  et  leur  influence  rayonnante, 

5')  L'Alcoolisme  et  les  moyens  de  Iç  combattre  jugés  par  Vûxpé^ 
l  rience,  par  le  docteur  Jacques  Bertillon;  1  vol.,  1904. 

V  Ce  titre  indique  la  méthode  du  livre  écrit  à  la  lumière  de  Tobser- 

k  vation  des  faits.  Il  n'en  pouvait  être  choisi  d'autre  en  une  telle  matière. 

|.  Les  statistiques,  empruntées  aux  cinq  continents,  soni  la  trame  et  Vùïi^ 

|;  sature  de  Touvrage;  c'est  d'ailleurs  un  terrain  sur  lequel  M.  Berlillan  est 

U'  à  son  aise,  et  à  travers  lequel  il  nous  promène  sans  fatigue.  Le^^  confia- 

^  étions  du  mal  établies,  il  fallait  étudier  les  remèdes  employés  cL  It^s 

1'  passer  au  crible.  L'auteur  examine  donc  successivement  les  mesures 

h  prises  concernant  l'ivresse,  la  réglementation  des  cabarets,  les  irnpijis 

^  âur  l'alcool,  la  question  des  petites  distilleries,  celle  du  monopole  de 

^  vente  en  gros  ou  en  détail,  l'aclton  de  la  propagande  anti-alcoolique;  a 

^  l'occasion  de  chacun  de  ces  points  de  vue,  il  se  demande  quel  e^L  le 

K  degré  dWfîcacité  du  procédé  employé,  et  une  fois  tout  ce  travail  de 

^  critique  et  de  déblayage  achevé,  il  conclut  à  la  suppression  du  bouil- 

^'  leur  de  cru,  au  monopole  de  vente  en  gros,  et  à  l'expropriation  des 

l  cabaretiers  par  des  associations  imitées  des  Samlags  norvégiens,  com- 

y-  pagnies  concessionnaires  du  monopole  de  la  vente  au  détail. 

.  Puissent  les  consommateurs  et  les   pouvoirs  publics  entendre  le* 

I  enseignements  du  savant  statisticien  ! 

.  6"  L'Enfance  coupable,  par  M.  Henri  Joly,  membre  de  Tlnstitut; 

I  vol.,  1904. 

C'est  un  livre  en  quelque  sorte  photographié  sur  la  vie  que  nous 
devons  à  la  plume  de  M.  H.  Joly.  Les  observations  faites  clans  les 
œuvres,  dans  les  patronages,  dans  les  maisons  de  correction  ou  dans 
les  prisons,  ont  eu  presque  toutes  l'auteur  pour  témoin,  et  cela  ne  con- 
tribue pas  peu  à  l'accent  de  sincérité  émue  qui  se  dégage  k  i  haque 
page  de  cette  forte  étude.  Lecture  bien  souvent  attristante  que  celle  du 
tableau  de  la  corruption  de  l'enfance  analysée  depuis  les  impuiâlons 
initiales  et  les  premières  défaillances  jusqu'aux  chutes  finale^^  et  irré- 
médiables! Mais  lecture  nécessaire,  en  ce  qu'elle  montre  que  des  pré- 
servations, des  relèvements  même  sont  possibles;  et  lecture  utile  enfin 
parce  qu'elle  trace  à  chacun  de  nous  le  devoir  qui  lui  incombe,  de 
prendre  sa  part  dans  l'œuvre  sociale  si  pressante  de  protection  ou  dô 
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ré^énëralion  de  l'enfonce.  M    H.  Joly,  par  ses  beaux  travaux  d'éco- 
nomie sociale  et  de  nforale,  était  mieux  qualifié  que  personne  pour 
nous  convier  à  cette  tûchel 
^  Maurice  Dufourmantellb. 

Introduction  à  V étude  du  droit  civil  allemand  à  propos  de  la 
traduction  française  du  «  Bïirgerliches  Gesetzbuch  »  entreprise  par 
le  Comité  de  Législation  étrangère,  par  M.  Raymond  Saleilles,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  1  vol.  in-8»; 
Paris,  1903. 

Cet  ouvrage  d'une  haute  portée  scientifique  et  philosophique  est  des- 
tiné à  être  «  une  introduction  doctrinale  à  l'étude  du  droit  privé  alle- 
mand »  (page  104). 

Dégageons  aussi  brièvement  que  possible  les  idées  contenues  dans  les 
différents  chapitres. 

I.  —  Hommage  rendu  par  Tauteur  au  Comité  de  Législation  étrangère, 
en  particulier  à  M.  Bufnoir,  d'avoir  entrepris  la  traduction  annotée  du 
nouveau  Code  civil  allemand  lequel  «  non  seulement  résume  à  lui  seul 
tout  le  mouvement  scientifique  du  xix*  siècle,  mais  paratl  destiné  à 
servir  de  point  de  départ  à  une  nouvelle  évolution  générale  du  droit  » 
(page  3). 

II.  Sources  du  nouveau  Code  civil,  —  Ce  sont  les  coutumes  popu- 
laires, le  droit  romain  lequel  a  joué  un  rôle  prépondérant  pour  la 
création  d'une  unité  juridique  allemande,  le  conflit  du  début  du 
XIX*  siècle  entre  Thibaut  (représentant  de  la  méthode  dogmatique)  et 
Savigny  (représentant  de  la  méthode  historique),  les  codifications  ou  les 
tentatives  de  codifications  faites  dès  le  début  du  xix*  siècle  par  un 
grand  nombre  d'État  confédérés  allemands  (projet  de  Dresde). 

III.  Historique.  —  La  loi  du  20  décembre  1873  décréta  la  confection 
d'un  Code  civil  pour  toute  T Allemagne. 

L'accomplissement  de  cette  œuvre  se  place  entre  le  2  juillet  1874  et 
le  14  juillet  1896. 
Trois  remarques  en  ce  qui  touche  le  mode  de  travail  : 

1.  La  Commission  du  Bundesrath  décida  que  pour  chacune  des  parties 
principales  du  projet  il  y  aurait  un  rédacteur  spécial  dont  le  texte 
servirait  de  base  aux  délibérations  de  la  Commission. 

2.  Les  deux  Commissions  du  €  Bundesrath  »  publièrent  le  projet  pour 
provoquer  des  observations. 

3.  Pour  éviter  toute  obstruction,  le  Reichstag,  sur  la  proposition  de 
M.  de  Stumm,  nomma  une  commission  qui  eut  le  droit  d*accepter  en 
bloc  et  sans  discussion  toutes  les  dispositions  qui  lui  paraîtraient  ne 
toucher  à  aucun  point  politique  ou  religieux. 


Le  18  août  1896,  TEmpereur  apposa  sa  signature,  le  24  août  le 
Moniteur  officiel  de  TEmpire  portait  publication  du  nouveau  Code. 

L'entrée  en  vigueur  fut  fixée  au  1"  janvier  1900  et  eut  lieu  à  cette 
date. 

V.  —  Le  Code  civil  a  eu  pour  objet  d'abroger  toutes  les  lois  anté- 
rieures des  différents  Etats  allemands  touchant  au  droit  priné  (au  droit 
privé  seulement  cela  résulte  de  l'article  55  de  la  Loi  d'introduction), 
non  seulement  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient  contradic- 
toires avec  les  solutions  du  Code,  mais  même  par  rapport  aux  institu- 
tions qu'elles  ont  pour  objet  et  auxquelles  le  Code  ne  fait  pas  allusion 
(art.  55,  Loi  d'introduction,  abrogation  expresse). 

Les  lois  d'Empire  antérieures  sont  maintenues  en  principe;  elles  ne 
sont  abrogées  que  dans  la  mesure  où  cela  résulte  du  Code  ou  de  la  Loi 
d'introduction. 

VL  —  La  conception  du  droit  social  atteint  dans  le  Code  un  très 
large  développement. 

L'autonomie  de  la  volonté  des  parties  occupe  néanmoins  une  place 
prépondérante.  Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  est  hautement 
respecté  (en  matière  de  délais). 

Souvent  le  juge  aura  à  apprécier  l'intention  des  plaideurs,  notam- 
ment au  point  de  vue  d'un  délai,  et  alors  il  devra  s'inspirer  des  prin- 
cipes résultant  de  l'esprit  de  la  loi.  Il  y  aura  en  ce  cas  fusion  entre  le 
droit  individuel  (œuvre  des  parties)  et  le  droit  social  (œuvre  de  la  loi). 

Vin.  —  En  vertu  de  l'article  4  de  la  Loi  d'introduction,  si  des  dispo- 
sitions réservées  de  lois  particularistes  renvoient  à  d'autres  règles,  le 
renvoi  devra  s'appliquer  aux  dispositions  du  Code  civil  qui  ont  remplacé 
les  règles  désormais  abrogées  et  auxquelles  il  était  renvoyé. 

L'auteur  analyse  dans  la  suite  d'une  façon  pénétrante  la  difficulté 
qui  consiste  à  reconnaître  le  caractère  de  généralité  d'une  disposition 
du  droit  local  par  opposition  aux  dispositions  particulières  d'une  matière 
réservée. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  problème. 

IX.  Le  droit  civil  nouveau  et  les  coutumes.  —  Le  premier  projet 
dans  son  paragraphe  2  refusait  au  droit  coutumier  quel  qu'en  fût  le 
caractère,  général  ou  territorial,  la  possibilité  légale  d'abroger,  de  modi- 
fier ou  même  de  compléter  la  loi. 

Le  deuxième  projet,  désireux  tout  d'abord  de  modifier  cette  théorie, 
passa  finalement  la  question  sous  silence. 

Malgré  la  thèse  brillante  de  M.  Cosack,  il  faut  décider,  dit  M.Saleilies, 
que,  en  dehors  d'un  droit  coutumier  d'Empire  et  en  dehors  des  matières 
réservées  au  droit  particulariste,  le  droit  coutumier  particulariste  doit 
s'efTacer. 

X.  Du  mode  d'interprétation,  —  Les  avants-projets  soumis  à  la 
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première  Commission  avaient  fixé  certaines  règles  générales  d^inter- 
prétation  conformément  aux  usages  admis  en  cette  matière  dans  le 
traité  des  Pandecles. 

Le  premier  projet  rejeta  toutes  les  règles  proposées  sauf  une  concer- 
nant Tanalogie.  Mais  celle-ci  même  disparut.  . 
>  Puisque  les  travaux  préparatoires  ne  parlent  pas  de  l'analogie,  il  est 
certain  que  par  le  silence  du  Code  des  emprunts  pourraient  être  faits  à 
d'autres  éléments  que  ceux  de  Torganisation  légale.  On  peut  concilier 
ces  contradictions  en  entendant  Tinterprétation  dans  un  sens  large  et 
<  dans  ses  rapports  avec  Tunité  du  système  juridique  et  dans  ses  rap- 
ports avec  Tensemble  de  la  vie  sociale  du  pays  »  (page  100). 

XI.  —  Le  plan  du  Code  civil  est  emprunté  à  celui  des  Pandectes. 

Il  débute  par  une  partie  générale  (l'*  livre),  laquelle  comprend  de 
véritables  réglementations  de  droit  positif  en  dehors  de  toute  introduc- 
tion théorique  sur  les  concepts  abstraits  de  la  science  juridique  » 
(page  105]  (personnes,  choses,  actes  juridiques,  etc.). 

Le  deuxième  livre  est  consacré  aux  obligations,  le  troisième  au  droit 
des  choses,  le  quatrième  au  droit  de  famille,  le  cinquième  aux  suc- 
cessions. 

La  terminologie  du  Code,  comme  celle  de  la  langue  allemande  en 
général,  est  savante,  précise,  expressive,  nuancée. 

Ajoutons  que  le  Code  accroît  la  puissance  du  juge. 

On  y  trouve  beaucoup  de  hardiesses  (extension  des  droits  de  la  mère, 
de  réponse).  C'est  une  législation  de  transition.  L'expression  du  droit 
social  est  parfois  douteuse.  Sur  bien  des  points  on  n'a  pas  osé  rompre 
avec  les  anciennes  traditions. 

XIL  Conclusion.  —  Imitons  l'exemple  de  TAllemagne  et  rénovons 
notre  Code  civil. 

<  C*est  à  travers  le  droit  français  et  les  formules  françaises  que  les 
peuples  en  quôtc  de  réformes  juridiques  pourront  être  tentés  de  venir 
emprunter  les  conceptions  et  lès  progrès  du  droit  allemand  (page  124). 

Jean  Lévy. 

Etude  historique  et  critique  sur  les  jeux  de  bourse  et  marchés  ù 
termey  par  M.  Vercamer,  conseiller  à  la  cour  mixte  d'Alexandrie.  — 
Paris,  Cheval ier-Marescq. 

L'auteur  de  cette  savante  étude  envisage  les  marchés  à  terme  dans 
leurs  rapports  avec  l'exception  de  jeu  ;  il  cherche  à  établir  les  principes 
traditionnels  et  les  raisons  qui  en  ont  déterminé  l'adoption,  et  il  les 
défend  contre  les  attaques  venues  de  divers  côtés.  C'est  une  œuvre  de 
polémique  qui  n'en  contient  pas  moins  un  exposé  scrupuleux  de  toutes 
les  jurisprudences  et  des  diverses  doctrines  qui  se  sont  fait  jour  parmi 
les  nations  les  plus  civilisées  :  la  critique  de  la  loi  française  du  28  mars 
1885  et  l'exposé  de  la  question  des  jeux  de  bourse  en   Belgique  y 
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occupent  des  places  imporlantes  où  Tauteur  manifeste  ouvcriement  &e% 
tendances  hostiles  aux  marchés  à  découvert. 

H.  LÉVT-ÂLVARÈa. 

•  Petit  Formulaire  du  Notariat ,  par  M.  Ch.  Dufrénois,  directeur  ré- 
dacteur en  chef  d»  Répertoire  général  pratique  du  Notanaiéi  de  TeTi- 
registrement  (Paris,  40,  rue  d'Assas). 

Voici  ttn  ouvrage  tout  pratique,  qui  sous  un  petit  format,  en  un  texte 
compact,  fournit  aux  hommes  de  loi  un  répertoire  très  complet  de  tous 
les  actes  usuels  de  la  vie  civile.  Ces  formules  y  sont  râpporiéea  par 
ordre  alphabétique,  avec  le  tarif  des  droits  d'enregistrement,  au  nom- 
bre de  plus  de  1900.  L'ouvrage  contient  aussi  le  texte  de  toutes  les  \oh 
constituant  la  législation  notariale.  Il  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services  aux  praticiens  et  aussi  aux  particuliers  qui,  ayant  pour  la  ges- 
tion de  leur  fortune  des  actes  fréquents  à  rédiger,  tels  que  bnux,  ventes, 
quittances,  procurations,  etc.,  y  trouveront  facilement  les  clauses  diversas 
dont  Futilité  a  été  reconnue. 

J.  BOOLLAIRE. 


r Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON 
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—  292  — 

Congre "^  des  Sociétés  savantes  de  1903,  tenu  à  Bordeaux]  1  vol. 
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in-8<',  offerts  par  le  Commissariat  général  d'Emigration  du  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  du  Royaume  d'Italie. 

1»  Les  Industries  insalubres.  Rapports  sur  leurs  dangers  et 
les  moyens  de  les  prévenir.  —  2<>  Le  travail  de  nuit  des  femmes 
dans  VindiJLStrie.  Rapports  sur  S07i  importance  et  sa  règlement 
tation  légale.  —  Deux  vol.,  publiés  et  offerts  par  l'Association 
internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 

J.  Meilloc  :  Les  Serments  pendant  la  Révolution  ;  volume  pu- 
blié par  les  soins  de  M.  l'abbé  Uzureau;  offert  par  l'éditeur, 
M.  V.  Lecoffre. 


Essai  sur  les  Tuteurs  de  fait]  biv  hure  offerte  par  l'auteur, 
M.  Paul  Sumien. 

Cour  permanente  d'Arbitrage  de  La  Haye,  AfiL,.--^  '  :  ^^"r'- 
zuela  :  I.  Mémoire  pour  le  gouvernement  de  la  République  Fran- 
çaise ]U.  Contre-mémoire  et  conclusions  pour  le  gouvernement  de 
la  République  Française  (MM.  Louis  Renault,  agent,  Edouard 
Clunet,  avocat-conseil,  Henri  Fromageot,  secrétaire  de  la  déléga- 
tion); ±  brochures  in-4<»,  offertes  par  le  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 

Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats  Gé- 
néraux de  1789,  publié  par  M.  Bretter  (tome  III  et  atlas);  deux 
vol.  offerts  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
de  France  {Départements,  tomes  XXXVIII  et  XXXIX  :  Reims) 
2  vol.  in-8°,  offerts  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

IlepixXviç-'AffTcadta;  i  vol.,  offert  par  l'auteur,  M.  Philarétos. 

Compte  général  de  l'Administration  de  la  Justice  civile  et  com- 
merciale pendant  Vannée  1901  ;  1  vol.  in-4*,  offert  par  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice. 

Diario  de  Sessiones  de  la  H.  Camara  de  Senadores  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay  (tome  LXXIX  1902);  1  vol., 
offert  par  le  gouvernement  de  l'Uruguay. 

A  Collection  of  the  Acts  passed  by  the  Govemor  gênerai  of  In- 
dia  in  Council  (1903);  1  vol.,  offert  par  le  gouvernement  des 
Indes  Anglaises. 

Georg  Jellinek  :  L'État  moderne  et  son  droit  (tome  I);  1  vol., 
offert  par  le  traducteur-annotateur,  M.  G.  Fardis. 

Journal  of  the  Society  of  comparative  Législation,  1902; 
1  vol.,  offert  par  la  Société  de  Législation  comparée  de 
Londres. 

1*»  De  l'abrogation  de  l'art.  1715  Code  civ.; 

2<*  Rassegna  di  Giurisprudenza  Inglese  in  materia  di  obliga- 
zione  ; 

3®  Captazione; 

4®  Rivista  délia  Giurisprudenza  commerciale  Inglese  (1902); 
4  brochures,  par  M.  Mario  Sarfatti. 

5**  La  Germania  di  G.  Comelio  Tacito.  Saggio  siorico-giuri- 
dico,  première  partie;  brochure. 

6o  La  Sylva  nuptialis  di  Giovanni  Nevizzano,  giureconsulto 
Astigiono  del  secolo  XVI ]  1  volume,  par  M.  Carlo  Lessona; 
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7°  Studio  critica  sulla  Prolezione  del  lavoro  délie  donne  e  dei 
fanciulli  nelle  manifatture]  brochure  de  MM.  G.  Uarrazzi  et  G. 
Baer; 

8**  VEuropa  nel  secolo  decimosesto  e  VEuropa  d'Oggidi:  bro- 
chure, par  M.  Rossi  Virgilio; 

9**  Stato  heneficenza  e  previdenza  puhlica;  vol.,  par  M.  Gui- 
do  Gapitani  ; 

10<*  Sulle  origini  e  sul  fondamento  délia  Famiglia\  vol.,  par 
M.  G.  Bobbio; 

11*»  Su  varii  Sistemi  di  divisione  di  Alv>eo  abbandonuto 
rart.  458  e  461  ce); 

42°  Concorso  tel  terzo  e  Testamentifazione  in  forma  mistica; 

13<*  Principio  di  prova  scritta  ed  admissibilita  délia  prova  tes- 
timoniale'^ 3  brochures  du  professeur  L.  Abello; 

14«  Del  Contrahbando  di  Guerra^  vol.,  par  M.  G.  P.  Musso; 

15<*  Délia  prescrizione  nel  rimborso  del  dazio  indebilimente 
percetto  ; 

16"  V Iinperizia  professionale  nelle  sue  conseguenze  civili; 

il^  La  cambiale  in  Bianco  e  il  rapporto  originario; 

18°  Il  Diritto  alla  propria  figura  ; 

19°  La  Cessione  del  nome  commerciale  inerente  alla  vendita 
del  prodotto; 

20°  Il  caso  «  Rosny  »  ; 

21°  Rivista  critica  bibliografica  sul  libro  del  Sudre  :  <  Le 
Droit  au  nom  »; 

22°  /  Sindacati  industriali  e  la  Giurisprudenza; 

23°  Sulla  Certezza  del  Prezzo; 

24°  Il  conseiiso  alla  divulgazione  del  rittratto  la  sua  revoca- 
bilita; 

25°  Sugli  Effetti  délia  disposizione  relativa  al  proprio  cada- 
vere; 

26°  Efficacia  Giuridica  del  Patto  de  non  prœstanda  evictione; 

27°  //  «  contralto  per  altri  »  nella  sua  formazione  storica  e 
nella  sua  funzione  economico-giuridico  odiema;  13  brochures 
du  Docteur  M.  Ricca-Barbiéris; 

28°  Sulla  dottrina  delVEirore  in  Diritto  civile,  brochure,  par 
M.  G.  Toesca  di  Castellazzo; 

29°  Sul  Diritto  successorio  délie  XII  Tavole,  brochure,  par 
M.  0.  Clerici; 

30°  Xote  sulla  Responsabililà  senza  colpa  in  spéciale  modo  del 
fatto  délie  cose  inanimate]  vol.  in-8°; 
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3i^  Alcuni  Studi  intomo  a  Guido  Panciroli^  brochure  par 
M.  Aldeo  Bacchi  Andreoli  ; 

32°  Le  Fabbricerie  in  Piemonte-^  vol.,  par  M.  Bianchetti; 

S3^  Vicende  délie  puhbliche  Libéria  in  Piemonte  dai  primi 
tempi  dicasa  Savoia  ad  Emanuele FilibertOy  vol.,  par  le  docteur 
G.  Montalcini; 

34**  Il  Concetto  di  causa  nei  negozi  giuridici,  brochure  de 
M.  Franco  Brusa; 

Trente-quatre  volumes  ou  brochures  offerts  par  VIstituto  di 
Esercitazioni  nelle  Scienze  giuridico-politiche^  de  l'Université 
royale  de  Turin. 

Anuario  de  Legislaciôn  Ecuatoriana  (années  1901  et  1902); 
2  vol.  in-8^,  offerts  par  le  Gouvernement  de  la  République  de 
l'Equateur. 

Compte  rendu  sommaire  du  Congrès  national  de  la  propriété 
industrielle,  tenu  à  Paris,  du  7  au  10  mars  1904,  brochure 
offerte  par  TAssociation  française  pour  la  protection  de  la  Pro- 
priété industrielle. 

Traité  théorique  et  pratique  de  Procédure,  par  M.  E.  Garsonnet 
(2«  édition,  par  M.  Cézar-Bru  :  tome  VIII);  1  vol.  in-8<»,  offert  par 
l'éditeur,  M.  L.  Larose. 

1°  Manicomi  e  Alienati;  discorso  del  deputato  Luigi  Lucchini, 
pronunziato  alla  caméra  dei  deputati  nella  tornata  del  9  feb- 
braio  1904;  —  ^  Su  Alcuni  Istituti  complementari  del  codice 
pénale]  2  brochures  offertes  par  l'auteur,  M.  Luigi  Lucchini. 

Note  pu  secrétariat,  concernant  la  célébration  du 

CENTENAIRE  DU  CODE  CIVIL   FRANÇAIS. 

Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Gode  civil. 
C'est,  en  effet,  le  30  ventôse  an  XII,  autrement  dit,  le 
21  mars  1804,  qu'une  loi  finale  a  réuni  en  un  seul  corps  les 
trente-six  lois  civiles  adoptées  antérieurement  et  qui  devaient 
constituer  cet  imposant  monument  législatif.  Le  Conseil  de 
direction  de  la  Société  de  Législation  comparée  et  celui  de  la 
Société  d'Études  législatives  ont  pensé  qu'il  était  convenable  de 
'  fôter  par  une  solennité  d'un  caractère  scientifique  et  patriotique, 
le  Centenaire  de  la  promulgation  d'un  Code  qui,  pour  la  première 
fois,  a  réuni  la  France  entière  sous  une  règle  commune,  et 
dont  l'influence  à  l'étranger  a  été  si  considérable. 

Les  deux  Conseils  se  sont  entendus  à  l'effet  de  nommer  une 
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Commission  mixte,  à  laquelle  ils  ont  confié  le  soin  d'exami- 
ner sous   quelle  forme  pouvait  se  produire  la  manifestation 
I  projetée.  Cette  Commission  fut  composée  de  M-  Baudouin,  pré- 

'f  sident  de  la  Société  de  Législation  comparée  et  de  la  Société 

d'Études  législatives,  de  MM.  R.  Salleiles,  secrétaire  général  de 
la  Société  d'Études  législatives  et  F.  Daguin,  secrétaire  général 
de  la  Société  de  Législation,  comparée,  de  MM.  A.  Chaumat, 
E.  Héron  de  Villefosse,  Morizot-Thibault,  F.  Lepelletier  et 
V.  Marge,  pour  la  Société  de  Législation  comparée  (i),  et  de 
MM.  CoTELLE,  Fabre,  Legrand,  F.  Larnaude  et  A.  Colin,  pour 
la  Société  d'Études  législatives  (2). 

La  Commission,  dès  sa  première  réunion,  tenue,  au  mois  de 
mars  1904,  sous  la  présidence  de  M.  Baudouin,  jugea  utile  de 
placer  l'entreprise  sous  le  patronage  d'un  grand  Comité,  com- 
posé de  représentants  de  la  magistrature,  du  barreau,  du  Parle- 
ment, des  officiers  ministériels,  de  l'Institut,  des  Facultés  de 
droit,  des  hommes  d'affaires,  des  Sociétés  savantes,  en  un  mot, 
de  tous  les  corps  pouvant,  à  un  titre  quelconque,  s'intéresser 
aux  progrès  du  droit  et  a'ux  questions  économiques  et  sociales 
qui  s'y  rattachent. 

Le  Comité  du  Centenaire  du  Code  civil  se  trouve  aujourd'hui 
constitué  de  la  manière  suivante  : 

Président  : 

M.  Baudouin,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
président  de  la  Société  de  Législation  comparée  et  de  la  Société 
d'Études  législatives. 

Membres  : 

MM.  Ë.  Alix,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  trésorier  de  la 
Société  de  Législation  comparée;  Arnauné,  directeur  de  l'Admi- 
nistration des  monnaies,  vice-président  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée;  Aucoc,  ancien  président  de  la  Société  de 
Législation  comparée,  membre  de  la  section  de  législation  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  Babinet,  président 
honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  vice-président  de  la 
Société  de  Législation  comparée;  P.  Baillière,  docteur  en  droit, 
secrétaire  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Baitry,  syndic 
de  la  Chambre  des  huissiers  de  Paris  ;  Ballot-Beaupré,  premier 

{\)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  Comparée,  1904,  p.  155. 
(2)  Bulletin  de  la  Société  d^études  législatives,  1904,  p.  78. 
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président  de  la  Cour  de  cassation;  Barboux,  ancien  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  président 
de  la  Société  de  Législation  comparée;  Bartaumieux,  président 
de  la  Chambre  des  commissaires-priseurs  du  département  de  la 
Seine;  Barthou,  député,  membre  de  la  Société  d*]$tudes  légis- 
latives ;  Baudry-Lacantinerie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Bordeaux,  membre  du  Comité  consul- 
tatif des  facultés  de  droits,  Batet,  directeur  général  de  TËnsei- 
gnement  supérieur  au  ministère  de  l'Instruction  publique; 
Beauregard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  député,  membre  de  la  Société  d'Études  législatives; 
Bbnoist  (Charles),  député,  membre  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Bérenger,  membre  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques)  sénateur;  De  Berly,  président  de 
la  Compagnie  des  référendaires  au  sceau  de  France;  Bernard, 
président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation;  Berthélemy,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  membre 
du  comité  consultatif  des  Facultés  de  droit;  Bertrand,  ancien 
magistrat,  ancien  vice-président  de  la  Société  de  Législation  com- 
parée ;  Bétolaud,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  président  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques;  de  Biéville,  président  de  la  Chambre  des  avoués  près 
le  Tribunal  de  la  Seine;  de  Boislisle,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Boistêl,  professeur  â  la  Faculté  de  Droit  de  TUni- 
versité  de  Paris,  membre  du  comité  de  direction  de  la  Société 
d'Études  législatives  ;  Bonneville  de  Marsangy,  rédacteur  en  chef 
de  la  Gazette  des  tribunaux]  Bourdillon,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  â  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Léon  Bourgeois,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministre,  ancien  président  de  la 
Chambre  des  députés,  député,  membre  de  la  Société  de  Législa- 
tion comparée,  membre  de  la  Société  d'Études  législatives; 
BouTMY,  directeur  de  l'École  des  Sciences  politiques,  membre 
de  l'Institut;  Bulot,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris;  Buret,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire  adjoint  de  la 
Société  de  Législation  comparée;  Caillemer,  doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Lyon,  membre  du  Comité  consultatif 
des  facultés  de  droit;  A.  Carpentier,  agrégé  des  facultés  de  droit, 
co-directeur  du  Répertoire  général  de  droit  français]  Casimir- 
Perier,   ancien  président  de   la  République,  président  de    la 


n 


—  298  — 


Société  des  Amis  de  TUniversité;  Cazot,  ancien  ministre,  séna- 
teur, membre  de  la  Société  d'Études  législatives;  J.  Challamel, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  adjoint  de 
la  Société  de  Législation  comparée  ;  Chambareaud,  président  de 
chambre  à  la  Cour  de  cassation  ;  A.  Chaumat,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  ancien  vice-président  de  la  Société  de  Législa- 
tion comparée;  Franck-Chauveau,  sénateur,  membre  de  la 
Société  d'Études  législatives  ;  Cheuvreux,  ancien  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  secrétaire  adjoint  de  la  Société  de  Législation  compa- 
rée; Cheysson,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
membre  de  l'Institut,  ancien  vice-président  de  la  Société  de 
Législation  comparée  ;CoLiN(Ambroise),  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Paris,  membre  de  la  Société  d'Études 
législatives  ;  Cotelle,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation, 
membre  de  la  Société  d'Études  législatives;  E.  Cotelle,  notaire, 
premier  syndic  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris;  Cottignies, 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine  ;  Coulon, 
vice-président  du  Conseil  d'État;  Couzel,  président  de  l'Acadé- 
mie de  Législation  de  Toulouse;  Cruppi,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  député,  membre  de  la  Société  d'Études  législatives; 
Croiset,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Société  d'Ensei- 
gnement supérieur;  F.  Daguin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée  ; 
Danet,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  vice-président  de  la  Société  d'Études  législatives; 
Dareste,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  président  de 
la  Société  de  Législation  comparée;  A.  Darras,  docteur  en  droit, 
secrétaire  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Decrais,  ancien 
ministre,  député,  membre  de  la  Société  de  Législation  compa- 
rée; Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie  sociale; 
Delamarche,  président  de  l'Association  générale  des  étudiants; 
Derode,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris;  G.  Des- 
PLAS,  président  du]Conseil  municipal  de  Paris;  Demonts,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris;  Deville,  ancien 
président  du  Conseil  municipal  de  Paris;  Devin  (Léon),  ancien 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  vice-président  de  la  Société  d'Études  législatives;  Dietz, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  secrétaire  général  de 
la  Société  de  Législation  comparée;  Ditte,  président  du  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine;  Doniol,  membre  de  l'Institut;  G.  Draoïs, 
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chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans,  ancien 
secrétaire  général  de  la  Société  de  Législation  comparée;   Du 
BuiT,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  ancien  président  de  la  Société  de  Législation  compa- 
rée; DucROCQ,  doyen  de   la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Poitiers,  membre  du  Comité  consultatif  des  Facultés  de  droit; 
DuFôURMANTELLE  (Maurico),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit  de  TUniversité  de  Paris,  secrétaire  adjoint  de  la  Société 
de  Législation  comparée;  Esmein,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUnivorsité  de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruc- 
tion publique;  Fabre  (Victor),  directeur  des  affaires  civiles  au 
Ministère  de  la  Justice;  Fabre,  notaire,  président  du  Comité  des 
notaires  des  départements;  Féraud-Giraud,  président  honoraire 
à  la  Cour  de  cassation,  ancien  président  de  la  Société  de  Légls- 
latien   comparée;  J.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France; 
FouRNiER    (Marcel),    directeur    général    de    l'Enregistrement, 
membre  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Comte  de  Fran- 
OUEville,  membre  de  l'Institut,  membre  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée;  Frennelet,  co-directeur  des   Pandectes  fran- 
çaises] Frèrejouan  du  Saint,  co-directeur  du  Répertoire  général  du 
droit  français]  H.  Fromageot,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
secrétaire  adjoint  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Gérar- 
DiN,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris, 
ancien  vice-président  de  la  Société    de  Législation  comparée; 
Germain  (Henri),  membre  de  l'Institut,  député,  membre  de  la 
Société  de  Législation  comparée;    A.  Gigot,  ancien   préfet  de 
police,  ancien   vice-président  de  la  Société  de  Législation  com- 
parée; Glasson,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  membre  de  l'Académie  des   sciences  morales    et    poli- 
tiques, président  honoraire  de  la  Société  d'Études  législatives, 
ancien  vice-président  de  la  Société  de  Législation  comparée; 
A.  Gourd,  député,  membre  de  la  Société  de  Législation  compa- 
rée; Griolet,  vice-président  du  Conseil  d'administration  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  co-directeur  de  la  Jurisprudence  générale 
de  M,  Dalloz]  L.  Guérin,  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  secrétaire  adjoint  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Guillouard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Caen,  membre  correspondant  de  l'Institut;  P.  Hamel, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  adjoint  à  la  Société 
de  Législation  comparée;  IIébrard,  directeur  du  Temps]  Héde- 
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LIN,  notaire  honoraire,  vice-président  du  Comité  des  notaires 
des  départements;  Herbaux,  conseijler  à  la  Cour  de  cassation; 
E.  Héron  de  Yillefosse,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  la 
Justice,  ancien  trésorier  de  la  Société  de  Législation  compa- 
rée; Hubert-Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
vice-président  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Aux  Jean, 
directeur  de  la  Gazette  du  Palais]  Jessionnesse,  rédacteur  en 
chef  du  Recueil  général  des  lois  et  arrêts]  Henri  Joly,  membre 
de  rinslitut,  président  de  la  Société  générale  des  prisons,  pré- 
sident .de  la  Société  d'Économie  sociale;  Krantz,  ancien  mi- 
nistre, député,  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée; 
Larnaude,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris ;Lefas,  député;  Legrand,  sénateur,  membre  de  la  Société 
d'Études  législatives;  Lehr,  professeur  honoraire  à  l'Université 
;•  de  Lausanne,  membre  correspondant  de  l'Institut,  membre  de 

la  Société  de  Législation  comparée  et  de  la  Société  d'Études 
législatives;  F.  Lepelletier,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Paris;  A.  Le  Poittevin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université  de  Paris,  membre  du  Comité  de  direction  de  la 
Société  de  Législation  comparée;  Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre 
de  rinstitut,  ancien  vice-président  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Levassedr,  doyen  des  juges  de  paix  de  Paris;  Liard, 
membre  de  l'Institut,  vice-rectèur  de  l'Académie  de  Paris; 
LiOTARD-VoGT,  procurcur  général  à  la  Cour  des  Comptes;  De 
LoYNES,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Bor- 
deaux, membre  du  Comité  de  direction  de  là  Société  d'Études 
législatives;  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  ancien  président  de  la  Société  de  Législation 
comparée,  vice-président  de  la  Société  d'Études  législatives; 
V.  Marge,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes  ;  Mar- 
GUERiE,  conseiller  d'État,  vice-président  de  la  Société  d'Études 
législatives;  Massigli,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  membre  du  Comité  de  direction  de  la  Société 
d'Etudes  législatives;  Bienvenu-Martin,  député,  membre  de  la 
Société  de  Législation  comparée;  Méline,  ancien  président  du 
Conseil  des  ministre,  sénateur,  membre  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée  ;  Milliard,  ancien  ministre,  sénateur,  membre 
de  la  Société  de  Législation  comparée;  Morizot-Thibault, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  la 
Seine,  trésorier  de  la  Société  d'Études  législatives;  Moutard- 
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Martin,  président  de  Tordre  des  avocats  au  Conseil  d'État  et 
à  la  Cour  de  cassation  ;  De  Nalèghe,  directeur  du  Journal  des 
Débats:  Passy,  membre  de  l'Institut,  député,  membre  de  la 
Société  de  Législation  comparée  ;  Petit,  secrétaire  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ;  Pichon,  éditeur  de  la  Société  de  Législation 
comparée  ;  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  président  de  la  Société 
de  Législation  comparée  ;  Piédelièvre,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  l'Universilé  de  Paris,  secrétaire  général  adjoint  de 
la  Société  d'Études  législatives;  R.  Poingaré,  ancien  ministre, 
sénateur^  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée  et  de 
la  Société  d'Études  législatives;  De  Ramel,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  député,  membre  de  la  Société 
de  Législation  comparée;  Renaud,  premier  président  de  la  Cour 
des  Comptes  ;  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  ancien  vice-président  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Renault-Morliere,  député,  membre  de  la  Société  de 
Législation  comparée;  A.  Ribot,  ancien  président  du  Conseil 
des  ministres,  député,  ancien  président  de  la  Société  de  Légis- 
lation comparée  ;  Rivière,  secrétaire  général  de  la  Société 
générale  des  prisons;  Ar.  Rousseau,  éditeur  de  la  Société 
d'Études  législatives  ;  R.  Saleilles,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'Études  législatives;  Sayet,  président  de  la  Chambre  des  agréés 
près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  Siegfried,  député, 
membr^  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Sohier,  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  Albert  Sorel, 
membre  de  l'Académie  française  ;  Tanon,  président  de  Chambre 
à  la  Cour  de  cassation,  vice-président  de  la  Société  d'Études 
législatives;  Terrât,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit;  Thaller, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  Vice, 
président  de  la  Société  de  Législation  comparée;  Theurault, 
ancien  magistrat,  secrétaire  de  la  Société  de  Législation  com- 
parée ;  Thézard,  sénateur,  membre  de  la  Société  de  Législation 
comparée;  Tourseiller,  président  de  la  Chambre  des  avoués 
près  la  Cour  d'appel  de  Paris;  Ch.  Tranchant,  ancien  conseiller 
d'Etat,  ancien  président  de  la  Société  de  Législation  comparée  ; 
Vergé,  co-directeur  de  la  Jurisprudence  de  M.  Dalloz-^  De  Ver- 
NEUiL,  syndic  de  la]  Compagnie  des  agents  de  change  de  la  Bourse 
de  Paris;  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
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Caen,  membre  du  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique; 
Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
directeur  des  Pandectes  françaises. 

Le  Comité  s'est  réuni,  le  mercredi,  18  mai,  à  l'École  de 
droit,  en  Assemblée  générale.  La  plus  grande  partie  de  ses 
membres  avaient  répondu  à  l'appel  de  la  Commission  mixte.  Les 
absents  s'étaient,  pour  la  plupart,  excusés,  en  témoignant  de 
leurs  dispositions  bienveillantes  à  Tégard  de  l'œuvre  commune. 

M.  Baudouin,  président,  a  prononcé,  au  début  de  la  séance,  les 
paroles  suivantes  : 

(T  Messieurs, 

«  Le  30  ventôse  an  XII,  le  gouvernement  promulguait,  en  un 
corps  unique,  les  trente^ix  lois,  qui,  votées  au  cours  de 
l'année  précédente,  constituaient  dans  leur  majestueux  ensemble 
le  Code  civil  de  la  France  et  réalisaient  ainsi  le  vœu  tant  de  fois 
exprimé  par  le  pays  de  l'unité  de  la  législation  civile. 

«  Vous  savez  tous  l'immense  bienfait  d'une  telle  œuvre,  qui, 
mettant  à  profit  les  trésors  accumulés  du  droit  romain  et  de  nos 
coutumes,  et  conservant  en  même  temps  les  inappréciables  con- 
quêtes de  notre  glorieuse  Révolution,  a  su,  par  une  transaction 
merveilleuse,  relier  le  présent  au  passé  et  donner  à  notre  so- 
ciété moderne  le  palladium  sous  lequel,  depuis  un  siècle,  elle 
vit,  prospère  et  progresse. 

«  Ce  bienfait  a  été  si  grand,  il  s'imposait  avec  une  telle  évidence 
qu'il  a  débordé  nos  frontières  elles-mêmes,  que,  séduit  par 
l'admirable  simplicité  de  l'œuvre,  par  la  science  et  la  sagesse  de 
ses  prescriptions,  le  monde  entier  en  a  réclamé  le  bénéfice,  et 
que  nombre  de  législations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  l'ont 
prise  pour  guide,  quand  elles  ne  se  sont  pas  bornées  à  la  repro- 
duire purement  et  simplement. 

«  Cent  ans  ont  passé  depuis,  et,  parmi  tant  de  débris  amon- 
celés au  cours  de  ce  xix^  siècle,  qui  a  vu  tant  de  grandeurs  et 
multiplié  tant  de  ruines,  le  Code  civil  est  toujours  debout  et 
robuste,  toujours  digne  de  l'admiration  qui  Ta  accueilli  lors  de 
sa  naissance  et  de  ce  titre  d'arche  sainte  dont  le  saluait  dès 
1807  le  respect  de  la  nation. 

€  La  Société  d'Etudes  législatives  et  la  Société  de  Législation 
comparée,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  Président,  ont  pensé 
qu'un  tel  anniversaire  ne   pouvait  passer  inaperçu.  Elles  ont 
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estimé  qu'il  était  juste  et  nécessaire  de  chercher  à  tracer  dans 
un  raccourci  puissant  le  tableau  du  bien  accompli  sous  Tinfluence 
du  Code  civil.  Elles  ont  jugé  qu'il  était  équitable  que,  dans  ce 
pays  classique  du  droit,  sur  ce  sol  qui  s'enorgueillit  d'avoir 
donné  le  jour  aux  Cujas,  aux  Dumoulin,  aux  Pothier,  la  recon  - 
naissance  publique  rendit  une  fois  de  plus  un  solennel  hommage 
à  la  mémoire  de  ces  grands  juristes  qui  furent  Tronchet,  Mal- 
ville,  Bigot-Préameneu,  Portails,  forgeant  en  quelques  mois, 
sous  l'impulsion  géniale  de  Bonaparte,  notre  impérissable  Code. 
Elles  ont  pensé  qu'il  était  juste  d'associer  à  ce  témoignage  de 
gratitude  tous  ces  bons  serviteurs  du  droit  qui,  depuis  un  siècle, 
dans  la  doctrine  ou  au  sein  de  nos  Cours  et  Tribunaux,  ont  si 
vaillamment  contribué,  par  leurs  infatigables  travaux,  à  déve- 
lopper les  principes  consacrés  par  le  texte  et  à  en  dégager  tout 
le  bien  qu'ils  comportent. 

c  Notre  admiration,  si  grande  qu'elle  soit,  ne  nous  aveugle  pas 
toutefois  au  point  de  méconnaître  les  lacunes  ou  les  archaïsmes 
de  l'œuvre.  A  mesure  que  le  temps  marche,  l'horizon  s'élargit, 
des  besoins  nouveaux  se  manifestent,  et  c'est  surtout  en  matière 
de  législation  que  se  fait  sentir  la  nécessité  d'adapter  constam- 
ment, par  de  prudents  coups  de  lime,  la  loi  qui  régit  la  Nation 
aux  exigences  nouvelles  qui  réclament  leur  satisfaction.  Mais, 
n'est-ce  pas  encore.  Messieurs,  rendre  hommage  au  passé  que  de 
signaler  d'un  trait  discret  la  nouveauté  de  ces  situations,  que  la 
prévoyance  la  plus  éveillée  ne  pouvait  deviner,  et  de  faire  res- 
sortir en  même  temps  la  merveilleuse  souplesse  d'un  Code 
dont  les  principes  généraux  contiennent  tous  les  germes  du  droil 
nouveau  et  se  prêtent  si  bien  à  toutes  les  aspirations  légitimes  de 
la  démocratie? 

(C  C'est  à  la  célébration  de  ce  jubilé  ainsi  compris,  Messieurs, 
que  nous  avons  voulu  vous  convier.  Nous  avons  estimé  que  nous 
devions  réunir  pour  cet  hommage  tous  ceux  qui  ont  fait  des 
études  juridiques  le  but  de  leur  vie,  tous  ceux  qui,  par  l'autorité 
qu'ils  doivent  à  leur  situation  dans  l'Etat,  par  leurs  travaux 
admirés  de  tous,  par  leur  talent,  leur  caractère,  honorent  la 
science  juridique  en  ce  pays,  et  qui  doivent,  comme  nous-mème^, 
tenir  à  honneur  de  s'associer  à  la  glorification  de  l'œuvre  gran- 
diose en  qui  se  personnifie  pour  nous  le  Droit  et  la  Justice. 

«  Nous  vous  remercions,  Messieurs,  d'avoir  répondu  à  notre 
appel.  » 


A  la  suite  de  ce  discours,  une  discussion  s'est  engagée  sur  les 
deux  points  suivants  :  1«  Gomment  convient-il  de  célébrer  le 
mémorable  événement  qui  a  placé  la  France  sous  l'empire  d*une 
loi  civile  unique?  2o  Est-il  opportun  de  conviera  la  fête  projetée 
les  représentants  des  pays  étrangers  qui  sont  ou  qui  ont  été 
régis  par  le  Code  civil  français,  ou  dans  lesquels  le  droit  fran- 
çais a  exercé  une  influence  prépondérante  sur  le  mouvement 
législatif? 

Sur  la  première  question,  le  Comité  s'est  prononcé  pour  que 
la  fête  eût  un  caractère  purement  scientifique,  toute  tendance 
politique  étant  écartée;  cette  fête  consistera,  en  principe,  en 
une  ou  plusieurs  séances  consacrées  au  Code  civil,  et  son  impor- 
tance dépendra  des  ressources  que  Ton  parviendra  à  se  procurer. 

Sur  la  seconde  question,  Tavis  unanime  à  été  qu'il  convenait 
d'inviter  un  certain  nombre  d'étrangers,  mais  qu'il  fallait  limiter 
ces  invitations  et  se  borner  à  les  adresser  à  des  juristes  faisant 
partie  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  Sociétés. 

AVant  de  se  séparer,  le  Comité  de  patronage  a  délégué  ses 
pouvoirs  à  un  Comité  d'exécution,  composé  des  membres  du 
Comité  mixte,  et  a  autorisé  celui-ci  à  se  compléter  par  l'adjonc- 
tion de  quelques  nouveaux  membres,  en  nombre  restreint,  pris 
parmi  les  personnes  les  plus  aptes  à  le  seconder  dans  ses  efforts. 

Le  Comité  de  patronage,  du  reste,  a  déclaré  que,  tout  en  se 
proposant  de  glorifier  le  Code  civil,  il  ne  considérait  nullement 
qu'il  fallût  écarter  la  pensée  d'une  revision  de  ce  Code  par  des 
hommes  soucieux  de  tenir  compte  des  idées  et  des  besoins  nou- 
veaux, ainsi  que  des  changements  survenus,  depuis  un  siècle, 
dans  l'état  social  et  dans  la  situation  économique. 

Le  Comité  d'exécution  s'est  réuni  plusieurs  fois,  à  la  fin  de 
mai  et  dans  le  courant  de  juin.  Son  premier  soin  a  été  de  se 
compléter  par  l'adjonction  de  MM.  Cruppi,  Lefas,  Ch.  Tranchant, 
Cheysson,  Bonneville  de  Marsangy  et  Jean  (Alix).  M.  Baudouin  a 
été  élu  président;  MM.  Saleilles  et  Daguin  secrétaires  géné- 
raux, et  M.  Ambroise  Colin,  secrétaire-trésorier. 

Dans  une  séance  tenue  le  23  juin,  il  a  fixé  la  date  de  la  fête, 
arrêté  le  programme  de  la  manifestation  et  dressé  la  liste  des 
étrangers  à  inviter.  La  solennité  consistera,  principalement,  en 
une  séance  d'apparat,  qui  aura  lieu  le  29  octobre  prochain,  sous 
la  présidence  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  et  qui  sera  suivie  d'un 
grand  banquet  par  souscription.  Plusieurs  réunions  et  réceptions 
précéderont  ou  suivront  la  cérémonie  officielle.  La  Société  de 
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Législation  comparée  et  la  Société  d'Études  législatives  Lîendront, 
notamment,  les  27  et  28  octobre,  deux  séances  communei^,  qui 
seront  consacrées  à  Texamen  des  meilleurs  procédés  à  employer 
pour  faire  aboutir  une  réforme  du  Code  civil.  Une  mc^-daille  com- 
mémorative,  frappée  à  la  Monnaie,  sera,  en  outre,  distribuée  aux 
participants. 

De  nombreuses  adhésions  sont  déjà  parvenues  au  CrmiiLe  et  la 
fête  s'annonce  comme  devant  être  particulièrement  brillanLe  (1). 

Étude  sur  la  constitution  Cretoise  par  m.  AcliUle 
Mestre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse (2). 

La  Constitution  Cretoise  date  de  16-28  avril  1899(3).  —  Quand 
le.  prince  Georges  de  Grèce  fut  désigné  en  novenibre  1M*8,  à 
titre  de  délégué  des  puissances,  comme  haut  commi^îsaire  en 
Crète,  le  g  3  du  pro  memoria  qui  lui  fut  remis  portait  fjue  son 
premier  soin  devait  être  «  d'accord  avec  TAssemDlée  nationale^ 
où  tous  les  éléments  Cretois  sont  représentés,  d'insliUier  un  sys- 
tème de  gouvernement  autonome,  capable  d'assurer,  daûs  une 
certaine  mesure,  la  sécurité  des  personnes  et  des  bienSj  ainsi 
que  le  libre  exercice  des  cultes  ».  Avant  de  réunir  FÂsseniblée 
nationale,  il  fallait  avoir  un  projet  de  Constitution  à  lui  sou- 
mettre; une  commission  de  seize  membres  (douze  ehréliens, 
quatre  musulmans)  fut  donc  désignée  par  le  Prince:  en  janvier 
1899,  elle  avait  élaboré  un  projet  de  Constitution;  des  élections 

(1)  Plusieurs  travaux  ont  été  publiés  à  l'occasion  du  centenaire  du  Corfa 
civil.  On  peut  citer,  entre  autres  :  1»  un  article  paru  dans  ia  Gazettç  de$ 
THbunaux^  21  et  22  mars  1904;  2*  une  communication  faile  k  la  É>ociété 
d'Économie  sociale  par  M.Hubert-Valleroux(/le/*orme  sociale,  1904,  p.  860); 
3"  un  discours  de  M.  Thomas  Braun,  prononcé  à  la  séance  de  rentrée  de  la 
Conférence  du  jeune  barreau  de  Bruxelles,  le  7  novembre  lliOJ  [Le  ceni^^ 
naire  du  code  Napoléon;  broch.  in-8*).  La  Société  d'études  légieluiives  pré- 
pare, de  son  côté,  un  livre  jubilaire  qui  paraîtra  au  moia  de  septembre 
prochain. 

(2)  Tô  KpY)Ttxbv  <iyvTaYlA*'fi^^v  otxatov  êv  orvfxptaei  Tipbç  t6  TiiitTspov  xal  t4 
Twv  ^vcûv  xpaxwv  (Le  droit  Constitutionnel  Cretois  rapproché  du  drnit  con- 
stitutionnel Hellénique  et  de  celui  des  États  étrangers)  par  Nicolas  N.  Sari- 
polos,  professeur  de  droit  Constitutionnel  à  l'Université  d'AUiénes.  Athènes 
1902,  52  p.  Voir  le  texte  de  la  Constitution  Cretoise  dans  Annuaire  de  iéfjîgia^ 
tien  étrangère^  29*  année,  p.  628. 

(3)  Nous  emploierons  dorénavant  d'une  façon  exclusive  les  dates  du  calen- 
drier hellénique. 
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eurent  lieu  (1),  et  l'Assemblée  nationale  qui  se  réunit  le 9  février 
s'attacha  aussitôt  à  l'examen  du  projet;  elle  y  apporta  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  :  c'est  ainsi  que  disparut  Tarticle 
qui  reconnaissait  expressément  la  suzeraineté  de  la  Porte.  On 
discuta  très  vivement  le  droit  pour  le  Prince  de  nommer  dix 
députés  (i);  certains  demandaient  la  disparition  de  l'article  qui 
le  consacrait  :  on  prit  un  moyen  terme;  ce  droit  subsista  dans 
la  rédaction  définitive,  mais  une  loi  ordinaire  peut  modifier  ou 
abolir  celte  disposition. 

Le  4  mars,  le  projet  était  voté.  Il  fut  transmis,  à  Rome,  au 
Conseil  des  amba-^sadcurs  des  quatre  puissances  protectrices, 
investi  d'un  droit  de  surveillance  sur  les  affaires  Cretoises  : 
les  ambassadeurs  supprimèrent  l'article  35,  relatif  au  droit  que 
s'était  reconnu  l'Assemblée  nationale  quanta  la  nomination  du 
Prince  en  cas  de  vacance;  enfin,  le  16  avril,  la  Constitution  est 
définitivement  adoptée  par  l'Assemblée  (3). 

M.  Sari  polos  nous  présente  une  étude  exégétique  et  juriidique 
de  ce  texte;  il  lui  était  difficile  de  nous  donner  autre  chose  (4), 
k  raison  du  peu  de  temps  qui  le  séparait  du  vote  de  la  Constitu- 
tion. Ce  genre  de  travaux  est  d'ailleurs  extrêmement  utile  :  il 
importe,  en  effet,  au  moment  où  un  mécanisme  constitutionnel 
nouveau  est  appelé  à  fonctionner,  de  connaître  exactement  la 
portée  du  document  qui  va  régler  sa  marche,  l'étendue  précise 
<les  pouvoirs  qu'il  reconnaît  aux  divers  arganes  de  l'État.  De 
même  qu'en  France,  à  l'époque  qui  a  directement  suivi  la  pro- 
mulgation du  code,  une  école  juridique,  dont  le  rôle  n'a  pas 
été  sans  profit  pour  la  science  du  droit,  a  fait  porter  son  effort 

(1)  Cf  le  texte  du  décret  convoquant  les  électeurs  et  les  règles  électorales 
qu'il  édicté,  notamment  en  matière  de  représentation  des  minorités,  dans  le 
Journal  des  Débats  du  4  février  1899. 

(?)  Journal  le  Temps,  15  mars  1899. 

(3)  Vannuaire  de  la  législation  étrangère,  de  1900,  qui  a  donné  une  tra- 
duction delà  Conslilulion Cretoise  (p.  629  et  suiv,),  reproduit  le  texte  volé  le 
4  mars  et  non  le  texte  définitif  du  16  avril.  Ce  dernier  contient  un  article 
de  moins,  l'ancien  article  35;  ce  fait  explique  que  les  numéros  des  articles 
de  la  Constitution  Cretoise  que  nous  citons  diffèrent  d'une  unité  à  partir 
de  l'article  35  de  ceux  dont  la  traduction  est  donnée  dans  V Annuaire',  cf. 
une  analyse  sommaire  de  la  Constitution  Cretoise,  par  M.  Moreau,  Rec.  du 
droit  public,  janvier-fév.  1903,  p.  117;  et  un  exposé  plus  détaillé,  par  M.  Sari- 
polos,  Ibid.,  p.  173-182. 

(4)  L'auteur  nous  prévient  (p.  11  et  51-2),  qu'il  n'a  pas  entendu  faire  une 
étude  de  science  politique  ou  de  droit  international  mais  seulement  une 
étude  juridique  du  texte  constitutionnel. 
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sur  J'exé^'èse  du  texte  nouveau,  pour  tâcher  d'en  préciser  les 
contours,  d'en  scruter  les  replis,  de  même  il  est  naturel  qu'au- 
jourd'hui les  juristes  Hellènes  cherchent  à  se  rendre  compte, 
de  la  façon  la  plus  méticuleuse,  des  rouages  du  mécanisme  tout 
neuf  qui  va  fonctionner  sous  leurs  yeux,  et  surtout  du  sens  dans 
lequel  ces  rouages  pourront  être  appelés  à  se  mouvoir.  M.  Sari- 
polos  n'a  pas  apporté  seulementà  cet  examen  sa  clairvoyance  de 
juriste,  mais  aussi  sa  ferveur  de  patriote:  avec  leur  optimisme 
généraux  qui  est  le  propre  des  peuples  idéalistes,  avec  leur  con- 
liancedans  l'avenir  de  leur  race,  que  rien  ne  peut  émouvoir,  les 
Hellènes  continuent  la  poursuite  ininterrompue  de  leur  grand 
rêve  :  voir  un  jour  réunis  dans  un  même  irroupement  national 
les  éléments  divers  de  rilellénisme,  aujourd'hui  dis[»ersés  géo- 
graphiqrement,  mais  unis  pcir  des  aspirations  identiques.  Et  ne 
semble-t-il  pas  que  les  faits  commencent  à  donner  raison  à  leur 
optimisme  inébranlable?  Peu  à  peu  grâce  à  des  luttes  héroïques, 
grâce  à  la  tension  constante  de  leurs  volontés,  voici  les  Cretois 
qui  se  détachent  du  joug  ottoman;  aujourd'hui, ils  sont  indépen- 
dants; demain,  sans  doute,  ils  seront  Hellènes  de  fait  et  de 
droit  (1)  On  comprend  donc  l'attention  minutieuse  et  passionnée 
avec  laquelle  un  juriste  grec  très  averti  a  étudié  le  stade  inter- 
médiaire de  l'évolution  du  peuple  Cretois  :  l'indépendance 
actuelle  et  le  régime  constitutionnel  de  1899. 

Nous  formulons  cependant  un  regret  :  nous  eussions  voulu 
voir  l'auteur  nous  donner  quehjues  détails  sur  la  situation  de  la 
Crète  au  point  de  vue  international,  sur  ses  rapports  notamuient 
avec  les  puissances  et  la  Turquie.  H  est  eit  effet  impossible  d^! 
déterminer  d'une  façon  complète  la  situation  constitutionnelle 
d'un  groupement  donné  sans  connaître,  au  moins  dans  se.> 
grandes  lignes,  sa  situation  internationale.  Comment  résoudre, 
par  exemple,  sans  aborder  cet  ordre  d'idées,  la  question  consti- 
tutionnelle qui  est  la  base  de  toutes  les  autres,  celle  de  savoir 
si  la  Crète  constitue  ou  non  un  État,  et  quel  genre  d  État.  Nous 
regrettons  que  M.  Saripolos  ait  laissé  dans  Tombre  cette  ques- 
tion  de   droit    public    qui  aurait  donné    lieu    à  d'intéressants 

(1)  Tous  les  partis  politiques  en  Crète  sont  partisans  de  l'annexion  à  la 
Grèce  :  la  dillérence  entre  eux  vient  de  l'époque  où  ils  considèrent  Tannexion 
comme  possible  :  le  «  parti  du  Prince  »  voudrait  l'annexion  innnêdiato,  le 
«  parti  de  Venizelos  »  n«  la  souhaite  qu'à  une  «laie  postérieure;  les  der- 
nières élections  ont  donné  une  majorité  écrasante  au  parti  du  Prince  ;  iO  voix 
contre  8  :  cf.  lettre  de  Crète,  dans/e  Temps  du  12  avril  1903. 
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développements,  mais  qui  n'aurait  pu  être  abordée  qu'après  ud 
examen  attentif  de  la  situation  iuternationale  (1). 

Nous  aurions  également  souhaité  quelques  renseignements  sur 
le  système  constitutionnel  antérieur,  sur  le  pacte  de  Halépa  de 
1878,  l'arrangement  de  1896,  -et  sur  les  causes  de  l'échec  de  ces 
régimes,  qui  s'inspiraient  d'un  libéralisme  souvent  assez  peu- 
pratique. 

La  Constitution  de  1899  constitue  au  contraire  une  manifesta- 
tion de  l'esprit  parfaitement  pondéré,  pratique  et  conservateur 
des  constituants  Cretois  (2).  Ceux-ci  avaient  presque  sous  leurs 
yei.x  l'exemple  d'une  Constitution  radicalement  démocratique 
fonctionnant  sans  les  contrepoids  nécessaires  :  la  Constitution 
Grecque  ;  aussi  se  sont-ils  attachés  à  multiplier  les  précautions 
conservatrices;  il  aurait  été  bien  insensé,  en  effet,  de  doter  tout 
d'un  coup  d'un  régime  démocratique  une  nation,  déchirée  par 
des  luttes  traditionnelles,  et  habituée  à  l'autorité  arbitraire  de 
la  Porte.  Cet  esprit  conservateur  est  d'ailleurs  loin  d'exclure  les 
tendances  libérales  et  tolérantes;  celles-ci  se  font  jour  dans  une 
série  d'articles  qui  constituent  une  sorte  de  déclaration  des 
droits  de  l'individu  (art.  7  à  27), quelles  que  soient  sa  race  et  sa 
religion,  et  dans  de  nombreuses  dispositions  inspirées,  par  le 
désir  de  respecter  les  droits  des  minorités  (p.  ex.  art.  4). 

—  Nous  élu Jierons  successivement,  avec  M.  Saripolos  :  l'orga- 
nisation du  Pouvoir  constituant,  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif; les  rapports  de  ces  deux  derniers  pouvoirs,  et  enfin  le 
pouvoir  judiciaire.  Nous  insisterons  plus  particulièrement  sur 
ce  dernier  point  à  raison  d'une  théorie  que  présente  M.  Sari- 
polos sur  le  rôle  possible  du  pouvoir  judiciaire  vis-à-vis  des  lois 
inconslitutionnelles,  et  que,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions 

partager. 

I.  Pouvoir  Constituant. 

«  Les  États  où  la  revision  des  Constitutions  est  possible  sans 
ou  contre  la  volonté  du  chef  de  l'État  ne  constituent  pas  des 

(1)  Sur  la  situation  internationale  delà  Crète,  voiries  articles  de  M.  Slreil» 
professeur  à  l'Universilé  d'Athènes,  dans  la  hev.  gén.  de  droit  intei-n,  puhl.^ 
années  1S97  et  s.;  Couturier,  La  situation  de  la  Crète  au  point  de  vue  du 
droit  internationnal  ^Ihèse  1900);  sur  le  développement  historique  de  la 
question  Cretoise  :  les  tlièses  de  MM.  Ahmed  Softazadé  (1902)  :  La  Crète 
sous  la  dominatinn  cl  la  suzeraineté  ottomanes,  et  Vaillant  (1902)  les  Origines 
de  l'autonomie  Cretoise. 

(2)  A  ce  point  de  vue  parliculier,  on  peut  rapprocher  la  Constitution  Cre- 
toise de  la  Constitution  française  de  1S75. 
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monarchies,  quel  que  soit  le  nom  dont  ce  dernier  est  revêtu, 
mais  bien  des  démocraties  (i).  »  Dans  ces  conditions  TÉtat  crétois 
-constitue  une  démocratie,  malgré  le  Prince  qui  porte  le  nom  de 
chef  du  Pouvoir  exécutif.  Le  Pouvoir  constituant  peut  y  fonction- 
ner sans  le  Prince,  contre  la  volonté  du  Prince. 

Sans  doute,  en  Crète,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  pas  for- 
mellement reconnue  par  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'article  21  de  la  Constitution  grecque  :  «  Tous  les  pouvoirs 
Tiennent  du  peuple  »  ;  et  un  député  protesta  à  la  Constituante 
<îontre  cette  omission  ;  on  lui  répondit  que  ce  principe  animait 
^n  réalité  toutes  les  dispositions  constitutionnelles,  et  qu'il  était 
inutile  d'introduire  dans  le  texte  un  pareil  article  forcément 
xlépourvu  de  sanction  (2).  En  fait,  à  raison  de  la  situation  déli- 
<;ate  de  la  Crète  au  point  de  vue  international,  on  préféra  laisser 
dans  l'ombre  ces  déclarations  de  principe  absolues,  qui  auraient 
pu  attirer  l'attention  et  les  objections  des  puissances  et  de  la 
Porte,  dont  la  suzeraineté  était  tacitement  réservée. 

1®  Le  Pouvoir  constituant,  en  Crète,  est  absolument  distinct 
du  Pouvoir  législatif  ordinaire.  Tandis  que  ce  dernier  appartient 
au  Prince  et  à  l'Assemblée  (art.  28  et  38),  c'est  une  Constituante, 
Assemblée  nationale  spécialement  élue  dans  ce  but,  qui  est 
chargée  de  procéder  à  la  revision.  Par  exception,  certaines  dis- 
positions constitutionnelles  peuvent  être  modifiées  par  la  loi 
ordinaire;  ce  sont  celles  qui  visent  des  matières  particulièrement 
délicates  que  les  constituants  n'ont  réglées  qu'avec  une  certaine 
hésitation;  il  en  est  ainsi  des  textes  relatifs  aux  membres  de  la 
Chambre  nommés  par  le  Prince  et  à  l'organisation  électorale 
•<art.  105-6). 

Le  mode  de  scrutin  pour  l'Assemblée  nationale  est  le  même 
que  pour  les  élections  ordinaires,  et  le  nombre  des  constituants 
doit  être  le  double  du  nombre  des  membres  de  l'Assemblée; 
aussitôt  sa  mission  terminée,  la  Constituante  se  dissout  de  plein 
droit  (art.  100-104). 

2®  Les  auteurs  de  la  Constitution  ont  voulu  —  et  cette  préoc- 
<;upation  dominante  se  manifeste  à  plusieurs  reprises  —  écarter 
le  Prince  de  toute  participation  à  l'œuvre  de  la  revision.  Tandis 
qu'il  collabore  d'une  façon  très  effective  à  la  Législation,  son 
action  est  nulle  sur  la  revision  constitutionnelle  ;  par  là,  les  Cré- 

(1)  Jellinek,  Bas  Recht  des  modernen  Staaies,  I,  p.  626. 

(2)  P.  8. 


—  310  — 

lois  ont  voulu  affirmer  leur  droit  propre  de  se  donner  à  eux- 
mêmes  leur  Constitution;  par  là,  est  affirmée  ce  qu'on  appelle 
en  langage  politique  sa  souveraineté  du  peuple  crétois. 

C'est  la  Chambre,  en  session  ordinaire,  qui  a  l'initiative  de  la 
revision;  elle  comprend  un  certain  nombre  de  membres  nommés 
par  le  Prince;  mais  ces  derniers  ne  sont  pas  consultés  surTini- 
tiative  de  la  revision  :  il  faut  que  celle-ci  réunisse  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  élus  (art.  100).  L'Assemblée  nationale, 
qui  opère  la  revision,  se  compose  exclusivement  de  membres 
élus  (art.  102);  enfin  le  Prince  doit  s'incliner  devant  la  décision 
de  rAssemblée  nationale;  il  n'a  pas,  comme  en  matière  législa- 
tive, le  droit  de  sanction. 

Cette  conception  du  Pouvoir  constituant  et  de  la  revision  a  été 
empinintée  à  la  Constitution  grecque;  en  Grèce  aussi,  la  revisiou 
se  présente  comme  un  acte  unilatéral  de  l'Assemblée  ;  elle  ne 
résulte  à  aucun  degré  d'une  entente  entre  celle-ci  et  le  Roi  (i); 
mais,  la  Constitution  Cretoise  a  atténué  les  difficultés  pour  ainsi 
dire  insurmontables  de  la  revision  en  Grèce  (2).  Dans  ce  dernier 
pays,  sont  seules  susceptibles  de  révision  et,  après  une  procé- 
dure décourageante,  «  les  dispositions  non  essentielles  )>  (art.  107 
de  la  Constitution  grecque)  ;  on  avait  proposé  d'introduire  des 
dispositions  semblables  dans  le  texte  crétois  :  mais  M.  Venizelos 
répondit  justement  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  lier  ceux 
qui  naîtront  cinquante  ans  après  nous  (3). 

Nous  examinerons  plus  loin  les  conséquences  possibles  de  la 
distinction  du  Pouvoir  constituant  et  du  Pouvoir  législatif,  au 
point  de  vue  du  droit  qui  pourrait  appartenir  au  Pouvoir  judi- 
ciaire de  ne  pas  appliquer  les  lois  ordinaires  contraires  à  la  loi 
constitutionnelle. 

II.  —  Pouvoir  législatif. 

c  La  Chambre  partage  avec  le  Prince  le  Pouvoir  légis- 
latif (4)   »  ;  il  y   a  donc,  pour  l'exercice  de  la  Législation,  une 

(1)  Un  exemple  du  type  constitutionnel  contraire  nous  est  fourni  par  la 
Constitution  belge  (art.  131)  :  «Les  Chambres  statuent,  cT  un  commun  accord 
avec  le  roi,  sur  les  points  soumis  à  la  revision.  » 

(2)  Sur  la  quasi-impossibilité  de  reviser  la  Constitution  grecque,  cf.  Sari- 
polos,  La  démocratie  et  l'élection  proportionnelle,  t.  II,  p.  300-1. 

(3j  P.  13-4.  Cf.  Rousseau,  Confr.  soc,  1. 1.,  ch.7:  cil  est  contre  la  nature 
du  corps  politique  que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse  en- 
freindre. » 

(4)  Art.  38. 
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collaboration  intime  de  l'Assemblée  et  du  Prince,  qui  n'apparaît 
pas  avec  la  seule  qualité  de  chef  du  Pouvoir  exécutif.  Celte 
participation  du  Prince  à  la  confection  de  la  loi  a  permis  à  la 
Constitution  Cretoise,  suivant  encore  sur  ce  point  l'exemple  de 
la  Grèce,  d'établir  une  Assemblée  législative  unique;  ce  que  l'on 
cherche,  en  effet,  par  l'institution  d'une  Chambre  haute,  c'est, 
notamment,  à  assurer  la  participation  des  éléments  conser- 
vateurs à  la  confection  de  la  loi  :  mais  l'on  sait  combien  le 
recrutement  des  Chambres  hautes  est  un  problème  délicat  dans 
les  pays,  —  et  c'est  le  cas  de  la  Crète  —  qui  ne  possèdent  pas 
d'aristocratie  traditionnelle.  Le  problème  a  été  résolu  en  Crète 
d'une  manière  fort  élégante,  d'abord  par  l'intervention  marquée 
du  Prince  dans  la  confection  des  lois,  ensuite  par  l'introduction, 
dans  la  Chambre  élue,  d'un  certain  nombre  de  membres  nommés 
par  lui  pour  la  durée  d'une  session  (10  sur  64).  Cette  solution 
constitue  pour  ainsi  dire  un  moyen  terme  entre  l'unité  et  la 
dualité  des  Assemblées  (1). 

Il  ne  faudrait  donc  pas  croire  que  la  Constitution  Cretoise  ait 
établi  l'unité  de  Chambre  dans  le  but  de  fortifier  Taction  du 
Pouvoir  législatif,  comme  les  Constitutions  françaises  de  1791  et 
4848;  une  pareille  interprétation  serait  formellement  contraire 
à  l'esprit  des  institutions  Cretoises,  qui  sont  orientées  tout 
entières  dans  le  sens  de  la  limitation  du  Pouvoir  législatif. 
Le  régime  de  la  Chambre  unique  s'explique  donc  en  Crète, 
d'abord  par  les  difficultés  de  recrutement  d'une  Chambre  haute, 
ensuite  par  la  possibilité  qu'avaient  les  constituants  crétois 
d'obtenir,  par  d'autres  moyens,  les  avantages  du  régime  dua- 
liste (-2). 

Des  discussions  intéressantes  s'élevèrent,  lors  du  vote  de  la 
Constitution,  au  sujet  du  système  électoral  qui  devait  présider 
au  recrutement  de  la  partie  élective  de  l'Assemblée  (3).  Certains 
députés  proposèrent  le  vote  plural;  d'autres,  le  vote  obligatoire; 
mais  ces  projets  furent  écartés;  en  revanche,  la  Constitution 
pose  le  principe  xle  la  représentation  des  minorité?.  «  Les 
députés    sont   élus,   dispose   l'article  41,   au    moyen  du    vote 


(1.)  «  Si  nous  iVail  mettons  pas  la  Chambre  des  députés  nommés  parle  Prince 
nous  devrons  établir  un  Sénat.  »  Observation  de  M.  Pharfourakis  à  la  com- 
mission (Cité  par  Baripolos,  Rev.  du  droit  pubL,  janv.  1903,  p.  179). 

(2)  P.  26-7. 

(3)  P.  30  et  suiv. 
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unique  (1)  et  suivant  un  système  assurant  le  plus  possible  la 
représentation  des  minorités;  »  la  loi  du  22  janvier  1901,  en 
même  temps  qu'elle  établit  le  suffrage  universel,  règle  les 
détails  du  régime  électoral  (2).  En  Crète,  comme  ailleurs,  quels 
que  soient  les  défauts  du  régime  adopté  (3),  la  représentation 
proportionnelle  a  constitué  un  moyen  admirable  de  pacification; 
et  ce  pays,  si  profondément  troublé  par  des  animosités  eth- 
niques, religieuses,  politiques,  a  procédé,  en  avril  1901,  à  ses  pre- 
mières élections  législatives  avec  un  calme,  que  bien  des  grandes 
nations  pourraient  lui  envier  (4).  Ce  résultat  est  dû  à  Tesprit 
politique  des  constituants  chrétiens  qui  ont  compris  leurs  de- 
voirs de  tolérance  et  de  générosité  envers  une  minorité  musul- 
mane, qui  représente  environ  un  dixième  de  la  population  to- 
tale de  l'île  (5).  Établir  un  régime  électoral  majoritaire,  c'était 
exclure  les  musulmans  de  la  vie  législative,  —  car  il  est  bien 
douteux  qu'ils  eussent  obtenu  la  majorité  dans  un  seul  collège, 
—  et  les  réduire  par  conséquent  à  la  révolte  ou  à  l'exil;  insti- 
tuer la  représentation  des  minorités,  c'élait  au  contraire  leur 
ouvrir  l'entrée  de  l'Assemblée,  les  rapprocher  des  éléments 
chrétiens,  leur  permettre  l'opposition  légale,  les  associer  en  un 
mot  au  fonctionnement  régulier  du  gouvernement.  L'expérience 
qui  vient  d'être  faite  de  la  représentation  proportionnelle  en 
Crète  est  des  plus  concluantes,  à  raison  de  l'apaisement  qu'elle 
a  contribué  à  produire  dans  un  milieu  profondément  boule- 
versé (6). 

vl)  La  traduction  de  V Annuaire  de  législation  e'/r.  contient  ici  une  inexacti- 
tude; les  mots  6ia  toû  Eviat'ou  tt.ç  <]/•/, 'foy  sont  traduits  :  «  au  scrutin  de  liste  o; 
les  mois  grecs  disent  davantage  ;  il  s'agit  d'un  scrutin  de  liste  où  la  cir- 
conscription électorale  avant  à  nommer  plusieurs  députés,  l'électeur  ne  peut 
porter  son  vole  unique  que  sur  un  seul  candidat;  c'est  un  moyen  un  peu  pri- 
milif  de  représentation  des  minorités;  on  donne  le  nom,  à  ce  régime,  de 
«  vote  unique  sans  transfert  ».  Saripolos.  La  démocratie  et  l'élection  pro- 
portionnelle^ II,  p.  296  et  suiv. 

('2)  Saripolos.  Le  système  électoral  et  les  élections  léyislafives  en  Crète^ 
Revue  du  dr.  public,  1901,  t.  XV,  p.  550. 

(3)  Saripolos,  La  démocratie  et  V élection  proport. ^  t.  II,  p.  296  et  s. 

(4)  Saripolos,  art.  cit.,  p.  553. 

(5)  D'après  VAlmanah  de  Gotha  de  1902,  p.  1134,  il  y  a  en  Crète  269  246 
Grecs  chrétiens  contre  33  281  mahométans  (recensement  de  juin  1900). 

(6)  Cf.  les  résultats  des  premières  élections  dans  le  Journal  des  Débats  du 
3  mai  1901  ;  sur  61  députés,  5  musulmans  ont  été  élus.  Le  journal  ajoute  : 
«  La  tranquillité  est  complète.  »  De  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  en 
mars  1903  :  sur  ces  élections,  cf.  Lettre  de  Crète,  dansXe  Temps  du  12  avril 
1903. 


"^''*T7?'^'^-         "  ''•■"••■r"V'    '^ .P"'Tfn7^"i 


—  313  — 

Les  députés  sont  élus  pour  deux  ans,  et  la  Chambre  ne  se 
réunit  qu'une  fois  pendant  cette  période  bisannuelle;  la  durée 
de  cette  session  est  seulement  de  deux  mois,  et  «  une  fois  la 
«ession  terminée,  le  député  n'a  plus  la  qualité  ni  le  titre  de 
député  >  (art.  47-8).  Cette  dernière  disposition,  extrêmement 
4;urieuse,  a  pour  but  de  cantonner  rigoureusement  le  député 
dans  sa  tâche  législative;  quand  la  session  est  terminée,  qu'il 
n'y  a  par  conséquent  plus  de  lois  à  faire,  il  ne  peut  plus  être 
<}uestion  de  législateurs,  de  députés.  Le  but  de  cette  disposition, 
c'est  d'assurer  la  pleine  indépendance  de  l'Exécutif,  de  lui  éviter 
le  contrôle  et  la  pression  des  députés  en  dehors  de  la  session. 
Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  de  supprimer  l'action  officielle 
du  Législatif  sur  l'Exécutif  en  cours  de  la  session;  en  face  de  ce 
parlementarisme  apparent,  il  y  a  comme  un  parlementarisme 
occulte,  qui  se  manifeste  en  dehors  du  Parlement,  dans  les 
ministères  et  ailleurs.  Pour  assurer  la  pleine  indépendance  de 
l'Exécutif,  la  Constitution  Cretoise  a  pris  un  moyen  ^héroïque  : 
«lie  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  de  députés  que  pendant  deux  mois 
tous  les  deux  ans;  durant  vingt-deux  mois  sur  vingt-quatre, 
l'Exécutif  est  libre  de  ses  mouvements  d'une  façon  absolument 
complète. 

L'initiative  des  lois  appartient,  concurremment,  au  Prince  et 
à  l'Assemblée  (art.  60)  ;  un  quorum  de  présence  (1/2  des  mem- 
bres) et  un  quorum  de  vote  (1/2  des  présents)  sont  nécessaires 
pour  Tadoption  de  tout  projet  (art.  56).  Enfin,  et  c'est  la  forme 
sous  laquelle  se  fait  jour  d'une  façon  prépondérante  le  Pouvoir 
législatif  du  Prince,  celui-ci  a  le  droit  de  sanction,  et  ce  droit 
s'exprime  d'une  façon  toute  particulière  :  non  seulement  le 
Prince  peut,  par  un  acte  exprès,  sanctionner  ou  ne  pas  sanc- 
tionner une  loi,  mais  il  peut  même,  par  son  seul  silence,  para- 
lyser un  projet  déjà  voté  par  l'Assemblée  :  «  Un  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  et  non  sanctionné  par  le  Prince  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  fin  de  la  session  est  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  >  (art.  58  in  fine). 

Cette  disposition  est  cal(|uéc  sur  l'article  36  de  la  Constitution 
grecque;  mais  il  a  une  portée  bien  autrement  puissante  en 
Crète,  à  raison  de  l'absence  du  régime  parlementaire  dans  ce 
dernier  pays.  Sous  le  régime  parlementaire,  les  ministres,  res- 
ponsables devant  le  Parlement,  sont  nécessairement  en  commu- 
nion d'idées  avec  lui  ;  ils  ne  refuseront  donc  pas,  en  général,  de 
faire  sanctionner  par  le  Roi  le  projet  qui  en  émane.  Si  en  fait 
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la  sanction  était  refusée,  la  Chambre  pourrait  désapprouver 
l'altitude  du  ministère,  et  le  forcer  à  se  retirer;  puis  le  projet 
serait  repris,  voté  de  nouveau,  et  en  définitive  l'avantage  reste- 
rait aux  élus  du  pays.  Pour  refuser  la  sanction,  le  Roi  qui  veut 
garder  ses  ministres  devrait  recourir  à  la  mesure  suprême  de  la 
dissolution,  dont  Tissue  serait  d'ailleurs  bien  douteuse.  Telles 
sont  les  raisons  pour  lesquelles,  dans  les  États  où  fonctionne 
le  ré^'ime  parlementaire,  le  droit  de  sanction  ne  peut  guère  être 
employé  pratiquement  :  c'est  le  cas  en  Grèce.  En  Crète,  au 
contraire,  les  ministres  sont  absolument  indépendants  de  l'As- 
semblée; le  Prince  peut  les  choisir  comme  bon  lui  semble;  il 
n'y  a  donc  pas  de  limitation  de  ce  fait  à  l'exercice  de  son  droit 
de  sanction  (1). 

Ajoutons  enfin  que,  d'une  façon  provisoire,  le  Prince  peut 
exercer  le  pouvoir  législatif  dans  toute  son  intégralité  pendant 
les  dix  anr\ées  qui  suivent  la  promulgation  de  la  Constitution.  Il 
y  a  en  effet  une  première  impulsion  vigoureuse  à  donner  à  la 
machine  constitutionnelle,  et  cette  impulsion  ne  peut  provenir 
que  du  prince  Georges,  investi  de  la  confiance  du  peuple  Cretois 
et  de  celles  des  grandes  puissances  :  pour  bien  comprendre  la 
port''C  exacte  des  textes  constitutionnels,  relatifs  à  la  participa- 
tion du  Prince  à  l'exercice  du  Législatif,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  dispositions  ont  été  prises  intuiiu  personœ;  on  savait 
qu3  c'était  le  prince  Georges  qui  serait  investi  de  ces  attribu- 
tions, et  on  connaissait  aussi  le  sens  dans  lequel  il  devait  les 
exercer  (2). 

III.  Pouvoir  exécutif. 

Le  Prince  est  investi  du  Pouvoir  exécutif  qu'il  exerce  par  des 
ministres  responsables.  (Nous  analyserons  plus  loin  l'étendue  et 
les  limites  de  cette  responsabilité.) 

La  Constitution  est  muette  sur  une  question  pourtant  capitale: 

(l)  P.  ITetsiiiv. 

i'2)  «  Mes  idée?  n'auraient  jamais  été  aussi  conservatrices,  disait  M.  Phoiimi?, 
s'il  no  sVMait  pas  agi  de  la  personne  du  Prince  Georges  »,  cl  plus  loin  :  «  C'est 
parce  rfue  nous  avons  en  vue  le  Prince  Georges  comme  gouverneur  de  la 
Créole,  que  nous  votons  une  pareille  Constitution  »,  cité  p.  16.  En  cas  de 
vacance  du  poste  de  Prince,  l'Assemblée  nalionale,  d'après  le  projlït écarté 
par  les  puissances  (arl.  35,  Ann.  lég.  élr.y  1903,  p.  634),  devait  délibérer,  non 
seulement  sur  le  nouvtMu  choix,  mais  encore  «  sur  les  dispositions  dont  la 
revision  s^'^it  nécessiiro  par  suite  du  changement  ».  Cf.  Saripolos,  Rcv. 
du  dr.  publ.,  janv.  1903,  p.  177. 


J 


—  :mo  — 

celle  de  la  nomination  do  Prince  et  de  ses  successeurs.  En  fait,  on 
sait  que  le  prince  Georges  de  Grèce  a  été  choisi,  sur  Tinitiative 
de  la  Russie,  par  les  quatre  grandes  puissances,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  Cretoise  a,  d'enthousiasme,  ratifié  cette  nomina- 
tion,  il  était  désigné  seulement  pour  trois  ans;  mais  une  fois  ce 
délai  expiré,  ses  pouvoirs  ont  continué  par  tacite  reconduction. 
L'article  113  de  la  Constitution  porte  seulement  àco  sujet  :  «  Les 
pouvoirs  accordés  par  la  présente  Constitution  au  Prince  sont 
exercés  par  son  Altesse  Royale  le  Prince  Georges  de  Grèce, 
actuellement  Haut  Commissaire  en  Crète  >. 

L'Assemblée  constituante  avait  également  voté  un  article  dis- 
posant qu'en  cas  de  vacance,  l'Assemblée  nationale  se  réunirait 
pour  statuer  sur  le  choix  du  firince.  Les  puissances  écartèrent 
cet  article  35  {i)  pour  la  raison  que  ce  droit  de  nomination 
leur  appartenait  à  ce  moment,  et  que  pour  l'avenir,  il  valait 
mieux  laisser  dans  l'ombre  celte  question  délicate.  Elles  avaient 
craint  d'éveiller  par  une  disposition  formelle  les  susceptibilités 
de  la  Porte,  dont  la  souveraineté  élait  tacitement  réservée. 
L'article  15  du  projet  fut  donc  supprimé  purement  et  simple- 
ment, et  non  remplacé,  si  bien  que  la  question  du  remplacement 
du  Haut  Commissaire  acluel,  en  cas  de  vacance,  n'est  pa^  tran- 
chée (2  .  On  a  préféré,  peul-èlre  sagement,  ne  pas  poser  la  ques- 
tion à  raison  des  difficultés  qu'elle  eût  soulevées  :  difficult<^s  du 
côté  du  peuple  crélois,  à  bon  droit  jaloux  de  son  autonomie, 
difficultés  du  coté  de  la  Porte,  diflicultés  du  colé  des  Puissances. 
H  y  a  en  effet,  surtout  en  droit  constitutionnel  et  en  droit  inter- 
national, des  problèmes  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  circon- 
stances le  soin  de  résoudre,  et  ne  pas  poser  en  droit  tant  que  les 
faits  ne  les  posent  pas  eux-mêmes. 

Le  Prince  est  irresponsable  dans  l'exercioe  de  ses  pouvoirs, 
mais  ses  actes,  sauf  exception  (art,  i9),  doivent  être  contre- 
signés par  un  ministre  qui,  par  le  l'ait  de  son  conLro-seiiiîî,  en 
assume  dans  une  certaine  mesure  laro^iMinaaliiliie.  L(»s  ministres 

(t)  Cet  arlicio  se  relroiivp  pourtant  dans  la  Iradiirlion  que  VAiw.lcfj.  étr. 
a  donnée  de  la  Conslilullon  civloise  ;  il  n'en  fail  pas  partie. 

(■^)  C'est  donc  à  tort  que  M.  Glasson,  pr(>«ntjml  a  VAcdiL  des  Scùincs  mo- 
rales 'Cl  polit,  rélude  de  M.  Saripolos,  as>ure  (jue  «  le  l*ouvoir  exécutif  est 
placé  entre  les  mains  d'un  prince  qui  «  trnnsntet  hêrèililnircmenl  ses  ])Of/roirs 
dans  sa  famille  a,  Séances  et  frar.  de  rArod.  des  sciences  morales^  juillet 
1902,  p.  149.  La  question  de  la  succession  du  prince  n'est  pas  prévue  :  on 
n'a  pas  voulu  la  prévoir. 
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sont  librement  choisis  et  destitués  par  le  Prince,  comme  des  fonc- 
tionnaires ordinaires;  seul,  le  Prince  est  juge  de  la  façon  plus 
ou  moins  heureuse  avec  laquelle  le  ministre  a  exercé  ses  fonc- 
tions; en  d'autres  termes,  la  responsabilité  politique  des  mi- 
nistres n'existe  que  vis-à-vis  du  chef  de  l'État. 

A  côté  de  cette  responsabilité  politique  devant  le  Prince,  la 
Constitution  a  prévu  pour  les  ministres,  à  raison  des  actes  accom- 
plis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  certaines  omissions  : 
1**  une  responsabilité  pénale  devant  un  tribunal  spécial,  pour 
certains  actes  cpmmis  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  2<>  la  responsabilité  civile  ordinaire. 

Relèvent  de  la  responsabilité  pénale  ordinaire  et  sont  soumis 
aux  tribunaux  de  droit  commun,  les  délits  ou  crimes  prévus 
par  la  loi,  commis  par  un  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  dont  pourraient  se  rendre  coupables  soit  les  particuliers, 
soit  des  fonctionnaires  (art.  74);  la  peine  dont  ils  sont  frappés  en 
pareil  cas  est  édictée  par  les  lois  ordinaires.  De  plus,  un  délit 
spécial  aux  ministres  est  prévu  par  la  Constitution  qui  permet 
{art.  71)  les  poursuites  pénales  contre  un  conseiller  qui,  par 
suite  d'une  négligence  inexcusable,  a,  par  acte  ou  omission, 
contrevenu  à  la  Constitution,  aux  lois  ou  règlements,  quand  il 
en  est  résulté  un  préjudice  pour  les  intérêts  matériels  de  l'État. 

1°  Il  existe  vis-à-vis  des  ministres  une  responsabilité  pénale 
d'une  nature  particulière,  en  ce  qu'elle  est  mise  en  mouvement 
non  plus  par  les  autorités  judiciaires,  mais  par  la  Chambre  elle- 
même,  qui  met  en  accusation  à  la  majorité  de  ses  membres  élus, 
le  ministre  devant  un  tribunal  spécial  de  sept  membres,  dont  la 
composition  est  d'ailleurs  près  queexclusivement  judiciaire  {art.68 
et  83).  Il  semble  que  la  Constitution  ait  voulu  écarter  tout  ce 
qui  aurait  pu  avoir  l'apparence  d'une  responsabilité  politique  des 
ministres  devant  la  Chambre  :  elle  n'intervient  que  comme  tri- 
bunal de  mise  en  accusation,  désigne  le  juge  d'instruction  et  le 
procureur,  puis  son  action  cesse;  c'est  un  tribunal  d'allure  et 
de  nature  judiciaire  qui  statue.  Ce  tribunal  n'est  pas  d'ailleurs 
investi  de  ces  pouvoirs  un  peu  vagues  qui  appartiennent  parfois 
aux  Hautes  Cours  :  il  n'a  pu  être  saisi  par  la  Chambre  que  pour 
des  infractions  nettement  spécifiées  et  prévues  par  la  Constitu- 
tion (art.  68  et  suiv.);  il  ne  peut  prononcer  que  les  peines 
qu'elle  édicté  (art.  75  et  suiv.).  Les  crimes  ministériels  pour 
lesquels  le  tribunal  est  compétent,  ce  sont  notamment  la  non- 
exécution  de  la  Constitution  des  lois  ou  règlements,  le  coa- 
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treseing  donné  soit  à  des  lois  «  non  votées  par  la  Chambre, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution,  relatives  à  la 
confection  des  lois  »,  soit  à  des  décrets  inconstitutionnels  ou 
illégaux. 

M.  Saripolos  critique  le  caractère  limitatif  de  cette  éùuméra- 
tion  (1)  ;  il  craint  de  voir  les  ministres  échapper  à  la  répression, 
en  côtoyant  ces  dispositions  pénales,  sans  les  enfreindre  expres- 
sément. Mais  nous  croyons  cette  crainte  mal  fondée  :  d'une  part, 
en  effet,  n'oublions  pas  que  nous  sommes  en  droit  Pénal,  qu'il 
s'agit  d'appliquer  des  peines,  et  qu'en  bonne  justice  le  tribunal 
ne  doit  pouvoir  appliquer,  même  à  des  ministres,  que  des  peines 
punissant  des  infractions  déterminées;  d'autre  part,  le  texte  de 
la  Constitution  est  assez  élastique  pour  pouvoir  atteindre  a  le 
ministre  qui,  sans  violer  une  disposition  expresse  de  là  Consti- 
tution ou  des  lois,  a  volontairement  par  acte  ou  par  omission 
d'acte,  nui  aux  intérêts  de  l'État  (art.  69  in  fine).  » 

2°  Les  ministres  n'échappent  pas  comme  en  France,  où  les 
j)articularités  de  notre  organisation  administrative  et  judiciaire 
leur  font,  à  ce  point  de  vue,  une  situation  privilégiée,  à  toute 
responsabilité  civile.  L'actioncivile  en  dommages-intérêts  à  raison 
des  faits  incriminés  que  nous  venons  d'examiner  peut  être  intro- 
duite devant  les  tribunaux  ordinaires  et  jugée  suivant  le  droit 
commun  (art.  87.).. 

Le  Prince,  moyennant  la  nécessité  du  contreseing  ministériel, 
—  qui  n'est  pas  difficile  à  obtenir  puisqu'il  peut  choisir  ses  mi- 
nistres comme  bon  lui  semble,  —  est  investi  de  la  plénitude  du 
Pouvoir  exécutif;  il  rend  les  «  décrets  qui  assurent  l'exécution 
des  lois,  sans  pouvoir  suspendre  l'application  d'une  loi  promul- 
guée ni  pouvoir  en  dispenser  personne  (art.  31)  ».  Il  conclut  les 
traités  qu'il  soumet  à  l'approbation  de  la  Chambre  (art.  30);  il 
possède  le  droit  de  grâce  et  d'amnistie,  mais  seulement  pour  les 
délits  politiques  ou  de  presse;  pour  les  autres  délits,  il  ne  peut 
exercer  le  droit  de  grâce  qu'après  l'avis  préalable  du  Conseil  de 
la  justice  (art.  33)  (cf.  infra).  Il  ne  peut  enfin  gracier  le  ministre 
condamné  par  le  tribunal  spécial  qu'avec  le  consentement  de  la 
Chambre.  Mais,  si  l'on  a  pu  dire  que  «  la  personne  du  Prince 
constitue  le  point  central  où  aboutissent  tous  les  pouvoirs  »  (2), 
c'est  certainement  à.  raison  de  l'action  prépondérante  qu'il  peut 

(1)  P.  19-20;  et  Rev.  du  dr.  pubL,  janv.  1903,  p.  177. 

(2)  Spbakianakis,  cité  p.  15. 
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exercer  sur  le  Législatif,  au  moyen  du  droit  de  sanction  d'abord 
[cî  supra),  ensuite  au  moyen  de  ses  pouvoirs  sur  l'Assemblée. 

IV.  Rapports  de  l'Exécutif  et  du  Législatif.  —  Les  droits 
du  Prince  sur  l'Assemblée  sont  considérables  :  nous  avons  vu 
qu'il  nomme  une  partie  des  législateurs,  et  qu'il  a,  concurrem- 
ment avec  l'Assemblée,  l'initiative  des  lois;  il  convoque  la 
Chambre,  décrète  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  session;  il  peiU 
même  réunir  l'Assemblée  en  session  extraordinaire,  l'ajourner, 
la  suspendre  ou  la  proroger.  Enfin,  il  possède  le  droit  de  disso- 
lution. Sous  le  régime  parlementaire,  ce  droit  constitue  pour  le 
chef  de  l'État  le  seal  moyen  de  conserver  ses  ministres  lorscjue 
la  Chambre  les  met  en  minorité;  ce  droit  peut  encore  être  utile 
lorsque  l'Assemblée  ne  présente  pas  de  majorité  bien  nttle  et 
que  le  chef  de  l'État  se  rend  compte  qu'il  ne  pourra  constituer 
un  ministère  viable  :  c'est  en  somme  pour  le  chef  de  l'État  la 
contre- pai^,ie  du  droit  de  l'Assemblée  sur  les  ministres.  Sous  un 
gouvernement  non  parlementaire.  Sa  portée  est  diiférenle  et 
plus  profonde  :  il  faut  supposer,  pour  son  exercice  normal,  une 
assemblée  qui  exerce  ses  pouvoirs  dans  un  sens  contraire  à  l'in- 
térêt général.  Dans  ce  cas,  c'est  aux  mains  du  chef  de  TÉtat, 
organe  permanent  de  cet  intérêt,  une  arme  destinée  à  refréner 
les  entreprises  dangereuses  de  l'Assemblée.  Tel  est  le  rôle  que  le 
droit  de  dissolution  peut  être  amené  à  jouer  en  Crète.  On  peut 
encore  supposer  une  opposition  de  vues  entre  le  Prince  et  l'As- 
semblée sur  une  question  législative,  et  le  Prince  hésitautà  user 
de  son  droit  éventuel  de  ne  pas  sanctionner  la  mesure  en  ques- 
tion. Si,  dans  ce  cas,  il  dissout  la  Chambre  avant  qu'elle  ait  statué 
à  ce  sujet,  s'il  fait  ainsi  appel  au  corps  électoral,  la  dissolution 
jouera  entre  ses  mains  un  rôle  analogue  à  celui  du  référen- 
dum (i).  La  Chambre  nouvelle  doit  être  convoquée  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  sa  dissolution  (art.  32). 

En  revanche,  les  droits  de  l'Assemblée  sur  le.Prince  sont  nuls; 
il  est  pleinement  irresponsable;  ceux  qu'elle  possède  sur  les  mi- 
nistres sont  extrêmement  limités  :  la  Constitution  Cretoise  évite 
avec  soin  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  la  rapprocher 
d'un  régime  parlementaire  (2).  Les  Cretois  voyaient  de  près  les 
résultats  peu  encourageants  que  donne  en  Grèce  le  parlementa- 
risme appliqué  sous  un  régime  de  Chambre  unique;  d'autre  part, 

(1)  P.  24. 

(2)  P.  17  et  suiv. 
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ils  avaient,  dans  le  prince  Georges,  une  confiance  absolue,  et 
entendaient  lui  laisser  pleine  liberté  d'action  et  d'initiative,  pour 
l'organisation  du  nouvel  État,  dant  lequel  tout  était  à  créer.  La 
Constitution  Cretoise  s'inspire  donc  d'un  esprit  nettement  défa- 
vorable au  Parlementarisme  :  les  députés  ne  peuvent  êlre  nom- 
més ministres  sans  perdre  aussitôt  leur  siège  à  la  Chambre 
(art.  67)  ;  sans  doute  les  ministres  ont  entrée  au  Parlement,  mais 
n'ont  pas  voix  délibérative  (art.  66).  La  respoosabililé  devant  '| 

la  Chambre  est  chose  inconnue  ;  quant  à  la  responsabilité  pénale,  } 

c'est  un  mécanisme  bien  difficile  par  sa  lourdeur  à  faire  jouer;  ] 

sans  doute,  d'ailleurs,  la  Chambre  peut  mettre  les  ministres  en  ! 

accusation,  mais  c'est  seulement  pour  une  série  d'infractions  dé-  j 

terminées;  et  le  tribunal  qui  les  juge  est  de  nature  nettement  ^ 

judiciaire.  j 

:4 


En  somme,  le  Prince  possède  vis-à-vis  de  l'Assemblée  des 
attributions  extrêmement  importantes;  l'Assemblée  n'a  sur  lui  et  i 

ses  ministres,  pour  ainsi  dire,  aucune  autorité  :  n'est-il  donc 
pas  exact  de  dire,  avec  M.  Saripolos,  que  le  Prince,  en  Crète,  est 
l'organe  suprême  du  pouvoir  politique  (1)? 

V.  PoL'voin  JUDICIAIRE.  —  La  Constitution  Cretoise  s'est  préoc- 
cupée d'assurer,  par  des  moyens  pratiques,  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire,  vis-à-vis  de  l'Exécutif  :  sans  doute  «  la  justice 
est  rendue  au  nom  du  Prince  par  des  magistrats  nommés  par 
lui  (art.  88)  »,  mais  la  Constitution  décide  l'organisation,  par  la 
loi  d'organisation  judiciaire  d'un  corps  intermédiaire  entre  le 
Prince  et  les  juges,  dont  la  mission  consiste  à  atténuer  le  pou- 
voir de  l'Exécutif  sur  les  magistrats  :  c'est  le  Conseil  de  la  justice. 
D'ordinaire,  les  Constitutions  ou  les  lois  se  bornent  à  édicter  l'ina- 
movibilité des  juges  qui  constitue  sans  doute  une  garantie  de 
premier  ordre,  quoique  insuffisante,  à  raison  de  l'action  que  le 
pouvoir  garde  sur  les  juges  par  l'avancement  et  les  honneurs, 
dont  il  reste  l'exclusif  dispensateur.  En  Crète,  les  juges  ne  sont 
pas  inamovibles:  mais  l'institution  du  Conseil  de  la  justice  con- 
stitue une  garantie  petit- être  aussi  efficace  que  celle  de  l'inamc- 
vibilité.  Ce  Conseil  doit  comprendre  le  président,  le  procureur 
général  et  trois  juges  de  la  Cour  d'appel,  et  sa  décision  sera  né- 
cessaire pour  nommer,  déplacer,  suspendre  ou  destituer  tous 
les  juges  et  magistrats  du  ministère  public  (art.  89).  Exception 
est  faite  pour  le  président  et  le  procureur  de  la  Cour  d'appel, 

(l)  P.  15. 
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qui  relèvent  direclement  du  Prince,  exception  d'autant  plus  re- 
grettable que  ces  derniers  magistrats  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  du  tribunal  spécial,  destiné  à  statuer  sur  la  responsabilité 
pénale  des  ministres  (art.  83). 

Pour  éviter  les  conflits  entre  l'Exécutif  et  le  Conseil  judiciaire 
au  sujet  des  nominations,  présentations,  etc.,  M.  Venizelos  avait 
proposé  d'y  introduire  un  certain  nombre  de  représentants  de 
TExéculif;  les  pouvoirs,  disait-il,  doivent  être  séparés  mais  no» 
isolés;  l'Assemblée  a  écarté  celte  proposition;  seul,  l'éiémeni 
judiciaire  trouve  place  dane  le  Conseil  de  la  justice;  du  moment 
que  l'inamovibilité  était  écartée,  il  fallait  assurer  par  les  moyens 
les  plus  énergiques  l'indépendance  des  magistrats  :  l'exclusion 
de  tout  élément  administratif  du  Conseil,  qui  doit  être  le  maître 
de  leurs  destinées,  parut  le  meilleur  moyen  de  la  réaliser. 

M.  Saripolos  examine  de  très  près  (1)  la  question  de  savoir  si 
les  tribunaux  crétois  peuvent  ou  non  statuer  sur  la  constitution- 
nalité  des  lois.  Il  constate  que  les  textes  sont  muets  sur  ce  point. 
M.  Phoumis  avait  tenté  de  résoudre  constitutionnellement  la 
question  en  proposant  à  l'Assemblée  de  voter  le  texte  suivant  r 
«  Seule,  l'Assemblée  a  le  droit  de  statuer  sur  la  constitutionna- 
lité  des  lois  »,  eiilendanl  par  là  soustraire  cette  matière  à  l'exa- 
men des  tribunaux  (2);  l'introduction  de  cet  article  fut  vivement 
combattue,  notamment  par  M.  Venizelos,  et  on  vota  à  la  place  ua 
texte  plus  précis,  proposé  par  M.  Katsidakis  :  «  L'interprétation 
des  lois  par  voie  d'autorité  appartient  au  pouvoir  législatif  ».  Ce 
texte  qui  est  devenu  l'article  59  exclut  l'interprétation  par  voie 
d'autorité  au  moyen  de  décrets  généraux,  ou  d'arrêts  de  règle-- 
ment,  analogues  à  ceux  que  rendaient  les  Parlements  de  l'ancie» 
régime;  mais  il  n'exclut  aucunement  la  possibilité  pour  les  tri- 
bunaux d'écarter,  dans  telle  espèce  particulière  qui  leur  est 
soumise,  les  lois  en  contradiction  avec  la  Constitution  (3).  La  ques- 
tion reste  donc  entière. 

M.  Saripolos  reconnaît  aux  tribunaux  crétois  le  droit  de  ne 
pas  appliquer  les  lois  inconstitutionnelles,  dans  le  cas  où  elles 
ne  sont  pas  revêtues  des  caractères  extérieurs  que  la  Constitu- 
tion exige  pour  les  lois,  ou  lorsqu'elles  heurtent  directement,  au 

(1)  P.  39  et  suiv. 

(2)  Des  textes  de  portée  analogue  se  retrouvent  dans  la  Constitution  prus- 
sienne de  1350,  art.  106;  et  dans  la  loi  Constitutionnelle  autrichienne  sur 
le  pouvoir  judiciaire  du  21  décembre  1867,  art.  7. 

(3)  Au  sujet  ce  ces  questions  de  travaux  préparatoires  et  de  texte,  p.  42-3. 


1 


ppip^n^i  jj  m       uiiir|piii  ■    ^  ii"^ '-pii»iiPiiijip ■  |i.i   ^,\r^fffpr'|'^w^n^^\^mlJl^î   ^nui.  iq^ 


—  321  — 

point  de  vue  du  fond,  une  disposition  de  la  loi  constitutionnelle. 
Sur  le  premier  point,  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  et  on  admet  gé-» 
néralement  qu'un  document,  ne  portant  pas  les  caractères  exté- 
rieurs que  la  Constitution  exige  d'une  lov,  n'ayant  pas  été  voté 
•dans  les  formes  constitutionnelles,  n'est  pas  une  loi;  les  tribu- 
naux n'ont  donc  pas  à  en  tenir  compte;  ils  peuvent  et  doivent 
considérer  de  pareils  actes  comme  non  avenus. 

Beaucoup  plus  délicate  est  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent 
ne  pas  appliquer  les  dispositions  des  lois  ordinaires  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  de  fond  des  lois  constitutionnelles. 
L'article  7,  par  exemple,  de  la  Constitution  assure  aux  Cretois, 
quelle  que  soit  leur  religion,  l'égalité  devant  la  loi  et  la  jouis- 
sance des  mêmes  droits.  Supposons  une  loi  votée  par  l'Assem- 
blée Cretoise,  et  réservant  à  certains,  les  chrétiens,  par  exemple, 
la  jouissance  de  telle  catégorie  de  droits,  contredisant,  par  suite, 
Tarticle  7  de  la  Constitution  ;  les  tribunaux  pourraient-ils  ne  pas 
•appliquer  les  dispositions  de  cette  loi? 

M.  SaripoJos  n'hésite  pas  à  reconnaître  ce  pouvoir  aux  tribu- 
naux, et  il  appuie  sa  manière  de  voir  sur  les  considérations  sui- 
vantes (1)  : 

lo  L'action  de  chaque  organe  de  la  souveraineté  est  limitée; 
tant  que  son  activité  reste  cantonnée  dans  les  limites  qui  lui  sont 
assignées,  il  exprime  la  volonté  de  l'État,  dès  qu'il  en  sort,  on 
ne  se  trouve  plus  en  face  d'un  acte  de  la  puissance  publique, 
mais  d'un  acte  personnel  de  l'agent  qui  l'a  en  fait  accompli. 
L'acte  voté  par  l'Assemblée  n'est  une  loi  que  si  elle  respecte  les 
limites  que  la  Constitution  a  posées;  en  dehors  de  ces  limites,  il 
j  a  non  pas  loi,  mais  acte  particulier  sans  valeur  législative.  De 
plus,  c'est  la  répartition  normale  des  compétences  entre  les  divers 
organes  de  la  souveraineté  qui  constitue  l'ordre  légal;  et  la  mis- 
sion du  pouvoir  judiciaire  consiste  essentiellement  à  assurer  le 
maintien  de  cet  ordre  légal.  Donc  les  tribunaux  peuvent  et  doi- 
Tent  écarter  l'application  des  lois  contraires  à  certaines  disposi- 
tions constitutionnelles. 

2^  C'est  le  seul  moyen  d'assurer  l'efficacité  de  la  loi  constitu- 
tionnelle et  des  droits  individuels  qu'elle  consacre.  Si  les  tri- 
bunaux doivent  appliquer  toutes  les  dispositions  légales  même 
contraires  aux  droits  individuels  garantis  par  la  Constitution,  ces 
droits  individuels  cessent  d'être  des  droits  puisque  le  propre 

(1)  P.  44  et  suiv.;  et  Ret>.  du  dr.  PubL,  Janv.  1903,  p.  181. 
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d'un  droit  c'est  d'être  protégé  par  le  pouYoir  judiciaire  contre 
tonte  agression,  d'où  qu'elle  vienne,  et  qu'ici  la  protection  du 
pouvoir  judiciaire  fait  défaut;  de  sorte  que  l'on  arriverait  à  ce 
résultat  singulier  que  les  lois  constitutionnelles,  plus  solennelles, 
plus  importantes  que  les  lois  ordinaires,  sont  en  fait  moins  sûre- 
ment appliquées  que  ces  dernières.  C'est  seulement  par  le  pou- 
voir réservé  aux  tribunaux  d'écarter  Tapplication  des  lois  incons- 
titutionnelles que  la  Constitution  pourra  mériter  le  nom  de  Lot 
el  les  droits  qu'elle  assure  le  nom  de  Droits. 

3^  Ce  pouvoir  des  tribunaux  constitue  un  frein  puissant  à  la 
tyrannie  des  majorités  parlementaires.  Par  là,  un  certain  nombre 
de  principes  fondamentaux  échappent  aux  entreprises  des  Parle- 
ments et  aux  caprices  envahissants  des  majorités.  Sans  doute, 
la  seule  attitude  possible  de  la  minorité,  dans  une  assemblée  et 
dans  un  pays,  c'est  la  soumission,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit,  par  ses 
efforts,  devenue  majorité,  mais  cette  soumission  sera  d'autant 
plus  facile  que  chacun  des  hommes  qui  la  composent  trouvera 
dans  des  principes  incontestés,  dans  des  droits  individuels  ga* 
rantis  par  la  Constitution,  un  minimum  de  protection  et  de  sé- 
curité. 

4*'  Ne  pas  reconnaître  aux  tribunaux  la  vérification  de  la  cens- 
tiiutionnalité  des  lois,  c'est  en  fait  admettre  que  le  pouvoir  légis- 
latif (en  Crète,  Prince  et  Assemblée)  a  le  droit  d'interprétation 
souveraine  de  la  Constitution  :  mais  c'est  un  principe  fonda- 
mental, appliqué  par  l'article  59  au  pouvoir  législatif,  que  le 
droit  d'interprétation  d'un  acte  par  voie  d'autorité  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  l'auteur  de  cet  acte  :  Ejus  est  interpretari  cujxjls  est 
condere.  Refuser  aux  tribunaux  le  droit  de  vérifier  la  constitu- 
tionnalité  des  lois,  c'est  donc  violer  ce  principe  puisque  c'est 
donner  au  législatif  l'intorprétation  souveraine  d'un  acte  supra- 
législatif  :  la  Constitution. 

Nous  ne  saurions  partager  complètement  cette  manière  de 
voir  :  il  nous  parait  exagéré  de  prétendre,  avec  M.  Saripolos, 
que  les  tribunaux  pourraient  ne  pas  appliquer  toute  loi  en  con- 
tradiction avec  une  disposition  de  fond  de  la  loi  constitution* 
nelle  : 

1<>  Il  est  vrai  que  la  distinction  des  compétences  constitue  l'ordre 
légal;  mais  est-il  bien  exact  que  c'est  le  rôle  du  pouvoir  judiciaire 
d'assurer,  dans  tous  les  cas,  le  respect  de  cet  ordre  légal  objectif? 
S'il  en  était  ainsi,  dès  que  ce  dernier  est  froissé,  les  tribunaux 
pourraient  annuler  erga  omnes  la  loi  inconstitutionnelle;  or,  de 
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rarea  àe  tout  le  monée,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ai  les  tvilmnam 
ODt  VB  droil),  vis-lnris  de  la  loi  in^OfnstitBiloimelley  ce  De  peut 
être  qme  eelui  de  ne  pas  i^appliqner,  au  cours  de»  litiges  dont  la 
connaissance  leur  est  déférée.  Les  tribunaux  ne  statuent  jamais 
en  principe,  sur  Tordre  légal  objectif,  mais  seulement  sur  Les 
droits  subjectifs  des  particuliers;  si  donc  ils  pouvaient  ne  pas 
appliquer  une  loi  inconstitutionnelle,,  ce  ne  serait  pas  en  s'ap- 
pwyant  sur  des  considérations  objectives  tirées  de  l'ordre  légal, 
mais  seuFement  sur  les  droits  subjectifs  reconnus  aoz  particu- 
liers parla  lot  ctH»titutionnelle,  et  qu'une  loi  spéciale  viendrait 
méconnaître.  Il  faut  donc  écarter  toute  considération  tirée  de  la 
répartition  objective  des  compétences,  et  se  placer  uniquement 
sur  le  terrain  du  droit  des  individus. 

S*"  Les  lois  constitutionnenes,  en  générai,  n'établissent  pas,  en 
faveur  des  particuliers,  de  droits  au  sens  technique,  c'est-à-dire 
des  facultés  susceptibles  d'être  reconnues  et  sanctionnées  par 
les  tribunaux.  Ëtles  se  bornent,  le  plus  souvent,  à  ce  sujets  à 
édicter  les  principes  généraux,  considérés  comme  un  idéal,  qui 
doivent  inspirer  les  législateurs,  mais  qui  ne  paraissent  pas  sus* 
ceptibles  de  sanction  judiciaire  dans  le  cas  on  une  loi  y  porte^ 
rait  atteinte.  Il  est  en  effet  impossible  à  un  Parlement  de  légi- 
férer dans  un  ordre  d^idées  quelconque,  sans  porter  atteinte  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  principes  solennellement  proclamés  par 
les  constitutions;  faudra-t-il  permettre  aux  tribunaux  d'écarter 
l'application  d'une  loi  dès  qu'elle  heurtera  l'un  de  ces  principes 
généraux?  La  loi  électorale  qui  écarte  les  femmes  du  scrutin 
n'est-elle  pas  eontraire  an  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi  et  les  tribonBUx  poorront-ils  pour  ce  prétexte  en  écarter  l'ap* 
plication?  Un  pareil*  système  aboutirait  à  paralyser  faction  légis- 
lative. Voici  par  exemple  la  Constitution  Cretoise  qui  pose  (art.  17) 
le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Or  il  n'est 
pas  une  loi  industrielle  qui  n'empiète  à  un  titre  quelconque  sur 
certte  liberté  :  les  tribunaux  pourront-ils  donc  écarter  l'applica- 
tion de  tonte  la  législation  industrielle  future,  parce  qu'elle  se 
heurtera  an  principe  de  l'article  17? 

il  ne  suffit  pas.  que  le  principe  d'une  libellé  soit  inscrit  dans- 
une  Constitutiiea  poinr  que  tout  individu  soit  investi  d'un  droit  à 
l'exercer;  tout  droit  suppose  en  effet  une  réglementation,  des 
contours  précis;  une  faculté  non  limitée,  non  précisée,  indéfinie, 
n'est  pas  un.  droit.  Neos  l'avons  bien  vu  en  France,  quand  la 
Constitution  de  1848  proclamait  la  liberté  des  associations;  ce 
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texte  général  n'a  pas  été  considéré  comme  conférant  à  chacun 
le  droit  d'association,  et  n'a  pas  empêché  de  maintenir  en  vigueur 
les  lois  peu  libérales  qui  le  réglementaient  et  notamment  l'ar- 
ticle 291  du  Gode  pénal.  Les  libertés  consacrées  par  les  constitu- 
tions ne  sont  donc  pas  en  général  des  droits^  au  sens  technique 
du  mot  :  elles  n'ont  pas  à  être  protégées  comme  des  droits  par 
une  intervention  du  pouvoir  judiciaire. 

3®  Nous  reconnaissons  volontiers  que  ce  contrôle  de  constitu- 
tionnalité  par  les  tribunaux  constitue  un  mode  précieux  de  pro- 
tection pour  les  minorités  :  mais  ce  serait  acheter  bien  cher  cet 
•  avantage  que  de  ne  l'obtenir  que  par  ranarchie  législative.  Sans 
doute,  aux  États-Unis,  fonctionne  un  système  de  contrôle  du 
législatif  par  le  judiciaire»  qui  donne  des  résultats  assez  satisfai- 
sants; mais  d'une  part,  l'application  de  ce  système  se  relie  à 
tout  un  ensemble  de  traditions  et  de  situations  locales,  et  d'autre 
part,  il  fonctionne  très  prudemment,  moyennant  des  garanties 
nombreuses  et  précises  (1),  tandis  que  M.  Saripolos  voit  dans  le 
système  qu'il  propose  le  moyen  pratique  d'assurer  l'application 
de  tous  les  articles  de  la  Constitution  Cretoise  (art.  7-27)  qui 
répondent  à  nos  déclarations  de  droits  (2). 

4°  Nous  ne  nous  laissons  pas  émouvoir  par  la  prétendue  vio- 
lation de  la  règle  ejus  est  ùiterpretari,..  Dénier  aux  tribunaux  le 
droit  d'examiner  la  constitutionnalité  des  lois,  ce  n'est  pas 
donner  l'interprétation  souveraine  de  la  Constitution  au  Légis- 
latif; qui  dit  intey^prétation  suppose  en  effet  une  difficulté  sur  le 
sens  d'un  texte,  difficulté  résolue  par  l'autorité  chargée  de  l'inter- 
prétation. Or,  quand  le  Législatif  élabore  une  loi  qui  porte 
atteinte  à  une  liberté  proclamée  par  la  Constitution,  il  n'inter- 
prète pas  la  Constitution  puisque,  par  hypothèse,  aucune  diffi- 
culté ne  s'est  soulevée  sur  le  sens  à  attribuer  à  un  texte  ;  et  du 
moment  qu'il  n'y  a  pas  interprétation,  la  règle  ejus  est  interpre^ 
tari  n'est  pas  violée. 

Notre  conclusion  est  donc  la  suivante  :  tant  qu'une  faculté  in- 
dividuelle inscrite  dans  la  Constitution  reste  à  Tétat  de  principe 
non  délimité,  elle  ne  constitue  pas  un  droit  :  les  particuliers 
lésés  dans  leur  intérêt  par  une  loi  qui  y  porte  atteinte,  ne  peu- 
vent, au  cours  d'un  litige,  obtenir  du  tribunal  devant  lequel  ils 

(1)  Cf.  à  ce  sujet  l'importante  communication  de  M.  Larnaude  à  lai  Société 
de  législation  comparée,  Bulletin,  févr.-raars  1902,  p.  175  et  suiv.;  et  l'inté- 
ressante discussion  qui  l'a  suivie,  ibid.,  avril-mai  1902,  p.  240-257. 
.     (2)  P.  47-8. 
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plaident,  la  non-application  de  cette  loi  (1).  Il  en  serait  autre* 
ment,  croyons-nous,  si,  dans  la  Constitution  elle-même,  la  faculté 
en  question  était  réglementée,  délimitée,  se  présentait  en  somme 
sous  la  forme  d'un  droit]  dans  les  pays  qui  admettent  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  constituant  et  législatif,  et  par  conséquent  la 
suprématie  du  premier,  du  moment  qu'un  droit  est  reconnu  aux 
particuliers  par  la  Constitution  même,  à  titre  de  droit,  il  est  à 
l'abri  des  entreprises  de  la  loi  ordinaire;  et  ils  pourraient  obte-  | 

nir  des  tribunaux  judiciaires,  au  cours  d'un  litige,  la  non-appli-  ; 

cation  de  la  loi  ordinaire  qui  léserait  le  droit  en  question. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  impossible  de  trouver  des  exem-  _: 

pies  de  droits  de   ce   genre  dans  la  Constitution  Cretoise.  U  i 

en  est  ainsi,  croyons-nous,  de  Tarticle  6,  qui  confère,  moyen-  l 

nant  certaines  conditions,  à  telles  catégories  délimitées  d'indi-  ] 

vidus,  la  nationalité  Cretoise.  Par  suite  de  cet'article,  tous  les  ^ 

individus  qui  se  sont  soumis  eux  conditions  prévues  et  qui  en- 
trent dans  les  conditions  indiquées,  sont  investis  ipso  facto  des  "i 
droits  contenus  dans  la  qualité  de  national  Cretois  :  une  loi  pos-  ' 
térieure  sur  la  nationalité  ne  saurait  les  en  dépouiller,  et  les  tri-                                .' 
bunaux  pourraient,  croyons-nous,  ne  pas  appliquer  cette  loi,  au 
cours  d'un  litige  (voir  aussi  l'article  108  al.  i). 

En  revanche,  les  libertés  consacrées  par  la  Constitution  Cre- 
toise ne  se  présentent  pas  sous  la  forme  de  droit;  elles  sont  donc  ' 
insuscepliblcs,  pour  le  moment,  de  garantie  judiciaire;  il  en  est 
ainsi  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  (art.  7),  de  l'égale  admis- 
sibilité aux  emplois  publics  (art.  8),  des  principes  de  l'impôt 
(art.  9),  de  la  liberté  de  religion  et  de  culte  (art.  10-11),  de  la 
liberté  d'aller  et  de  venir  (art.  12),  de  la  liberté  personnelle 
(art.  13-14,  20),  de  l'inviolabilité  du  domicile  (art.  15),  de  l'inter- 
diction de  la  traite  (art.  16),  de  la  liberté  du  travail  (art.  17),  de 
la  prohibition  des  monopoles  (art.  18),  des  libertés  de  la  pro- 
priété (art.  19),  de  l'enseignement  (art.  21),  de  la  presse  et  de  la 
parole  (art.  22-35),  de  la  correspondance  (art.  24),  de  réunion 


(1)  En  France,  sous  la  Restauration  elle  Gouvernement  de  Juillet,  la  juris- 
prudence a  jugé  à  maintes  reprises  que  les  associations  religieuses  de  plus 
de  20  personnes  tombaient  sous  le  coup  do  l'art.  291  du  G.  P.  malgré  l'art.  5 
des  Chartes  relatifs  à  la  liberté  religieuse  :  Tart.  291  n'avait  donc  pas  été 
abrogé  par  l'art.  5  des  Chartes  :  sic  :  Cass.,  3  août  1826,  19  août,  23  août  1830 
<S.  chr.);  20  mai  1836,  S.  36.1.622;  22  juillet  1837,  S.  37.1.563;  12  avril 
1838,  S.  38.1.318;  23  avril  1843,  S.  43.1.636. 
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et  d'association  (art.  25-6),  da  droit  de  pétition  (art.  27),  -du 
fffindpe  de  ia  publicité  de  la  justice  (art.  91-2). 

Deux  oonfiidéralioQS  viennent  confirmer  notre  manière  de 
▼<Mr  : 

1^  La  plupart  des  textes  ea  question  sa,pposeDt  eux-mêmes  q^ie 
des  lois  ioterviendront  dans  l'avenir  pour  réglementer  îles  Uber- 
iés  qu'ils  posent.  Voici  par  exemple  l'aTticle  il  sur  la  liberlédu 
^ulte  extérieur  :  €  L'exercice  du  culte  exténeur  de  toutes  les  re- 
ligions reconnues  est  libre  et  protégé  par  TÉtat,  autant  qu'il  «est 
compatible  avec  les  lois  et  les  règleimeats  de  police  i.  La  Consii- 
iution  elle-même  prévoit  donc  que  4es  lois  pourront  restreitidre 
la  liberté  du  culte  qu'elle  proclame;  comment  dès  lors  reoos- 
oaitne  aux  tribunaux  le  droit  de  ne  j^»s  appliquer  une  loi,  défi 
qu'elle  contrariera  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ^1]? 

2*^  L'article  96  de  iaCoastitutJon  est  aissi  oosiçu  :  a  La  loi  «ai*- 
tiale  est  proclamée  :  i°  quand  tes  habituits  s'opposent  à  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  d'un  décret  iéj^aiement  promulgué^..  »  <^. 
0u'«6t-ce  à  dire  sinon  qu'obéissance  est  due  à  toute  loi,  même 
q«and  elle  porterait  atteinte  aux  libertés  inscrites  dans  laCk>n«ti- 
itution,  tandis  qiue  seuls  doivent  ^tre  obéis  les  décrets  q«i  iie 
contredisent  pas  un  principe  législatif? 

Notre  conclusion,  c'est  donc  que  les  facultés  inscrites  dans  la 
OKifititutioB,  tant  qu'elles  restent  à  l'état  de  libertés  abstraites  , 
et  absolues,  tant  qu'elles  ne  revêtent  pas  la  Ogure  de  droits,  ne  • 
peuvent  être  sanctionnées  par  le  pouvoir  judiciaire^  vis-à-vis  des 
«atteintes  du  Législatif.  Il  existe  <l'ail]eurs  un  moyen  ti^ès  simple 
pour  les  constituants  d'en  assurer  la  protection  judiciaire,  c'est, 
dès  le  texte  même  de  la  Constitution,  de  les  façonner,  de  les  dé- 
^ossir,  pour  ainsi  dire,  de  les  présenter  tout  de  suite  comcne 
des  droits. 

Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que,  soiis  leur  forme  actuelle, 
ces  libertés  soient  destinées  à  rester  lettre  morte  ;  tncessanuoent 
présentes  à  l'esprit  des  citoyens  crétois,  elles  constiluent  de 

(1)  Des  lois  et  règlements  particuliers  venant  mettre  en  œuvre,  c'est-à-dire 
jiestreindre  les  libertés  posées  par  la  Constitution,  sont  é^«leinent  prévus 
far  les  art.  IZ,  13,  14,  15,  18,  19,  21,  22,  23,  25  et  20,  c'«strà-direpar  la  ^u- 
part  des  articles  relatifs  aux  droits  individuels. 

(2)  Naus  rectifions  ici  la  traduction  donnée  par  VAnmutdrye  de  iégiMlatiom 
étrangèi^ij[(ï\  peut  prêter  k quelque  équivoque.  M.Saripolos  rp.40)fliaiïtiiMiAfi 
•ce  texte  et  lui  recoxmait  une^ertaioe  importance,  sans  y  voir  une  4ts|)Qfli- 
tion  formelle  excluant  le  jugeme&t  sur  la  ^Miastitaittooiialité  des  lois. 


1 
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puissantes  idées-forces  qui,  gr&ce  au  régime  démocratique  re- 
présentatif, ne  peuvent  qu'agir  sur  les  législateurs  ;  en  inscrivant 
dans  sa  Constitution  ces  principes  de  liberté,  de  tolérance  mu- 
tuelle, de  respect  des  minorités,  le  peuple  Cretois  a  dressé  un 
magnifique  programme  législatif;  le  meilleur  moyen  de  le  voir 
réalisé  avec  une  déformation  minima,  ce  n'est  pas  tant  de  donner 
aux  tribunaux  un  pouvoir  qui  pourrait  aboutir  au  chaoa  et  &  l'im- 
puissance législative;  c'est,  pour  les  Cretois,  de  continuer  à  les 
appliquer  dans  leur  vie  sociale,  et  d'élire  des  députés  qui  sa- 
<chent  s'en  inspirer. 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  juin  1904. 
Présidence  de  M.  Baudouin,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  le  Comitç  de  Lé- 
gislation étrangère  a  fait  don  à  la  Société  de  cent  cin- 
quante exenaplaires  de  la  Traduction  du  Code  civil  allemand 
(tome  1**)  et  des  Chartes  coloniales  et  constitutions  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  (tome  III),  de  M.  Gourd. 
Il  propose  de  mettre  gratuitement  ces  volumes  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  Conseil  de  Direction,  des  mem- 
bres du  bureau  des  Sections,  et  des  personnes  ayant  col- 
laboré à  Tun  des  trois  derniers  Annuaires  étrangers  ou  à 
l'un  des  trois  derniers  Annuaires  français.  Il  propose, 
en  outre,  de  fixer  à  5  francs  le  prix  de  chacun  de  ces 
volumes  pour  les  membres  de  la  Société  qui  désireraient 
les  acquérir. 

Les  propositions  de  M.  le  Secrétaire  général  sont  approu- 
vées à  Tunanimiié.  Les  ayants  droit  pourront  retirer  les 
volumes  auprès  de  M.  Baguenier-Désormeaux,  bibliothé- 
caire, 16,  rue  du  Pré-aux-Clercs. 
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EXTRAIT    DU     PROCÈS-VERBAL     DE    LA    SÉANCE 
DU    5    JUILLET    1904. 

Présidence  de  M.  Baudouin,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que  M.  Léon 
Adam  a  terminé  ja  préparation  des  fiches  destinées  à  for- 
mer la  Table  générale  des  trente  premières  années  de 
Y  Annuaire  de  Législation  étrangère.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
opérer  une  dernière  revision.  L'impression  du  volume 
pourra  commencer  le  1"  août. 


REUNION   DES   SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  vendredi,  20  mai  i904.  —  Présidence  de  M.  De  Hâte, 
vice-président.  —  Présents  :  MM.  De  Haye,  F.  Daguin,  Cheuvreux,  de 
Lavergne,  Lecarpentier,  Hayem,  Reulos,  Darras,  H.  Fromageot  et 
E.  Giraud. 

Excusé  :  M.  Schwartz. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  Tétat  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1903  {Lois  de  1902).  —  Egypte  :  M.  Armio- 
jon  a  remis  la  notice  et  M.  Brunton  l'analyse  de  la  Sudan  civil  justice 
ordinance.  —  États-Unis  :  M.  Fromageot  a  remis  la  notice  générale. 

Annuaire  étranger  de  1904  {Lois  de  1903)  —  Grande-Bretagne  : 
M.  Lecarpentier  remet  son  travail  sur  le  Land  act  de  1903  pour 
rirlande  (chapitre  37). 

Séances  générales  :  M.  Lepellelier  a  promis  une  communication 
sur  le  droit  de  grève  aux  États-Unis. 

Ouvrages  remis  pour  comptes  rendus  :  les  Judicial  Statistics^  En- 
gland  and  Wales  1903,  sont  remises  à  M.  de  Lavergne  qui  voudra  bien 
en  rendre  compte. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  detiie. 

Séance  du  vendredi  24  juin  1904.  —  Présidence  de  M.  Hubbrt- 
Valleroux,  vice-président. —  Présents:  MM.  Hubert-Valleroux,  F. Da- 
guin, de  Lavergne,  de  Haye,  Fromageot,  Decugis,  Brocard,  Hayem, 
Keulos,  Lecarpentier,  Humblot,  Gravellier. 

Excusés  :  MM.  Albert  Gigot,  président,  Alix,  Brunet,  Cheuvreux  et 
Verncaux. 


■f  ■■!■  «ii*.!»'^  "*.»      »  U'4ïWiW4^L|wiii  II  ■.mm  ijiinui  i»jpih  ■  i  ■■  .  ^^«jii,ipiiJ! 


—  329  — 

M.  Daguîn,  secrétaire  général,  donne  le  compte  rendu  de  Tétai  des 
Annuaires  étrangers. 

Annuaire   étranger   de    1903   (Lois    de    1902).    —    Étals-Unis  : 

M.  Schwartz  a  remis  la  notice  sur  la  loi  relative  aux  Chinois;  M.  Bertheau  a  ^ 
remis  la  notice  sur  la  Constitution  de  la  Virginie.  —  Nouvelle-Zélande  : 
M.  Brunet  s^est  chargé  de  la  notice  sur  la  loi  électorale. 

Annuaire  étranger  de  1904  (Lois  de  190l3).  —  Grande-Bretagne,  3 

M.  Giraud  a  remis  la  loi  sur  les  automobiles;  M.  Hubert- Valleroux,  1 

celle  sur  la  protection  des  enfants;  M.  de  Lavergne  remet  la  notice  con-  ^ 

cernant  la  loi  sur  la  défense  des  inculpés  indigents.  M   Cbeuvreux  est  ^ 

chargé  de  rédiger  la  notice  sur  les  lois  de  l'Inde.  ""l 

Séances  générales.  —  M.  le  Secrétaire  général  ayant  soumis  à  la  ^ 

Section  la  question  mise  à  l'étude  sur  le  Régime  des  cultes,  M.  Decu-  ^j 

gis  accepte,  en  principe,  de  se  charger  de  l'Angleterre.  ^ 

Compte  rendu.  —  M.  Reulos  fera  le  compte  rendu  de  la  brochure  de  \^ 

M.  Huberich  :  The  Trans-Isthmian  Canal.  ,J 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.  \ 

•  '-i 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD.  • 

Séance  du  vendredi  3  juin  1904.  —  Présidence  de  M.  Gérardin^  \ 

vice-président.  ^^ 

Présents  :  MM.  Gérardin,  Daguin,  Dufourmantelle,  Challamel, 
H.  Fromageot,  Hayem,  Nasl,  Rapoport,  Cosmao-Dumanoir. 

Excusé  :  M.  Lyon-Caen,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  de  Tétat  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1903  (lois de  1902).  —Pays-Bas  :M.  Daguin  ] 

a  remis  la  notice  générale,  dont  il  a  dû  se  charger^  en  fin  de  compte  ;  de 
celte  façon,  la  mise  en  pages  continue  et  le  tirage  n'est  pas  arrêté.  — 
Suisse  :  M.  Mayssent  a  remis  la  notice  pour  le  canton  d'Unterwald,  — 
Russie  :  M.  Fardis  a  remis  ses  notices  sur  les  Artèles  et  sur  les  EfTels  de 
commerce  ;  M.  Rapoport,  celle  concernant  la  loi  sur  les  enfants  naturels. — 
La  section  a  donc  terminé  tous  les  travaux  la  concernant  et  se  trouve  à  jour. 

Annuaire  étranger  de  1904  (lois  de  J903).  —  Allemagne.  —  Pour 
la  Prusse j  M.  Gérardin  remet  les  notices  dont  il  s'était  chargé  sur  la 
<  revision  de  la  circonscription  des  paroisses  »  et  sur  le  «  fonds  de 
secours  pour  les  paroisses  catholiques  pauvres  ».  —  Autriche,  Styrie, 
Haute-Autriche,  etc.  :  M.  Pfersche  a  envoyé  sa  notice.  —  Suisse  : 
M.  Lefort  a  envoyé  sa  notice  sur  le  canton  de  Berne, 

Bulletin.  —  Le  secrétariat  a  reçu  un  nombre  suffisant  de  travaux 
pour  remplir  les  numéros  du  Bulletin  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Séances  générales,  —  A  la  séance  générale  de  décembre  prochain, 
M.  Lepellelier  fera  une  communication  sur  les  grèves  aux  Étals-Unis, 
et  M.  Blondel,  sur  les  grèves  en  Allemagne.  —  Sur  la  proposition  de 
M.  Challamel  et  après  une  dis(%ssion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Gé- 
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r&rdia,  Daguin,  Dufourmantelle  et  Fromageot,  la  Section  charge  M.  le 
Secrétaire  général  de  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil  de  Direction 
la  question  ci-après,  qui  pourrait  être  mise  à  Tordre  du  jour  des  fu- 
tures séances  générales  :  <  Étudier  le  régime  des  cultes  dans  les  diffé- 
rents pays  étrangers  (police  des  cultes;  associations  formées  en  yue  de 
Texercice  du  culte,  leur  fonctionnement;  etc.)  :  l^  dans  les  pays  où  Ibb 
Éçlises^  et  particulièrement  TÉglise  catholique,  sont  indépendantes  de 
rÉtat;  —  2»  dans  les  pays  où  il  existe  un  régime  conventionnel  entre 
les  Églises  etTÉtat;  —  3*>  dans  les  pays  où  il  existe  une  religion  d'État. 

Comptes  rendus.  —  M.  Nast  accepte  de  faire  le  compte  renda  de  :  Das 
Bàrgerliche  Recht  und  die  besiizlosen  Volkêklissen  von  A*  Menger, 
3'  édition. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Séance  du  vendredi  10  juin  1904.  —  Présidence  de  M.  LAHvniiEy 
Vice-Président. 

Présents  :  MM.  Laneyrie,  Daguin,  Sumien,  Lepelletier,  TheurauU, 
Hayem  et  Maurice  Delamaire. 

Excusés  :  MM.  Léon  Lallemand,  Triantaphyllidès  et  BruneL 

M.  le  Secrétaire  général  expose  i*état  dei  travaux  des  anoaaires 
étrangers. 

Annuaire  étranger  de  1903  (lois  de  1902).  —  Ont  remis  leur  noiiee  : 
pour  la  Turquie,  M.  Triantaphyllidès.  —  Pour  le  Mexique,  M.  de  Ba- 
randiaran.  —  Pûur  VÈquateur^  M.  Lepelletier.  —  Pour  le  Pérou, 
M.  PrudhonQine.  —  Pour  rUruguaty,  M-  Daguin.  —  Pour  le  Bré^U 
M.  Lepelletier.  La  Section  est,  aetuellemeat^  à  jour. 

Annuaire  de  1904  (lots  de  1903).  —  Italie  :  lot  du  24  mai  1903  sur 
le  concordat  préventif  des  faillites.  La  notice  a  été  confiée  à  M.  Piot. 
Décret  du  20  juin  1903  «ur  les  accidents  dn  travail  ;  noUce  confiée  A 
M.  Beilom.  —  Espagne  :  La  notice  de  M.  Torrès-Campos  est  remiset 
pour  traduction,  à  M.  Maurice  Delamarre.  —  La  notice  sur  le  décret 
du  11  mai  1903  coneeraani  l'admission  dan£  le  notariat  est  confiée  à 
M.  Theorauli.  Celle  relative  an  décret  du  8  jaiilet  1903,  concernant  les 
accidents  du  travail,  à  M.  Beilom.  —  La  loi  du  23  juillet  1903  tur  ia 
répreeuon  de  la  mendicité  des  mineurs  est  remise  pour  traduction  à 
M.  Sumien.  —  La  noiiee  sur  la  loi  du  29  juillet  1903,  modifiant  l'ar- 
ticle 446  du  Gode  de  commerce,  sur  les  lettres  de  change,  est  également 
confiée  à  M.  Sumien.  —  Portugal  :  la  notice  a  été  réclamée  à  M.  Ansur. 

Bulletin  :  Un  travail  sur  la  réorganisation  du  Conseil  d'État  espagnol 
a  été  envoyé  par  M.  Gonzalès  ReviJla,  il  sera  remis  â.  M.  Brunet  pour 
traduction. 

La  séance  est  letée  à  5  benres.  "7  .  . 


J 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE  | 

,^ 

Séance  du  vendredi  M  juin  1904.  —  Présidence  de  M.  Cêlier.  -^ 

Présents  :  MM.  Célier,  F.  Daguin,  J.  Challamel,  A.  Theurault,  De- 
frénois,  Buret,  Taudiére,  fiinociie,  H.  From&gevt  et  Adam. 

M.  da  Silva  Gordo  (Brésil)  assiste  à  la  séance. 

Excusés  :  AIM.  BoullaJre,  président,  Chaumat,  H.  Serre,  I>u£ourman- 
teJie  et  Appert. 

M.  Adam^  secrétaire,  donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  demiène 
^auce,  qui  est  adopté. 

M.  Daguin,  secrétaire  général,  rend  compte  de  Télat  des  travaux. 

Annuaire  élr^inger  de  1903  (lois  de  1902)-  —  Travavx  remis  : 
Congo^  par  M.  Harmand;  Haiti,  par  M.  Binocbe.  En  ^ce  -qui  conoeme 
la  Section  française,  les  travaux  sont  au  complet;  pour  le  reste  de  Tan- 
nuaire,  il  ne  manque  plus  ^e  les  notices  d'On/ario  (Canada)  etid'Aus- 
ir&lie, 

AnnusLire  étrangler  de  1904  {lois  de  1903).  —  Monaco,  M.  de  Rol- 
land a  remis  sa  notice.  — Belgique^  les  lois  saivantes  eoBt  cmjfiées, 
|>oar  des  notioes  spéciales,  savoir  :  «  Loi  sur  la  stabililé  des  emplois 
«CKBimerotaux  »,  &  M.  BinocJie,  <  Loi  sur  ies  lettres  de  laer  3^  à 
M.  Fromageot;  il  restera  à  attribuer  la  <  Loi  sur  le  i^ystème  des  unités 
électriques  >  et  la  <  Loi  sur  la  réparation  des  aoddeats  du  travaiL  > 
Pour  ia  SuiM9e^  la  c  loi  fédérale  sur  la  nalauulisation  »  est  confiée  à 
M.  Fromageot.  —  La  notice  dn  Congo  esteonfiée  à  M.  Binoche,  afin 
d'aider  M.  Harmand  et  d'alterner  avec  lui. 

AL  Câialismel  rend  compte  de  J*état  des  travanx  de  V Annuaire  fran- 
çsiis  de  1904  (loi»  de  1903)  :  La  mise  en  pages  est  commencée.  Après 
échange  d'observations,  il  est  décidé  que  le  iaxii  des  avoués,  qui  vient 
d'être  rafnporté  par  décret,  €^s  jours  derniers,  sera  seulement  men- 
tionné, et  non  i>eprodiiit  in  extenêo. 

Séances  générales,  —  M.  Bagixin  fait  part  de  la  question  mise  à 
l'ordre  du  jour  des  séances  générales  pour  Tan  prochain  :  «  Régime  des 
Cultes  à  J 'étranger  ».  La  Section  francise  fournira  les  communications 
relatives  à  ia  Belgique  et  au  Canada.  La  note  pour  la  Belgique  sera 
demandée  à  M.  Branis;  celle  pour  le  Canada,  à  M.  Gervais. 

M.  da  Silra  Gordo  accepte  de  faire  une  communication  sur  le  même 
sujet  en  ce  qui  eoBoesme  le  BrésiL 

Comptes  7>endUB^  —  Sont  remis,  pour  compte  rendu,  les  ouvrages 
SBÎvaats  : 

La  Femme  dans  le  ménage,  par  M.  Pierre  Briet,  à  M.  Taudière  ; 
La  Conciliaiion  Internationale,  Le  rapprochement  franco-anglais, 
recueil  de  documents,  sans  nom  d'auteur,  à  M.  Fromageot. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


L 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 

Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 
et  à  rétranger. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

Loi  du  7  janvier  1904  pour  proléger  les  exposants  d'œuvres  littéraires, 
artistiques  ou  musicales  étrangères  à  l'exposition  de  la  Louisiane.  (An 
Act  to  afford  protection  to  exhibitors  of  foreign  lilerary,  artistic, 
or  musical  works  ai  the  Louiaiana  Purchase  Exhibition,  —  Public 
Act  n»  2.) 

Loi  du  8  février  1904  modifiant  l'article  895  du  Gode  des  lois  pour  le 
District  de  Colombie.  (An  Act  to  amend  section  895  of  the  Code  of 
Law  for  the  district  of  Columbia.  —  id.  b?  16.) 

Loi  du  13  avril  1904  modifiant  l'article  4607  des  Statuts  revisés  re- 
latifs à  la  sollicitation  pour  loger  les  marins.  (An  Act  to  amend  sec^ 
tion  4607  of  the  Revised  Statutes  relating  to  soliciting  seamen  as 
lodgers,  —  id,  n^  110.) 

Loi  du  15  avril  1904  réglementant  le  trafic  maritime  entre  les  ports 
des  États-Unis  et  les  ports  ou  lieux  de  l'arcbipel  des  Philippines  et  entre 
les  ports  ou  lieux  de  l'archipel  des  Philippines  et  sur  d'autres  matières. 
(An  Act  to  regulate  shipping  in  trade  between  ports  of  the  United 
States  and  ports  or  places  in  the  Philippine  Archipelago^  between 
ports  or  places  in  the  Philippine  Archipelago^  and  for  other  pur^ 
poses.  —  id,  n*  114.) 

Loi  du  23  avril  1904  modifiant  les  articles  1288^  1293  et  1294  du  Code 
du  District  de  Colombie  relatifs  au  mariage,  de  façon  à  autoriser  le» 
mariages  selon  les  coutumes  de  la  Société  des  Amis  ou  Quakers.  (An 
Act  to  amend  section  1288,  1293  and  1294  of  the  Code  of  the  District 
of  Columbia,  relating  to  marriage,  so  as  to  authorize  marriage» 
according  to  the  custom  of  the  Society  of  Friends  or  Quakers^  — 
id.  n"  154.) 

Loi  du  23  avril  1904  réglementant  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  dans  le  territoire  Indien.  (An  Act  regulating  the  practice 
of  medicine  and  surgery  in  the  Indian  Territory.  —  id.  n*  157.) 

Loi  du  26  avril  1904  modifiant  l'article  24  de  l'acte  approuvé  le  21  dé- 
cembre 1898  intitulé  u  Acte  pour  amender  la  législation  relative  aux 
marins  Américains,  pour  la  protection  desdits  marins  et  pour  favoriser 
le  commerce  ».  {An  Act  to  amend  section  24  of  the  Act  approved  de- 
cember  21 ,  1898,  entitled  «  An  Act  to  amend  the  laws  relating  to 
American  seamen,  for  the  protection  of  such  seamen  and  to  pro^ 
mote  commerce  ».  —  id.  n"  163.) 

Loi  du  28  avril  1904  pour  pourvoir  au  gouvernement  provisoire  de  la 
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-zone  du  Canal  à  Panama,  la  protection  des  travaux  du  canal  et  sur 
<i'autres  matières.  (An  Act  to  provide  for  the  temporary  govern» 
ment  of  the  Canal  zone  at  Panama^  the  protection  of  the  canal 
Vforks  and  for  other  purposes.  —  id.  n'  190). 

Loi  du  28  avril  1904  exigeant  l'emploi  de  navires  des  États-Unis  dans 
les  services  publics.  (An  Act  to  require  the  employment  of  vessels  of 
ihe  United  States  for  public  purposes,  —  id,  n*  198.) 

Loi  du  28  avril  1904  modifiant  un  Acte  du  6  juin  1900  intitulé  «  Acte 
étendant  au  district  d'Alaska  la  législation  sur  les  houillères  )>  (An  Act 
io  amend  an  Act  entitled  «  An  Act  to  extend  the  coal-land  laws 
io  the  district  of  Alaska  approved  June  6  1900.  —  id,  n*  204.) 

Loi  du  28  avril  1904  modifiant  et  codifiant  la  législation  relative  aux  '] 

corporations  municipales  dans  le  district  d'Alaska.  (An  Act  to  amend  \ 

^nd  codify  the  laws  relating  to  municipal  corporations  in  the  dis- 
trict of  Alaska,  —  id.  n*  210.) 

Loi  du  28  avril  1904  modifiant  Tarticle  2327  des  Statuts  revisés  des 
Étals-Unis,  relatif  aux  terres.  (An  Act  to  amend  section  2327  of  the 
revised  statutes  of  the  United  States  relating  to  lands,  —  id,  n*  228). 

Loi  du  28  avril  1904  relative  à  la  pharmacie  dans  le  territoire  Indien. 
i^An  Act  in  relation  to  pharmacy  in  the  Indian  territory.  — 
id.  n«  238). 

Loi  du  28  avril  1904  pour  prévenir  la  vente  frauduleuse  de  marchan- 
<lises  dans  le  District  de  Colombie.  (An  Act  to  prevent  the  fraudulent 
^ale  of  merchandise  in  the  district  of  Columbia. —  id,  n°  241). 

Loi  du  28  avril  1904  créant  une  commission  pour  examiner  et  recom- 
mander une  législation  pour  le  développement  de  la  marine  marchande 
américaine  et  sur  d'autres  matières.  (An  Act  creating  a  commission 
io  consider  and  recommend  législation  for  the  development  of  the 
American  merchant  marine  and  for  other  purposes,  —  id,  n*  245.) 

H.  F. 

ESPAGNE. 

5  avril  1904.  —  Loi  relative  à  l'organisation  du  Conseil  d'Etat. 

GRANDE  BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

NoUVBLLB-ZéLANDB. 


20  octobre  1902.  —  Loi  pour  consolider  et  amender  la  loi  relative  à 
la  représentation  du  peuple  à  la  Chambre  des  députés  (2  Ed.  VII,  n"21). 

NICARAGUA. 
5  février  1904.  —  Code  civil  (entré  en  vigueur,  le  5  juin  1904). 
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VENEZUELA 

24  mars  1903.  —  Gode  pénal. 

28  octobre  1903.  —  Code  ée  procédure  erimkieilft. 

24  mars  1904.  —  Code  de»  Doines^ 

6  avril  1904.  —  Code  de  commcroe. 

9  avril  1904.  —  Code  cml. 

18  avril  L904.  —  Code  de  procédnre  civile. 


ooMirrBrs   rendus  D^ouiriiAéE© 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

La  vie  américaine,  par  M.  Paul  de  Rousiers.  —  2  vol.  în-lg;  Paris, 
Firmin  Didol. 

Tous  les  sociologues  ont  lu  les  ouvrages  de  M.  de  Rousiers  sur  le^ 
Trade  Unions  en  Angleterre  et  sur  le  port  de  Hambourg^  notamment- 
Ces  livres  et  d'autres  encore  sont  des  études  purement  (économiques. 
Les  deux  volumes  que  fauteur  a  écrits  sur  la  vfe  américaine  à  la  ?uile 
d'un  séjour  aux  États-Unis,  ont  un  cadre  plus  large  :  c*est  la  sociêl^ 
même  américaine  dans  ses  diverses  manifestations  de  vie  et  d'aclivîlê 
et  dans  ses  mœurs  qui  y  est  dépeinte.  M.  de  Rousiers  nous  y  montre 
comment  se  fait  l'éducation  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles;  à  sa 
suite,  il  nous  fait  pénétrer  dans  les  familles,  nous  faft  prendre  part  à  la 
vie  journalière,  à  la  vie  politique,  intellectuelle  et  religieuse  du  peuple 
américain.  Puis,  il  nous  conduit  dans  les  ranches  et  dans  les  exploita- 
tions agricoles,  nous  guide  à  travers  les  usines  induslriellçsj  dans  les 
exploitations  minières,  dans  les  grandes  banques  et  dans  le  grand 
commerce  de  New-York.  C'est'  la  vie  américaine  tout  eniière  qui  se 
déroule  sous  nos  yeux;  mais  Fauteur  s'est  rappelé  qu'il  était  écono- 
miste en  même  temps  que  sociologue,  et  ses  diverses  descriptions  sont 
autant  d'études  sur  la  situation  économique  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  et  sur  la  condition  soeiake  de»  travailleurs  aux 
États-Unis.  Ces  deux  volumes  doivent  compter  parmi  le&  ouvrages  les 
plus  aptes  à  bien  faire  connaître  la  grande  République  améncaine- 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Traité  de  droit  commercial,  par  M.  C.  Cosack,  professeur  à  F  Uni- 
versité et  juge  au  tribunal  de  Bonn,-  traduit  sur  la  ô*  édiffûn  aHemaade 
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(1903)  avec  Vauloriaatîon  de  Tauteor  et  de  Tédiieur,  par  M*  Lécm  Mis; 
tome  !•';  xv-360  pp.  in-8*;  Paris,  Giard  et  Brière,  1904. 

Ce  volume  forme  le  premier  tome  de  la  Bibliothèque  tnlernation&le 
de  droit  privé  et  de  droit  criminel^  qu'ont  entrepris  de  publier 
MM.  H.  Lévy-Ullmann  et  Lerebours-Pigeonnière,  professeurs  aax  Uni- 
sités  de  Lille  et  de  Rennes.  Nos  savants  collègues  ont  choisi,  parmi  les 
plus  récents  ouvrages  sur  le  droit  commercial  allemand ,  la  &  édition  du 
traité  de  Cosack,  justement  célèbre  dan»  les  Universités  d'Allemagne, 
comme  présentant  sous  une  forme  concrète  ei  précise,  à  la  fois  pra* 
tique  et  suffisamment  théorique,  l'ensemble  du  droit  commercial  ter- 
restre et  maritime  de  l'Allemagne,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
dernière  législation  d'Empire.  Après  un  résumé  historique,  ce  premier 
volume  est  consacré  à  l'exposé  des  théories  générales  du  droit  commer- 
cial terrestre  au  point  de  vne  de  ses  sources,  de  sa  sphère  d'appli- 
cation, des  personnes  et  des  acte»  qui  s'y  trouvent  soumis,  pais  à  l'ex- 
posé des  théories  générales  du  droit  commercial  relatif  à  la  n«\igatioQ 
maritime  et  a  la  navigation  intérieure;  la  vente  commerciale  et  les  opé- 
rations des  commissionnaires,  agents  et  courtiers  terminent  le  volume. 
Le  lecteur  français  ne  manquera  pas  d'être  séduit  par  la  clarté  et  la 
méthode  générale  de  l'ouvrage;  il  aura,  en  outre,  Theareuse  fortune  de 
trouver  en  tête  du  livre  une  préface  de  M.  Thaller,  écrite  dans  le 
style  et  avec  la  largeur  de  vue  dont  il  a  le  secret. 

H.  Fromageot 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Commentario  allé  PandettSj  Libro  XII  ii/oii203  peir  F.Gluck;  tra- 
duction de  M.  Cesare  Bertolini,  avocat,  professeur  à  l'Université  de 
Turin,  un  vol.  grand  in-8o  (Milan,  Societa  éditrice  libraria). 

Une  traduction  italienne  de  Timporlant  commentaire  de  Gliick  sur  les 
Pandectes  a  été  entreprise  sous  ia  direction  de  M.  F.  Serafinf.  La  pu- 
blication se  poursuit  avec  activité. 

Le  présent  volume  contrent  le  commentaire  des  titres  2  et  3  du  livre  12 
relatifs  au  serment.  Il  est  Tœuvre  de  M.  Cesare  Berlolini,  professeur 
à  ia  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Turin,  qui  avait  déjà  publié,  en 
1886,  un  important  travail  sur  le  même  sujet. 

La  traduction  de  l'éminent  professeur  est  claire,  élégante,  précise. 
Mais  ce  ne  sont  point  là  les  seuls  mérites  qui  signalent  ee  livre  à  l'atten- 
tion des  jnriseonsttltea.  M.  B.  ne  s'est  point  borné  à  une  simple  traduc- 
tion. La  version  italienne  est  enrichie  de  notes  copieuses  et  d'un  impor- 
tant appendice  qui  mettent  le  texte  allemand  un  peu  ancien,  au  courant 
des  travaux  les  plus  récents  et  du  dernier  état  de  la  science  du  droit 
romain.  En  outre,  dans  ces  notes,  tes  solutions  du  droit  romain  sont  con- 
stamment rapprochées  avec  celles  dminées  en  Allemagne,  en  Italie,  et 
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en  France  par  ]a  législation  et  la  jurisprudence.  Pour  ce  dernier  pays 
surtout,  M.  B.  a  mis  à  profit  les  travaux  les  plus  récents  de  nos  juris- 
consultes, notamment  le  traité  de  procédure,  récemment  para  de 
M.  Glasson. 

Ce  livre,  ainsi  complété,  forme  sur  la  question  du  serment  Touvrage 
le  plus  complet  et  le  plus  important,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
le  droit  romain,. mais  en  ce  qui  concerne  le  droit  actuel.  Il  mérite  d*êlre 
signalé  à  ce  double  titre  non  seulement  aux  jurisconsultes  historiens, 
mais  encore  à  ceux  qui  font  du  droit  actuel  Tobjet  de  leurs  études. 

L.  GUÉRIN. 

Exposiciôn  y  Comentario  del  Côdigo  civil  argentino  (Exposé  et 
Commentaire  du  Code  civil  argentin),  par  le  docteur  José  Olegario  Ma- 
chado  (t.  XI);  in-H*»;  Buenos-Ayres,  1903.  Félix  Lajouane,  édit. 

Notre  savant  collègue,  M.  Machado,  vient  d'achever  Tœuvre  considé- 
rable qu'il  avait  entreprise  et  sur  laquelle  nous  avons  déjà  appelé 
l'attention  de  nos  lecteurs  {Bulletin  1903,  p.  299  et  s.).  Ce  onzième  et 
dernier  volume,  que  distinguent  les  mêmes  qualités  que  nous  avons  cons- 
tatées dans  les  précédents,  comprend  le  commentaire  des  articles  3939 
à  4051  (droit  de  rétention  et  prescription),  et  de  la  loi  sur  les  Registres 
de  l'état  civil.  Cette  loi,  par  suite  de  circonstances  que  l'auteur  indique 
dans  son  premier  chapitre,  est  spéciale  à  la  ville  de  Buenos-Àyres  et  aux 
territoires  nationaux.  Il  y  aurait  lieu,  observe-t-il  non  sans  raison,  de 
l'incorporer  au  Code. 

L'ouvrage  dont  M.  Machado  a  enrichi  la  littérature  de  son  pays  a  reçu 
l'accueil  le  plus  flatteur  non  seulement  en  Amérique  mais  aussi  en 
Europe.  Nous  nous  associons  de  nouveau  aux  éloges  dont  il  a  été  una- 
nimement l'objet. 

Henri  Prudbomms. 

I.  Acias  de  las  sesiones  de  la  comisiôn  mista  de  senadores  i  dipu- 
tados  encargada  de  informar  sobre  el  proyecto  de  lei  de  organiza- 
Clon  i  atribuciones  de  los  iribunales  {Procés-verbaux  des  séancen 
de  la  commission  mixte  de  sénateurs  et  de  députés^  chargée  d^étu- 
dier  le  projet  de  loi  relatif  à  Vorganisation  et  aux  attributions 
des  tribunaux)  (Santiago  de  Chili,  1902;  impr.  Cervantes;  1  vol., 
414  p.). 

II.  Proyecto  de  côdigo  orgànico  de  tribunales  revisadopor  la  comi- 
siôn mista  de  senadores  i  diputados  (segunda  ediciôn  correjida). 
Projet  d^un  code  organique  des  tribunaux^  revu  par  la  com' 
mission  mixte  de  sénateurs  et  de  députés,  2*  éd.,  complétée  (San- 
tiago de  Chili,  1903;  impr.  Cervantes,  1  vol.,  265  p  ). 

Le  titre  même  de  ces  deux  volumes  indique  suffisamment  leur  objet. 
Le  projet  destiné  à  modifier  la  loi  de  1875  sur  l'organisation  et  les 
attributions  des  tribunaux  a  été  déposé  au  Congrès  national  le  20  août 
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1902;  le  Congrès  nomma,  pour  l'étude  du  projet,  une  commission  par- 
lementaire composée  de  sénateurs  et  de  députés^  sous  la  présidence 
effective  du  Président  de  la  République  et  avec  le  concours  des  plus 
hauts  magistrats  du  Chili  et  d'un  professeur  de  TUniversité  de  droit, 
M.  José  Antonio  Lira.  La  commission  tint  vingt-sept  séances,  pleines 
d'intérêt;  les  procès-verbaux  ont  été  recueillis  et  publiés,  ainsi  que  le 
projet  de  ses  délibérations.  Ses  travaux  prirent  fin  le  24  novembre  1902; 
le  projet  de  loi,  adopté  dans  les  débuts  de  Tannée  1903,  et  converti  en 
loi^  est  entré  en  vigueur  le  1''  juillet  1903. 

La  loi  nouvelle  comprend  26  titres  et  peut  se  diviser  en  cinq  parties 
principales  :  1*  organisation  des  tribunaux  :  les  juges  inférieurs  (juges 
de  paix  et  de  district);  le  tribunal  de  première  instance  (jueces  de 
leiras);  la  Cour  d'appel;  la  Cour  suprême;  2?  droits  et  devoirs,  respon- 
sabilité civile  et  pénale  des  magistrats;  3*"  compétence  des  différents 
tribunaux,  conflits,  règlements  de  juges;  4**  ministère  public  et  minis- 
tère de  défense  publique;  5"*  auxiliaires  de  la  justice  (avocats,  avoués, 
notaires,  greffiers,  huissiers). 

Cette  organisation  judiciaire  se  rapproche  très  sensiblement  de  la  nôtre  : 
comme  tous  les  pays  d'origine  latine  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Chili  a 
subi  l'influence  profonde  de  notre  droit  et  des  principes  généraux  de 
notre  législation.  Deux  particularités  intéressantes  signalent  cependant 
la  réforme. 

En  premier  lieu,  le  législateur  a  adopté  le  principe  de  l'unité  de 
juges,  rejeté  en  France,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  juge  de  paix.  Au 
Chili,  la  juridiction  qui  correspond  à  notre  tribunal  de  première 
instance,  est  formée  pïir  un  juge  unique,  le  juez  de  letras,  dont  la 
compétence  correspond  à  peu  près  à  celle  de  notre  premier  degré  de 
juridiction,  avec  une  nuance  cependant.  Le  jurez  de  letraa  connatt  des 
recours  en  cassation  dirigés  contre  les  sentences  rendues  en  dernier 
ressort  par  les  juges  de  paix. 

D'autre  part,  la  loi  nouvelle  crée,  à  côté  du  ministère  public,  un 
ministère  de  défense  publique,  chargé  plus  spécialement  de  la  défense 
des  intérêts  des  incapables.  Il  a  pour  mission  d'intervenir,  au  nom  de 
la  société^  en  qualité  de  partie  jointe,  dans  tous  les  procès  qui  inté- 
ressent les  incapables,  les  absents,  les  personnes  morales  religieuses. 
Son  intervenvion  est  de  droit;  elle  ne  se  borne  pas  à  la  représentation 
en  justice  des  incapables  :  le  ministère  de  défense  publique  doit  encore 
les  aider  de  ses  conseils,  de  ses  avis  et  passer  pour  eux  tous  les  actes 
utiles  de  la  vie  juridique.  C'est,  on  le  voit,  un  démembrement  des  pou- 
voirs de  notre  ministère  public. 

L'œuvre  du  législateur  chilien  ne  comporte  pas  d'innovations  origi- 
nales; il  a  surtout  cherché  à  polir  et  à  corriger  Tœuvre  de  1875  et  à 
faire  disparaître  les  imperfections  que  la  pratique  avait  révélées.  Sil, 
comme  le  dit  le  message  du  Président  de  la^ République  aux  Chambres, 
la  loi  nouvelle  n'apporte  pas  de  profondes  réformes,  ses  rédacteurs  ont 
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du  moins,  le  mérite  d^avoir  amélioré,  à  la  satisfaction  générale,  un  grand 
nombre  de  dispositions  défectueuses,  que  leur  obscurité  rendait  diffi- 
ciles à  appliquer.  De  ce  chef,  Tœuvre  est  utile  et  intéressante. 

Ch.    PUBOH   et  P.   SUMIEN. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail^  par  M.  Adrien  Sachet,  président  du  tribunal  civil  de  Vienne, 
3«  édition,  entièrement  refondue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence.  2  vol.  in-S"  pages  VIII  —  530  — 55L  —  Paris,  La- 
rose,  1904. 

Nous  avons  analysé  dans  le  Bulletin  de  la  Société  le  traité  de  légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail  que  M.  Adrien  Sachet  a  publié  (1)  el 
complété  en  1899  (2).  Dans  sa  nouvelle  édition  Fauteur  a  conservé  les 
grandes  lignes  du  cadre  que  nous  avons  décrit  dans  noire  premier 
compte  rendu  bibliographique.  Mais  depuis  lors  les  développements  de  la 
jurisprudence  Font  conduit  à  dédoubler  quelques  chapitres  et  Pont  obligé 
à  présenter  au  public,  en  deux  tomes,  l'ouvrage  qui,  primitivement,  ne 
formait  qu'un  volume.  D'autre  part,  les  explications  empruntées  au  côté 
économique  des  questions,  les  observations  tirées  du  droit  comparé  ou 
empruntées  aux  travaux  préparatoires  ont  conservé  une  large  place 
dans  la  nouvelle  édition.  .Mais,  afin  de  conserver  aux  recherches  de  la 
pratique  la  facilité  et  la  rapidité  nécessaires  sans  sacrifier  rimportance 
théorique  des  données  comparatives  et  historiques,  Fauteur  a  fait  usage 
de  deux  genres  de  caractères  dans  Timpression  du  volume  :  il  a  réservé 
les  gros  caractères  à  la  partie  pratique  de  Touvrage  et  présenté  en  pe- 
tits caractères  les  parties  théoriques  dont  la  consultation  exige  moins  de 
célérité  et  comporte  une  étude  de  longue  haleine  :  cette  heureuse  com- 
binaison mérite  une  mention  spéciale. 

Enfin,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  Tœuvre,  une  table 
analytique  termine  chaque  volume  et  une  table  alphabétique  très 
détaillée  s'applique  à  Touvrage  tout  entier. 

En  termhiant  le  premier  compte  rendu  que  nous  avons  rédigé 
sur  le  livre  de  M.  Sachet,  nous  exprimions  notre  assurance  de  voir  se 
réaliser  l'espoir  formulé  dans  l'introduction  relativement  à  l'utilité  de 
l'ouvrage.  La  rapidité  avec  laquelle  M.  Sachet  a  été  conduit  à  le  réédi- 
ter, montre  que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés. 

Maurice  Bellom. 

L'État  moderne  et  son  droit,  par  M.  Georges  Jellinek,  professeur  à 
l'Université  de  Heidelberg  ;  traduit  de  l'allemand  et  annoté  avec  l'auto- 
risation de  Tauteur  et  de  l'éditeur  allemands,  par  Georges  Fardis.  Pre- 
mière partie  :  Doctrine  générale  de  l'État;  livre  l^  Introduction  à  la 

(1)  Bulletin,  t.  XXVIII,  p.  619. 

(2)  Ibid.  t.  XXIX,  p.  120. 


■*  ■-  fl"  ^i.'lî,  .L  WSm  ,    ^ippBP^V4|IH|LUIf  L    I .'  i""  VW^  ^  I, "W.I.J""  • ,  JJI^ 


—  339  — 

doctrine  de  VÈtat.  —  1  vol.  in-8%  223  pages  ;  Paris;  Fontemoing  ;  1904 
Ce  livre  est  consacré  à  la  première  partie  d*iine  étude  scientifique  de 
VÈtat.  L'auteur  y  expose  ce  qu'il  appelle  la  doctrine  générale  de  l'État, 
allgemeine  Staatslehrey  dont  le  but  est  d'étudier  l'État  lui-môme 
les  éléments  qui  le  constituent  et  «  l'ensemble  des  formes  historico- 
sociales  dans  lesquelles  l'Etat  se  manifeste  ».  L'objet,  la  méthode,  l'his- 
toire de  la  doctrine  de  l'Etat,  ses  rapports  avec  l'ensemble  des  sciences 
constituent  le  plan  général  de  ce  livre,  conçu  dans  un  esprit  scienti- 
fique. L'excellent  texte  français,  dû  à  la  traduction  de  notre  collègue 
M.  Fardis,  met  cet  ouvrage  à  la  portée  de  tous.  De  semblables  travaux 
méritent  d'être  encouragés  aussi  bien  en  France  qu'à  l'Etranger;  ils  sont 
de  nature,  croyons-nous,  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la  science 
du  pays  de  l'auteur  comme  à  celle  du  pays  du  traducteur.  Malgré  la 
multiplicité  toujours  croissante  des  relations  scientifiques  internationa- 
les, la  doctrine  reste,  dans  chaque  pays,  empreinte  de  la  tournure  d'es- 
prit national,  façonnée  par  la  longue  suite  des  études  passées.  Une  con- 
naissance réciproque  approfondie  de  ces  méthodes  peut  seule  permet- 
tre à  chacunes  d'elles  de  profiter  des  qualités  des  autres  et  faire  triom- 
pher de  ce  penchant  naturel,  qui  nous  porte  malgré  nous  à  subir  plus 
facilement  la  contagion  des  défauts  des  autres  que  l'heureuse  influence 
de  leurs  qualités. 

Henri  Frchageot. 

V enseignement  du  droit  romain]  son  utilité,  son  état  actuel^ 
par  M.  Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de 
Paris,  1  brochure  extraite  de  la  Revue  internationale  de  l'Ensei- 
gnement. 

Le  savant  professeur  de  droit  romain  montre  avec  éloquence  l'utilité 
de  l'enseignement  de  cette  branche  du  droit,  notamment  pour  les  futurs 
magistrats  et  les  futurs  avocats.  C'est  une  législation  morte  qu'il  ne 
s'agit  nullement  d'enseigner  comme  une  législation  vivante,  ni  même 
de  présenter  comme  un  droit  révélé  et  un  modèle  supérieur,  mais 
comme  une  branche  d'histoire  générale  du  droit  qui  mérite  un  examen 
particulier  et  approfondi.  Ce  traitement  de  faveur  se  justifie  par  le 
remarquable  développement  du  droit  romain  presqu' à  Justinien  et  aussi 
par  l'abondante  littérature  qui  nous  en  a  transmis  les  termes  juridiques, 
les  définitions,  les  classifications,  enfin  toute  cette  technique  précise  dont 
nous  nous  servons  encore  aujourd'hui. 

H.  Lévy-Alvarés. 

Institutions  politiques  de  VEurope  contemporaine;  Constitution^ 
Gouvernement,  assejnblées  parlementaires,  administration  locale^ 
justice.  —  Allemagne  {Empire  allemand;  États  confédérés;  Alsace- 
Lorraine),  par  M.  Etienne  Flandin,  ancien  procureur  général,  ancien 
député.  —  1  vol.  in-18;  Paris;  Le  Soudier;  1902.  Prix  :  3  fr.  50. 

M.  Etienne  Flandin  a  entrepris,  il  y  a  quelques  années,  d'étudier 
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rorganisation  politique,  admiiiislrative  et  judiciaire  des  différents  États 
de  TEurope,  et  le  fonctionnement  du  gouvernement  représentatif  dans 
ceux  d'entre  eux  où  il  est  établi.  Son  projet  a  pris  corps  et  a  été  réalisé 
en  partie  par  la  publication  de  deux  volumes  fort  intéressants,  parus  en 
1901  et  1902,  et  consacrés,  le  premier,  au  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  à  la  Belgique,  le  second,  à  TÀUemagne;  c'est  ce 
dernier  que  nous  avons  à  présenter  aux  lecteurs  du  Bulletin. 

L'Empire  germanique  est,  de  par  sa  constitution,  une  monarchie 
fédérative,  dans  laquelle  chacun  des  Etats  confédérés  a  conservé  une 
autonomie  relative.  Le  partage  de  la  souveraineté  entre  ceux-ci  et  le 
pouvoir  central,  fort  inégal  à  la  vérité,  quoîqu'effectif  à  certains  points 
de  vue,  a  conduit  l'auteur  à  diviser  son  livre  en  deux  parties,  corres- 
pondant. Tune,  à  l'organisation  fédérale,  l'autre,  à  l'organisation  parti- 
culière des  divers  États. 

Assurément,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  ;  malgré  les  apparences 
contraires^  l'Allemagne  est  un  pays  très  unifié  et,  partant,  très  fort.  La 
plupart  des  grands  services  publics,  l'armée,  la  marine,  la  justice,  les 
postes  et  télégraphes,  sont  entre  les  mains  de  l'autorité  impériale.  Aussi, 
M.  Flandin,  qui  connaît  à  fond  les  rouages  de  ce  mécanisme  compliqué, 
ne  s'y  est-il  pas  trompé.  11  a  très  nettement  mis  en  lumière  la  véritable 
situation  du  pays  et  montré  comment,  par  le  fait  d'un  enchevêtrement 
voulu,  le  gouvernement  fédéral  se  trouve  lié  intimement  au  gouverne- 
ment du  principal  État  confédéré,  la  Prusse,  ce  qui  assure  à  celle-ci  rne 
hégémonie  à  peu  près  absolue.  Il  s'est  attaché,  du  reste,  à  présenter  un 
tableau  fidèle  et  complet  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans 
l'Empire  et  dans  la  monarchie  prussienne.  Il  l'a  fait,  non  seulement  au 
point  de  vue  théorique,  mais  encore  au  point  de  vue  pratique,  et  c^est 
là  le  grand  mérite  de  son  œuvre. 

Toutefois,  s'il  convenait  de  développer  avec  plus  de  soin  et  d'ampleur 
la  partie  relative  aux  institutions  de  l'Empire  et  à  celles  de  la  Prusse, 
il  était  bon  de  dire  quelques  mots  des  états  secondaires,  qui,  en  matière 
administrative  principalement,  ont  conservé  leur  vie  propre.  M.  Flandin 
n'y  a  pas  manqué;  dans  une  série  de  notices,  plus  ou  moins  étendues 
suivant  l'importance  des  pays,  il  a  donné  d'utiles  indications  sur  leur 
régime  intérieur. 

Nous  devons  ajouter  que  l'ouvrage  ne  laisse  rien  à  désirer,  comme 
correction  du  style  et  comme  clarlé,  et  que  la  lecture  en  est  aussi 
agréable  que  facile. 

M.  Flandin  qui,  à  l'époque  où  son  livre  a  vu  le  jour,  avait  cessé 
d'appartenir  au  Parlement  français,  fait,  de  nouveau,  aujourd'hui, 
partie  de  la  Chambre  des  députés.  La  circonscription  qui  Ta  élu  s'est 
honorée  en  lui  donnant  ses  suffrages;  elle  ne  poivait  déléguer  ses  pou- 
voirs à  un  homme  plus  digne  d'exercer  un  mandat  législatif  et  mieux 
préparé  par  ses  études  antérieures  à  le  remplir  avec  une  parfaite  com- 
pétence. 

Fernand  Daguin. 
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Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  par  M. 
Théophile  Hue,  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (tome  15; 
Table).  —  1  vol.  in-8«  ;  Paris;  F.  Pichon,  1903. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte,  à  cette  place,  dans  trois  arlicles 
successifs  {V.Bulletinj  t.  22,  p.  556,  t.  30,  p.  274,  et  t.  31,  p.  128),  du 
savant  commentaire  du  Code  civil  français  que  M.  Hue  a  publié,  de 
1892  à  1902.  Nous  venons,  aujourd'hui,  annoncer  Tapparition  du  tome 
15,  qui  termine  ce  bel  ouvrage. 

Le  tome  15  et  dernier  est  affecté,  tout  entier,  à  la  table  générale  des 
matières  contenues  dans  les  quatorze  volumes  qui  composent  le  corps 
même  du  traité.  Il  a  paru  en  1903,  c'est-à-dire  un  an  seulement  après 
le  tome  14.  L'auteur  a  dû  faire  un  sérieux  effort  pour  mener  à  bien,  en 
si  peu  de  temps,  un  travail  aussi  considérable,  et  Ton  ne  saurait  trop 
l'en  remercier,  car  une  œuvre  aussi  étendue  que  la  sienne  ne  pouvait  se 
passer  d'une  table  générale;  c'était  pour  elle  un  complément  indispen- 
sable. 

Les  matières  sont  rangées  sous  des  mots  plus  ou  moins  comprében- 
sifs,  mis  en  vedette,  et  chacune  des  mentions  placées  sous  ces  mots 
renvoie  au  volume  et  à  la  page  où  la  question  est  examinée.  Autant 
qu'on  en  peut  juger  par  une  première  inspection,  forcément  un  peu 
sommaire,  les  mots  indicateurs  sont  bien  choisis  et  les  renvois  faits 
avec  soin.  On  ne  peut  pas  demander  plus  ni  mieux  à  une  table. 

Fernand  Daguin. 

Des  cessions  déguisées  de  territoire  en  droit  international  public^ 
par  M.  Louis  Gérard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  —  Paris, 
Larose,  1904,  323  pages  in-8^ 

La  curiosité  de  l'auteur,  frappée  par  la  nouveauté  des  solutions  don- 
nées à  certains  conflits  internationaux,  lui  a  suggéré  de  consacrer  sa 
thèse  de  doctorat  à  une  des  matières  où  l'évolution  des  idées  est  carac- 
téristique :  les  cessions  de  territoire.  Depuis  la  disparition  de  la  féo- 
dalité, elles  avaient  presque  toujours  la  guerre  pour  origine.  Dans  le 
siècle  écoulé  et  surtout  dans  son  dernier  quart,  les  nations  ont  inauguré 
un  nouveau  système,  donné  à  des  questions  particulièrement  délicates, 
à  raison  surtout  des  rivalités  internationales,  une  solution  d'apparence 
provisoire  et  à  laquelle  le  temps  accordera  —  pensent  secrètement  les 
bénéficiaires  —  une  consécration  assez  forte  pour  créer  le  droit  souhaité. 
Ce  sont  ces  procédés  d'application  récente  qu'a  étudiés  M.  Gérard,  les 
groupant  sous  la  dénomination  exacte  de  cessions  déguisées,  et  les 
ramenant  à  deux  formes  principales  :  cession  d'administration,  cession 
à  bail;  il  convient  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  épuisé  la  liste  des  combinai- 
sons imaginées  par  la  diplomatie. 

Celles-ci  répondent  à  des  situations  de  fait,  d'espèce  variable.  C'est 
pourquoi  l'auteur  recourt  au  système  des  monographies,  dont  nous  ne 
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contfesterons  pas  Tavantage,  en  regrettant  toutefois  ici  un  emploi  trop 
strict.  11  nous  aurait  plu  de  lui  voir  essayer  une  synthèse  plus  complète 
des  arrangements  préférés  de  la  diplomatie  coatemporaine,  rechercher 
les  règles  générales  auxquelles  elle  paraît  présentement  se  fixer  pour 
dénouer  autrement  que  par  la  guerre  les  difficultés  internationales  ou 
satisfaire  1^  besoin  d'expansion  des  grandes  nations.  Et  cette  réflexion 
nous  est  suggérée  par  Tobjet  des  quatre  monographies  qui  sont  réunies 
sous  le  litre  d'ensemble  de  cessions  d'administration.  M.  Gérard  étudie 
la  situation  faite  par  les  accords  internationaux  à  la  Bosnie-Herzégovine, 
à  Chypre,  à  la  Crète,  au  Soudan  égyptien.  Ce  sont  là  territoires  ratta- 
chés plus  ou  moins  étroitement  à.  Tempire  ottoman  et  sur  lesquelles  sa 
souveraineté  nominale  n'est  pas  encore  officiellement  déniée.  Il  nous 
semble  qu'une  introduction  sur  les  rapports  des  nations  européennes 
avec  la  Sublime  Porte,  les  principes  très  contingents  qu'elles  ont  adoptés 
pour  les  régler  comme  ceux-ci  :  intégrité  de  l'empire  ottoman,  non 
retour  sous  l'autorité  du  sultan  de  populations  chrétiennes  qui  en  ont 
été  un  instant  détachées,  le  régime  des  capitulations,  son  origine  et  sa 
raison  d'être,  n'aurait  pas  été  inutile  et  aurait  permis  de  grouper  des 
explications  éparses  dans  chaque  chapitre  et  qui  manquent  un  peu  de 
lien  entre  elles.  Les  monographies,  au  lieu  de  former  chacune  un  tout 
un  peu  trop  isolé  de  l'ensemble,  auraient  été,  en  quelque  sorte,  l'illus- 
tration d'une  étude  sur  les  démembrements  déguisés  de  la  Turquie,  cer- 
taines répétitions  auraient  été  évitées  et  le  lecteur  aurait  mieux  discerné 
comment  la  nation  administrative,  selon  son  tempérament,  préparait 
avec  plus  ou  moins  d'éclat  l'annexion  future. 

Les  cessions  à  bail  n'ont  pas  retenu  si  longtemps  l'attention  de 
M.  Gérard.  Elles  compliquent  moins,  il  est  vrai,  les  problèmes  qui  s'y 
rattachent,  parce  qu'elles  dissimulent  peu  les  ambitions  de  ceux  qui  les 
pratiquent.  Dans  les  cas  de  cession  d'administration,  l'ambition  du 
voisin  peut  essayer  de  se  cacher  derrière  la  préoccupation  philanthro- 
pique de  libérer  du  joug  musulman  des  populations  opprimées  Dans 
les  cas  de  cession  à  bail  étudiés  par  M.  Gérard,  au  Congo,  en  Chine,  à 
Panama,  il  s'agit  de  satisfaire  surtout  le  besoin  d'expansion  écono- 
mique de  nations  puissantes  sur  des  territoires  mollement  défendus  et 
jalousement  convoités.  Une  prise  de  possession  irrévocable  irriterait  les 
ambitions  déçues  et  risquerait  de  provoquer  une  conflagration  générale. 
La  diplomatie  a  encore  trouvé  là  une  solution  provisoire  au  terme  assez 
éloigné  pour  laisser  l'occupant  acquérir  à  son  profit  la  force  et  la  légiti- 
mation de  la  durée.  Nous  pensons  qu'ici  encore  M.  Gérard  aurait  pu 
mettre  en  plus  grand  relief  l'ironie  de  l'emprunt  fait  par  les  diplomates 
à  une  forme  de  relations  entre  particuliers,  en  insistant  davantage  sous 
une  rubrique  générale  sur  le  caractère  léonin  de  ces  baux  internatio- 
naux. 

Critiquant  dans  l'ensemble  le  plan  et  la  méthode  de  M.  Gérard, 
regrettant  que  son  œuvre  n'affecte  pas  un  caractère  plus  dogmatique, 
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où  Texposé  historique  et  les  motifs  diplomatiques  occuperaient  plus 
franchement  Tarrière-plan  et  trahiraient  moins  en  conséquence  une 
documentation  qui,  sur  ces  points^  nous  paratt  un  peu  incomplète,  nous 
ne  nous  attarderons  pas  à  certaines  observations  de  détail.  Car  nous 
estimons  digne  d'encouragement  cet  effort  pour  dégager  des  récentes 
combinaisons  de  la  diplomatie  leurs  éléments  juridiques  et  les  règles 
nouvelles  qu'il  s'agit  de  formuler. 

Aug.  Rampal. 

LHntroduction  du  régime  parlementaire  en  France  sous  Louis 
XVIII  et  Charles  X,  par  M.  J.  Barthélémy.  —  In-S»  Paris,  1904.  Giard 
6t  Brière,  édit. 

L'ouvrage  de  M.  Barthélémy  est  un  mémoirer  couronné  par  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris.  Les  lecteurs  ne  pourront  que  ratifler  le  jugement 
si  honorable  pour  l'auteur,  porté  par  le  Corps  savant  qui  lui  a  décerné 
le  prix  Rossi.  Son  œuvre  est  très  personnelle,  très  documentée  et  té- 
moigne d'une  étude  sérieuse  du  sujet.  C'est  une  page  intéressante  de 
notre  histoire  politique;  M.  Barthélémy,  pour  l'écrire,  s'est  attaché  à  sai- 
sir la  pensée  des  contemporains  et  il  l'a  cherchée  surtout  dans  les  nom- 
breux mémoires  publiés  sur  cette  époque.  Cependant  c'est  plus  à  l'exposé 
et  à  la  discussion  des  théories  politiques  qu'aux  faits  historiques  qu'il  donne 
la  place  principale  dans  son  livre.  Il  est  sévère  pour  Louis  XVIII  à  qui  il 
semble  dénier  le  rôle  qui  lui  est  généralement  reconnu  d'avoir  tout  au 
moins  contribué  à  la  fondation  du  gouvernement  parlementaire  en 
France.  Il  indique  même  que  ce  mode  de  Gouvernement  s'est  introduit 
pour  ainsi  dire  à  l'insu  de  ceux  qui  ont  donné  à  la  France,  en  1814,  sa 
loi  constitutionnelle,  et  par  un  développement  progressif  et  non  con- 
forme aux  intentions  des  auteurs  de  la  Charte.  Au  reste,  lorsqu'après 
avoir  montré  l'évolution  des  pratiques  parlementaires  et  le  jeu  des  pou- 
voirs publics  pendant  le  cours  de  la  période  de  la  Restauration,  il  for- 
mule une  conclusion  en  faveur  du  régime  parlementaire  débarrassé  de 
ses  abus,  il  rend  alors  justice  à  Louis  XYIII  en  le  donnant  comme  un 
<  bon  exemple  à  suivre  pour  un  chef  d'Etal  de  république  parlemen- 
taire ». 

On  pourra  sur  certains  points  ne  pas  accepter  les  appréciations  de  ce 
livre,  mais  il  sera  toujours  intéressant  et  profitable  de  le  lire. 

A.  Celibr. 

La  Filature  du  coton  dans  le  Nord  de  la  France,  histoire,  mono- 
graphie,  conditions  de  travail,  par  M.  J.  Houdoy,  Avocat  au  Barreau  de 
Lille,  Docteur  en  droit.  1  vol.  in-8°  de  454  p.,  Paris,  A.  Rousseau,  édit. 
1003. 

Les  nouveaux  programmes  de  nos  facultés  de  droit,  en  orientant  un 
certain  nombre  de  nos  jeunes  docteurs  vers  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique, ont  provoqué  la  publication  de  monographie»  particulièrement  in- 
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téressantes  et  qui  sont  Tenues  combler  une  véritable  lacune  de  notre  litté- 
rature juridique  et  économique.  Cette  observation  s'applique  très  extacte- 
ment  au  livre  de  notre  collègue,  M.  Jules  Houdoy.  Malgré  le  prodigieux 
développement  de  Tindustrie  cotonnière,  pendant  le  XIX'  siècle,  celle- 
ci  n'avait  pas  encore  trouvé  son  historien;  à  part  le  récent  ouvrage  de 
M.  Lecomte  qui  traite  d'une  façon  générale  de  la  production  du  colon» 
et  de  son  emploi  sur  toute  la  surface  du  monde,  les  auteurs  qui  s'étaient 
occupés  jusqu'ici  de  la  filature  du  coton  avaient  systématiquement  né- 
gligé le  côté  économique,  pour  se  spécialiser  dans  la  partie  technique 
ou  même  çoécanique  du  sujet;  M.  Houdoy,  sans  omettre  les  explications 
nécessaires  pour  permettre  au  lecteur  de  se  rendre  compte  des  procédés 
employés  par  Tindustrie,  s'est  efforcé  de  préciser  la  situation  écono- 
mique de  la  filature  du  coton.  Ses  recherches  ont  principalement  por- 
té sur  la  région  du  Nord,  où  des  relations  personnelles  lui  permettaient 
de  se  documenter  très  utilement  et  très  sûrement. 

Son  ouvrage  se  divise  en  quatre  livres.  Le  premier  contient  l'histoire 
de  la  filature  du  coton,  des  développements  que  lui  a  fait  prendre  le 
machinisme  et  des  vicissitudes  par  lesquelles  l'ont  fait  passer  succes- 
sivement les  différends  régimes  économiques  auxquelles  elle  a  été  sou- 
mise. Dans  le  second  livre,  l'auteur  traite  spécialement  de  la  fabrica- 
tion et  des  frais  de  production;  dans  le  troisième,  il  s'occupe  du  com- 
merce et  des  débouchés  des  filés  de  coton.  Les  deux  livres  suivants,  in- 
spirés certainement  parles  préoccupations  politiques  de  l'heure  présente, 
exposent  la  condition  des  ouvriers  dans  la  filature  du  colon  et  leurs  rap- 
ports avec  les  patrons.  Nous  signalerons  tout  spécialement  le  chapitre  IV 
du  livre  III  où  nous  trouvons  la  monographie  de  quatre  familles  lilloises 
d'ouvriers  du  coton.  11  est  écrit  d'après  la  méthode  rigoureuse  de  Le  Play. 
Le  livre  de  Mt  Houdoy  fait  honneur  à  la  fois  à  celui  qui  Ta  écrit  et 
aux  maîtres  qui  lui  ont  inspiré  le  goût  des  études  économiques  et  TodI 
armé  pour  mener  à  bonne  fin  les  patientes  invesliga lions  que  ces  études 
nécessitent. 

Henri  Prudhomme. 


V Éditeur-Gérant  :  F.  PIOHON 


55533.  —  Paris,  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleurus. 
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Note  sur  les  grèves  et  les  lock-outs  en  Danemark 
(avec  six  tableaux  statistiques,  1897-1902),  par  M.  Fré- 
déric H5st,  avocat-conseil  de  la  Légation  de  France  à 
Copenhague. 

La  législation  danoise,  s'inspirant  chaque  jour  davantage  de 
Tesprit  égalitaire,  tend  à  atténuer  les  inconvénients  qu'entraî- 
nent pour  le  patron  et  l'ouvrier  les  conditions  nouvelles  de 
l'industrie. 

La  loi  fondamentale  ou  Constitution  du  5  juin  1849,  revisée  et 
promulguée  le  28  juillet  1866  (1),  permet,  dans  son  article  87, 
aux  citoyens,  de  créer  des  ligues  et  de  former  des  associations. 
Elle  reconnaît  donc  aux  ouvriers  le  droit  de  se  coaliser  pour 
obtenir  une  augmentation  de  salaire,  et  le  droit  de  mettre  en 
œuvre,  dans  ce  but,  le  procédé  le  plus  efficace,  c'est-à-dire  de 
se  mettre  en  grève. 

Comme  on  le  voit,  la  Constitution,  fondée  sur  le  principe  de 
la  liberté  individuelle,  a  consacré  la  liberté  du  travail  et  a  mis 
aux  mains  des  ouvriers  le  moyen  d'empôcher  Tavilissement  des 
salai'res  et  de  s'assurer  une  rémunération  suffisante  ;  mais  c'est 
une  arme  dangereuse  qu'elle  leur  a  confiée,  et  si  nous  avons  eu 

(1)  Voir  Annexe  L 
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en  Danemark  des  grèves  très  légitimes,  nous  en  avons  eu  aussi 
de  très  injustes. 

Notre  Code  pénal  (i)  punit  naturellement  les  grévistes  qui 
useraient  de  violence  pour  forcer  d'autres  ouvriers  à  déserter 
Tatelier;  mais  ces  procédés  sont  heureusement  assez  rares 
parmi  les  ouvriers  danois.  Nos  grèves  et  loch-outs  se  passent 
presque  toujours  dans  le  calme  extérieur  le  plus  profond,  mais 
ils  ravagent  les  entrailles  de  notre  société  à  un  degré  qu*on  ne 
connaît  guère  dans  les  pays  où  ils  se  font  avec  beaucoup  plus 
de  tumulte  qu'ici.  Nos  grèves  n'ont  pas  seulement  pour  résultat 
d'imposer  aux  ouvriers  de  cruelles  privations  et  aux  patrons 
^.  des  pertes  sensibles;  en  ouvrant  les  portes  à  la  concurrence 

I  étrangère,  qui  souvent  pour  l'industrie  de  notre  petit  pays  est 

écrasante,  elles  ont  parfois  amené  la  ruine  presque  totale  de 
cette  industrie  qui  les  fait  vivre  les  uns  et  les  autres. 

On  trouvera  plus  loin  les  tableaux  de  1897  à  1902  (2),  extraits  de 
l'annuaire  statistique,  publié  par  le  bureau  de  statistique  de 
l'État;  par  ce  procédé,  j'espère  fournir  au  lecteur  les  meilleurs 
renseignements  sur  la  fréquence  et  l'importance  des  grèves  et 
lock-outs  en  Danemark. 

Les  patrons  ont  organisé  à  leur  tour  contre  les  grèves  des 
ligues  défensives,  qui  opposent  aux  unions  des  ouvriers  des  lock- 
outs.  Le  lock-out  collectif  est  la  forme  la  plus  effective  de  la 
résistance  locale  des  patrons  en  Danemark  et  il  a  occasionné 
l'un  des  événements  les  plus  déplorables  de  notre  vie  écono- 
mique, le  grand  lock-out  de  1899  (voir  le  tableau  des  grèves  de 
1899  (3),  sous  le  titre  de  :  chômage  comprenant  plusieurs  profes- 
sions). Ce  lock-out  commença  par  une  grève  partielle  et  peu 
importante,  mais  les  patrons  répondirent  à  la  grève  partielle 
par  la  suspension  générale  du  travail. 

Les  organisations  des  ouvriers  danois  se  relient  intimement 
au  mouvement  socialiste  ;  les  premières  fureat  créées  en  187â 
comme  sous-sections  de  Tlnternationale,  mais,  cette  dernière 
ayant  été  proscrite  en  1873,  on  fonda  des  organisations  libres 
dont  l'état  florissant  fut  éphémère.  Cependant  l'année  1880  vit 
s'enfler  les  voiles  de  celte  entreprise;  elle  se  présenta  avec 
moins  de  démonstrations;  sa  façon  de  gouverner  et  de  diriger 

(1)  Voir  Annexe  II. 

(2)  Voir  Annexe  VI. 

(3)  V.  Annexe  VI. 
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les  ouvriers  fut  plus  ferme,  bien  que  plus  modérée;  elle  sut 
mieux  formuler  le  programme  pratique  des  associations.  Il  en 
résulta  pour  celles  qui  datent  de  ces  temps  un  caractère  assez 
différent  des  précédentes. 

Le  but  des  organisations  est  de  travailler  à  l'amélioration  des 
conditions  du  travail  pour  leurs  membres,  quant  à  la  rétribu- 
tion et  quant  à  la  durée  de  la  journée  de  travail  ;  aussi  les  orga- 
nisations tâchent-elles  de  contribuer  à  pacifier  les  différends 
relatifs  au  métier,  qui  surgissent  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. Les  frais  d'administration  sont  couverts  à  Taidc  d'un  con- 
tipgent  hebdomadaire  de  10 à 35  francs,  et,  quand  les  circonstances 
deviennent  extraordinaires,  on  y  ajoute  des  contributions  de 
grèves,  qui  peuvent  atteindre  le  double  du  maximum  ordinaire. 

En  1893,  il  y  avait  dans  le  pays  entier  environ  400  organisa- 
tions, qui  comptaient  35.000  membres;  à  Copenhague,  il  y  en 
avait  89  avec  22.000  membres;  mais,  depuis  lors,  l'évolution  a 
fait  de  tels  progrès,  qu'en  1898  il  y  avait  en  tout  945  organisa- 
tions comptant  70.000  membres.  Depuis  1898,  presque  toutes 
ces  organisations  se  sont  fondues  en  un  système  commun. 

Cette  centralisation,  que  les  chefs  ont  réussi  à  réaliser  lente- 
ment et  grâce  à  des  efforts  persévérants,  est  d'une  importance 
particulière;  mais  on  peut  se  demander  si  les  ouvriers  fourniront 
toujours  des  hommes  aussi  éminents  que  l'exige  le  maintien  de 
cette  vaste  organisation.  L'ouvrier  danois  est  connu  pour  son 
attachement  au  règlement  de  sa  partie  et  pour  sa  sympathie 
envers  ses  confrères;  certains  faits,  même  tout  récents,  nous 
prouvent  qu'une  telle  organisation  a  une  grande  force  de  résis- 
tance. Il  faut  l'avouer,  elle  a  grandement  contribué  à  faire  pro- 
gresser le  bien-être,  au  point  de  vue  économique,  tel  que  ces 
derniers  temps  ont  vu  les  ouvriers  en  bénéficier. 

Chez  nous  comme  ailleurs,  la  coalition  des  ouvriers  a  forcé  les 
patrons  à  en  faire  autant;  mais  ce  n'est  qu'en  1896  que  le  syn- 
dicat patronal  a  été  constitué.  En  1898,  il  fut  réorganisé  et  prit 
le  nom  d'  c  Association  danoise  des  entrepreneurs  et  des  pa- 
trons »  (Dansk  Arbejdsgiver  og  Mesterforening)  ;  il  s'étend  main- 
tenant à  tout  le  pays.  Son  but  était  d'établir  des  relations  telles 
qu'elles  pussent  éviter,  dans  une  large  mesure,  les  difficultés  avec 
les  ouvriers  ou  au  moins  qu'elles  pussent  permettre  de  tenter 
de  les  arranger  à  l'amiable  et  avec  impartialité  sans  suspendre 
les  travaux.  Néanmoins,  quelques  mois  après  la  formation  de 
cette  association,  on  vit*éclater  la  lutte  sus-indiquée,qui  entraîna 
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une  suspension  des  travaux  pendant  si  longtemps  et  dans  do 
telles  proportions  que,  yu  le  faible  chiffre  de  la  population  et 
la  petitesse  du  pays,  on  n'avait  jamais  vu  une  grève  ou  un  look- 
out  si  ruineux  pour  les  deux  parties. 

En  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers, à  la  fln  du  grand  lock-out  de  1899,  nous  avons  eu,  dans 
les  cinq  dernières  années,  un  Conseil  d'arbitres  pour  la  concilia- 
tion et  l'arbitrage  facultatifs,  en  matière  de  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers.  Les  patrons  et  les  ouvriers  qui  ont 
adhéré  à  la  Convention  (1)  du  5  septembre  4899,  conclue  entre 
l'Association  danoise  des  entrepreneurs  et  des  patrons,  et  les 
Syndicats  professionnels  coopératifs,  et  entre  lesquels  se  pro- 
duit un  différend  d'ordre  collectif,  portant  sur  les  conditions  de 
cette  convention  (mais  pas  sur  d'autres  questions),  peuvent  sou- 
mettre au  tribunal  d'arbitrage  les  points  qui  les  divisent.  Le 
tribunal  est  présidé  par  un  juriste,  qui  est  assisté  d'un  vice-pré- 
sident et  de  six  membres,  trois  élus  par  les  patrons,  trois  par  les 
ouvriers.  Les  présidents  et  membres  assesseurs  sont  élus  pour 
une  année  et  indéfinimeut  rééligibles.  Conformément  à  la  loi  (â) 
du  3  avril  1900,  la  seule  qui,  jusqu'ici,  ait  expressément  statué 
sur  la  matière,  et  à  l'ordonnance  royale  (3)  du  18  mai  1900,  le 
tribunal  d'arbitrage  se  constitua  cette  même  année  ;  il  prononça 
son  premier  jugement,  le  2  juillet  1900,  et  a,  jusqu'à  ce  jour, 
rendu  sept  sentences.  Les  peines  infligées  ont  été  des  amendes 
de  100  à  500  couronnes,  et,  en  outre,  la  partie  condamnée  a  dû 
reprendre  le  travail  aussitôt  que  possible  ;  mais  il  semble  que  le 
tribunal  d'arbitrage  hésite  à  allouer  une  indemnité  à  la  partie 
gagnante,  s'en  remettant  pour  cela,  malgré  sa  compétence  cer- 
taine, à  la  décision  des  tribunaux  ordinaires. 

Lorsqu'on  étudie  le  système  de  coalition  de  nos  organisations 
ouvrières,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  des  efforts 
considérables  qu'elles  ont  fait  pour  se  créer  une  situation  domi- 
nante dans  l'État.  On  en  trouve  une  preuve  suffisante  dans  la 
grande  expansion  de  leur  association,  dans  l'institution  d'un 
tribunal  exclusif  pour  les  questions  ouvrières  et  dans  la  lutte 
entre  les  partis  pour  ou  contre  le  socialisme  ouvrier,  qui  a 
occupé  la  dernière  génération.  Il  est  évident  que  l'on  désire  non 


(1)  Voir  Annexe  III. 

(2)  Voir  Annexe  IV 
(SJ-Voir  Annexe  V. 
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seulement  défendre  les  intérêts  des  ouvriers,  mais  encore  créer 
un  État  (fans  l'État,  afin  de  dominer  toute  la  société,  c'est-à-dire 
qu'on  désire  arriver  peu  à  peu  à  constituer  un  État  socialiste. 

Heureusement  les  ouvriers  danois  sont  calmes  et  il  n'y  a  pas 
à  craindre  de  révolution,  car  les  nihilistes  et  les  anarchistes 
sont  très  peu  nombreux  parmi  eux. 


ANNEXE  I 

Traduction  des  art.  87  et  88  de  la  Constitution  revisée 
du  28  juillet  i«66. 

Art.  87. 
Les  citoyens  ont  le  droit  de  former,  sans  autorisation  préa- 
lable, des  sociétés,  à  la  condition  que  leur  but  n'ait  rien  de 
contraire  à  la  loi.  Aucune  société  ne  peut  être  dissoute  par 
mesure  administpative  :  toutefois,  une  prohibition  provisoire  peut 
frapper  Tune  d'elles,  mais  il  doit  être  immédiatement  procédé 
en  justice  pour  en  obtenir  la  dissolution. 

Art.  88. 
Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes  ;  la  police 
est  autorisée  à  assister  aux  assemblées  publiques,  et  les  assem*- 
blées  efn  plein  air  pe^nvent  être  interdites  quand  elles  laissent 
appréhender  le  danger  d'une  perturbation  de  la  paix  publique. 


ANNEXE  II 

Traduction  des  art.  210,  212  e/  300  du  Code  pénal  danois 
promulgué  le  10  février  1866. 

Art.  210, 
Quiconque,  par  violence  ou  menace  de  violence,  aura  forcé 
quelqu'un  à  faire  ou  à  supporter  quelque  chose,  ou  à  s'en  abste- 
nir, sera  puni,  en  tant  que  le  délit  n'emporte  pas  une  peine 
plus  forte,  de  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  ou, 
en  cas  de  circonstances  aggravantes,  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés.dans  une  maison  de  correction  pendant  un  an  au  plus. 

Art.  212. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  210  et  la  première  partie  de 
l'article  211,  il  ne  sera  exercé  de  poursuites  publiques  que  s'il  y 
a  lieu  de  croire  que  le  coupable  a  encouru  une  peine  plus  forte 
*qué  celle  dé  l'emprisonnement  simple  ou  de  l'amende.  Si  une 
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poursuite  publique  a  eu  lieu,  et  que  les  tribunaux  ne  trouvent 
pas  que  le  coupable  ait  encouru  une  peine  plus  forte  que  celles 
qui  viennent  d'être  indiquées,  celui-ci  ne  sera  puni  que  sur  la 
réquisition  de  la  personne  lésée. 

Art.  300. 
Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  délit  sera   tenu  de 
payer  des  dommages-intérêts  à  la  personne  qui  en  a  été  victime. 


ANNEXE  III 

Convention  entre  VAssociation  danoise  des  entrepreneurs 
et   des  patrons,  et    les   Syndicats  professionnels    coopératifs. 

I.  —  Toutes  les  conventions  concernant  le  temps  du  travail, 
le  salaire,  les  prix  courants,  l'arbitrage,  etc.,  en  vigueur,  au 
commencement  de  la  suspension  du  travail,  continuent  à  être 
appliquées,  avec  les  modifications  toutefois  qui  résultent  des 
dispositions  suivantes. 

II.  —  L'Association  danoise  des  entrepreneurs  et  des  patrons, 
et  les  Syndicats  professionnels  coopératifs  se  reconnaissent  par 
le  présent  mutuellement  le  droit  de  décréter  ou  d'approuver  res- 
pectivement la  suspension  du  travail.  Pourtant,  aucun  lock-out, 
ni  aucune  grève  ne  doit,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  être 
décrété  ou  approuvé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  d'avoir 
été  adopté  par  les  trois  quarts  au  moins  des  voix  émises  par  une 
assemblée  compétente  d'après  les  lois  régissant  l'organisation 
en  question.  Toute  proposition  tendant  k  la  suspension  du  tra- 
vail faite  à  une  de  ces  assemblées  doit  être  communiquée  au 
bureau  de  l'autre  organisation  principale  par  lettre  spéciale  et 
recommandée,  dans  les  quinze  jours  avant  la  date  à  laquelle, 
selon  la  proposition,  on  compte  effectuer  la  suspension  du  tra- 
vail. Il  faut,  de  même,  communiquer  à  l'autre  partie  la  résolu- 
tion de  l'assemblée,  sept  jours  au  moins  à  l'avance,  avant  d'ef- 
fectuer la  suspension  du  travail. 


III.  —  Les  conventions  qui  seront  conclues  entre  les  deux  orga- 
nisations principales  devront  être  respectées  et  observées  par 
toutes  les  organisations  qui  en  ressortissent,  sous  la  responsa- 
bilité de  l'organisation  principale  en  question 
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X.  —  Dans  le  cas  où  une  organisation  secondaire,  un  ouvrier 
ou  un  entrepreneur  (patron),  serait  présumée  avoir  contrevenu 
à  la  présente  convenlion^  la  question  —  si  dans  les  conventions 
établies  ou  dans  la  présente  convention  il  n'y  a  pas  d'autres 
règles,  ou  si  l'application  de  ces  règles  n'a  pas  amené  d'arrange- 
ment —  sera  d'abord  Koumisc  au  bureau  de  l'organisation  prin- 
cipale et  traitée  par  celui-ci.  Si  Ton  n'arrive  pas  à  un  arrange- 
ment satisfaisant,  chacune  des  organisations  principales  peut, 
par  l'intermédiaire  de  son  bureau,  porter  la  question  devant 
la  Cour  d'appel  de  Copenhague,  comme  juridiction  acceptée 
pour  le  jugement  des  actions  à  intenter  contre  Tautre  organisa- 
tion principale,  au  nom  de  celui  qui  est  censé  avoir  contrevenu 
à  la  convention. 


Copenhague,  le  5  septembre  1899. 
Le  bureau  de  Le  bureau  des 

l'Association  danoise  des  entre-  Syndicats  firofessionnels 

preneurs  et  des  patrons,  coopératifs  en  Danemark, 

Le  Syndicat  professionnel  des  menuisiers  en  bâtiments. 


Comme  supplément  et  en  conformité  avec  ce  quiprécèdejOn  a, 
en  outre,  adopté  les  dispositions  suivantes,  qui  engagent  les 
deux  organisations  principales  : 

1)  En  réglant  les  conditions  pratiques  de  rexécution  des 
travaux,  on  ne  doit,  du  côté  d'aucune  des  organisations  prîn- 


i 


XL  —  Si  l'une  des  organisations  principales  est  supposée  avoir 
contrevenu  à  la  convention,  la  question  peut  être  portée  devant 
ledit  tribunal  par  le  bureau  de  l'autre  organisation  principale,  '^ 


XIU.  —  Les  associations  ou  fonctionnements  appartenant  aux 
deux  organisations  principales  ne  peuvent  —  qu'elles  aient  été 
affiliées  avant  ou  après  la  conclusion  de  la  convention  —  en 
sortant  des  organisations  principales,  se  libérer  des  obligations 
qu'elles  ont  assumées  par  la  présente  convention.  Les  obliga- 
tions persistent  jusqu'à  ce  que  la  convention  soit  dénoncée  par 
une  des  organisations  principales. 
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cipales,  décréter  aucune  disposition  qui  soit  contraire  aux  dis- 
positions de  la  convention  ci-dessus; 

2)  Si  Tune  des  organisations  principales  pense  qu'il  a  été 
contrevenu  k  cette  règle,  elle  peut  porter  la  question  devant  la 
Cour  d'appel  de  Copenhague,  jusqu'au  jour  où  Taffaire  pourra  être 
renvoyée  à  un  tribunal  d'arbitres  permanent,  devant  lequel  la 
même  obligation  de  témoigner  en  justice  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  du  pays  sera  prescrite  par  une  toi.  Ce  tribunal  d'ar- 
bitres devra  se  composer  de  sept  membres^  dont  chacune  ûm 
parties  élira  trois,  pris  en  dehors  du  comité  directeur  de  l'organi- 
sation intéressée.  Le  président  sera  élu  par  ces  six  membres 
réunis  et  choisi  parmi  les  hommes  de  loi  (jurisconsultes)  du 
pays.  Aussitôt  que  ce  tribunal  d'arbitres  sera  formé,  il  rempla- 
cera immédiatement  la  Cour  d'appel  de  Copenhague  dans  toutes 
les  affaires  concernant  la  convention  ci-dessus  (Cf,  art,  10  et 
14  de  la  convention) 

Copfenhague;  le  5  septembre  1899, 

Le  bureau  de  Le  bureau  des 

l'Association  danoise  des  entre-  Syndicats  professionnels 

preneurs  et  des  patrons.  ^coopératifs  en  Danemark. 

Le  Syndicat  professionnel  des  menuisierB  en  bâliments- 


ANNEXE  IV 

Traduclion  de  la  loi  concernant  la  production  def^  témoins  pour 
'     -  les  arbitrages  ouvriers,  promulguée  i^  3  avril  1900. 

Art.  1. 

Lorsqu'un  syndicat  central  de  patrons  et  un  syndicat  central 
d'ouvriers  ont  conclu  une  convention  concernant  Torganisation 
des  conditions  du  travail  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie 
et  des  professions  annexes,  et  qu'il  est  arrêté  dans  cette  con- 
vention que  les  difûcultés  relatives  à  l'applicatiOD  de  la  conven- 
tion, soulevées  entre  les  deux  syndicats,  seront  réglées  par  voie 
d'arbitrage,  il  peut  être  décrété  par  ordonnance  royale  que  la 
production  des  témoins,  dont  les  dépositions  doivent  servir  de 
base  au  jugement  du  tribunal  d'arbitrage,  aura  lieu  selon  les 
règles  ci-après. 

Pour  que  l'ordonnance  susindiquée  puisse  être  rendue,  il  faut 
que  le  tribunal  d'arbitrage  siège  à  Copenhague  et  que  le  prési- 
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dent  remplisse  les  condilione  prévues  par  Ja  législation  pour 
pouvoir  être  nûmmé  juge  lïtulaire  d'un  tribunal  ordinaire- 
Le  président  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  que  le  minis- 
tre de  Sa  justice  a  reconnu  qu'il  remplissait  les  conditions 
prescrites* 

Ânr.  IL 

Les  témoins  sont  entendus  par  le  président  du  tribunal  d'ar- 
bitrage dans  un  lieu  de  Copenhague  et  k  une  heure  par  lui  fixés. 
Les  écritures  tueront  faites  pur  un  auxiliaire  engagé  à  cet  effet. 
Aucun  témoin  judiciaire  ne  peut  être  produit. 

L'obligation  de  comparaître  comme  témoin  incombe  à  tout 
habitant  de  la  ville  de  Copenhague,  de  la  juridiction  du  Nord, 
de  la  juridiction  do  Frederiksberg  et  de  la  juridiction  d'Âmager» 

Au  surplus,  les  règles  ordinaires  de  la  législation  concernsint 
l'interrogatoire  des  témoins  et  l'obligation  pour  eux  de  témoigner 
dans  les  causes  civiles  seront  appliquées  avec  les  tempéraments 
suivants  : 

1''  Il  [)eut  être  appelé  des  sentences  rendues  par  le  président 
du  tribunal  d'arbitrage,  devant  la  Cour  d'appel  de  Copenhague, 
conformément  aux  règles  touchant  Tappel  de  sentences  ana- 
logues rendues  par  un  tribunal  ordinaire  de  première  instance; 

t'  Les  témoins  peuvent  être  assignés^,  la  veille,  à  comparaître 
le  lendemain,  La  citation  de  témoins  présentés  à  ravanee  est 
supprimée.  L'ancienne  règle  que  t  homme  non  cité  ne  sera  pas 
appelé  ïi  n'est  pas  valable  devant  le  tribunal  d'arbitrage; 

3"*  La  signification  dee  citations,  etc.,  se  fait,  à  Copenhague, 
par  les  huissiers  de  la  Cour  d'appel;  dans  les  autres  juridictioug 
par  les  huissiers  locaux; 

4*  La  production  de  témoins  n'entraîne  aucun  versement  dans 
la  caisse  d'État; 

5*»  Aucune  force  probante  ne  peut  être  attribuée  au  témoi- 
gnage juridique  fait  devant  le  président,  on  dehors  des  affaires 
qui  sont  du  ressort  du  tribunal. 

Art.  HL 

Pour  l'instruction  des  affaires  soumises  au  tribunal  d'arbitrage, 
des  témoins  résidant  hors  de  Copenhague  et  hors  des  juridictions 
mentionnées  à  Tarticle  11  peuvent  être  produits,  après  citation 
faite  par  la  partie  qui  a  iutérét  à  les  faire  entendre,  d'après  les 
règles  du  tribunal  des  étrangers.  Quand  l'exploit  d'ajournement 
porte  une  annotation  du  président  du  tribunal  d'arbitrage  con- 
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statant  qu'on  a  rintention  de  recourir  au  témoignage  juridique 
devant  ce  tribunal,  la  tentative  de  conciliation  ordinaire  et 
préalable  entre  les  parties  n'est  pas  exigée. 

Art.  IV. 

La  disposition  de  l'article  I«'  touchant  la  production  des  témoins 
devant  un  tribunal  d'arbitrage  pourra  être  abrogée  par  ordon- 
nance royale,  lorsque  les  organisations  centrales  ou  le  tribunal 
d'arbitrage  accepté  par  elles  auront  subi  des  changements  essen- 
tiels ou  que  le  président  du  tribunal  d'arbitrage  ne  remplira 
pas  les  conditions  exigées  d'un  juge  titulaire  près  un  tribunal  or- 
dinaire, ou  que  la  disposition  pourrait  donner  lieu  à  des  abus. 

Les  organisations  centrales  en  question  sont  tenues  de  faire 
connaître  sans  retard  au  ministère  de  la  justice  chaque  change- 
ment introduit  par  elles  dans  la  convention  qu'elles  ont  con- 
tractée.   

ANNEXE  V 
Ordonnance  royale  du  18  mai  1900,  concemanL  la  production 
des  témoins  devant  le  tribunal  d* arbitrage  constitué  par  une 
convention  intervenue  entre  «  l'Association  danoise  des  entre- 
preneurs et  des  patrons  »  et  c  les  Syndicats  professionnels 
coopératifs  ». 

«  Nous  Christian  IX,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Dane- 
mark, etc.,  faisons  savoir  :  Gomme  il  a  été  communiqué  à  notre 
ministère  de  la  justice  qu'il  a  été  conclu  un  traité  entre  «  l'As- 
sociation danoise  des  entrepreneurs  »  et  «  les  Syndicais  profes- 
sionnels coopératifs  >,  concernant  l'organisation  des  conditions 
du  travail  dans  les  professions  coalisées,  et  qu'il  a  été  con- 
venu dans  ce  traité  que  les  questions  soulevées  entre  les  deux 
syndicats,  quant  à  l'application  de  ladite  convention,  seraient 
réglées  par  voie  d'arbitrage,  et  qu'en  môme  temps  le  ministère 
de  la  justice  a  été  informé  que  le  tribunal  d'arbitrage  institué 
depuis  lors  par  les  syndicats  susnommés  siège  à  Copenhague, 
et  que  son  président  remplit  les  conditions  prescrites  par  la  lé- 
gislation pour  être  nommé  juge  titulaire  d'un  tribunal  ordinaire; 
Nous  décrétons,  conformément  à  l'article  I«^  de  la  loi  concernant 
la  production  des  témoins  pour  les  arbitrages  ouvriers,  promul- 
guée le  3  avril  de  cette  année,  que  la  production  des  témoins 
pour  l'instruction  des  causes  soumises  au  tribunal  susindiqué 
se  fera  d'après  les  règles  de  ladite  loi.  » 
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CllHONIQUK    LKaiST^ATIVK 


CHAMBRES  FRANÇAISES 
(Session  extraordinaire  de   1904) 


Les  Chambres  ont  repris  leurs  travaux  le  17  ïïiai;  dès  le  premier 
jour,  la  Chambre  des  députés  adopta  la  résolution  suivante  :  €  La 
Chambre  décide  qu'à  partir  du  I*'  juin,  elle  tiendra,  le  matin,  deux 
séances  supplémentaires  par  semaine  consacrées  à  la  discussion  des  lois 
ouvrières  >.  Le  20  mai,  la  Chambre  discuta  une  mlerpellaiÎQn  de 
MM.  Castillard,  Plichon  et  Debussy  sur  le  décret  du  5  mai  augmentant 
les  quantités  de  blés  et  d'orges  que  la  Tunisie  peut  importer  en  France 
en  franchise  de  douane.  Les  trois  orateurs  firent  valoir  que  cette  mesure 
était  préjudiciable  à  notre  agriculture  et  favorable  ù  la  concurrence 
étrangère.  Le  ministre  répondit  qu'à  Tavenir  on  limitera  la  quanti  té  de 
blé  importé  au  surcroît  de  la  production  sur  la  consommation  en 
Tunisie;  le  débat  resta  sans  autre  sanction  que  cette  promease  ministé- 
rielle. 

Après  le  voyage  de  M.  Loubet  à  Rome,  le  Saint-Siège  ayant  adressé 
une  note  de  protestation  à  la  France,  note  qui  fut  communiquée  aux 
puissances  européennes,  le  Gouvernement  françal^^  rappela  son  ambas- 
sadeur près  du  pape.  A  cette  occasion  diverses  demandes  d'interpella- 
tion furent  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre;  elles  furent  réunies 
et  mises  en  discussion  le  27  mai.  Le  Gouvernement  parut  d'avis  de  ne 
pas  pousser  les  choses  plus  loin  et  acceptait  Tordre  du  jour  pur  et 
simple;  les  socialistes,  au  contraire,  demandèrent  que  les  mesures  hos- 
tiles au  Saint-Siège  fussent  accentuées;  le  centre  C-mit  Tavis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  autre  chose  que  ce  qui  avait  été  fait.  C'est  avec 
ces  interprétations  divergentes  que  Tordre  du  jour  pur  et  s^lmple  fut 
voté  par  420  contre  90. 

Le  30  mai,  à  la  Chambre,  question  de  M.  le  lieutenant-colonel  Rousset 
et  interpellation  de  M.  Plichon,  adressées  à  M.  le  lïiinbtre  de  la  GuiTre 
au  sujet  de  lamarc/ied«  Varmée,  qui  avait  été  organisée  par  un  journal 
parisien  avec  Tautorisation  du  ministre  et  avait  eu  pour  résultat  de 
nombreuses  insolations;  —  ordre  du  jour  pur  et  simple;  —  une  inter- 
pellation sur  le  même  sujet  et  aboutissant  au  môme  résultat  eut  lieu  au 
Sénat  le  10  juin. 


j 


—  369  — 

31  mai,  au  Sénat,  interpellation  de  MM.  Halgan  et  de  Lamaraelle  sur 
renlèvement  des  crucifix  placés  dans  les  salles  d'audience  des  cours  et 
tribunaux  ;  ordre  du  jour  pur  et  simple  voté  par  167  voix  contre  102. 

3  juin,  à  la  Chambre,  discussion  de  interpellation  de  M.  Grosjean 
sur  la  distribution  faite  par  un  instituteur  à  ses  élèves  de  l'histoire  de 
France  de  M.  Hervé;  le  ministre  de  Tlnslruction  publique,  M.  Ghaumié, 
déclara  qu'il  était  décidé  à  s'opposer  résolument  à  la  distribution  dans 
les  écoles  de  livres  rédigés  dans  l'esprit  de  celui  qui  était  signalé.  Par 
488  voix  contre  60  la  Chambre  approuva  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment. 

5  juin,  au  Sénat,  discussion  de  l'interpellation  de  M.  de  Goulaine 
sur  les  troubles  de  Lorient  et  de  Brest,  et  adoption  de  Tordre  du  jour 
suivant  :  <  Le  Sénat,  confiant  dans  le  Gouvernement  pour  faire  res- 
pecter la  liberté  du  travail  aussi  bien  que  le  droit  de  grève,  l'ordre  et 
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  et  approuvant  ses  déclarations, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  > 

Le  vendredi  17  juin,  commença  à  la  Chambre  la  discussion  de  l'inter- 
pellation de  M.  Prache  sur  les  raisons  qui  empêchent  le  Gouvernement 
d'exiger  des  loges  et  fédérations  maçonniques  le  dépôt  légal  de  leurs 
imprimés  et  écrits  périodiques,  le  paiement  des  taxes  que  les  lois  fis- 
cales mettent  à  leur  charge  et  le  respect  des  dispositions  de  la  loi  du 
1"'  juillet  1902  sur  le  contrat  d'association.  Cette  discussion  fut  continuée 
les  24  juin  et  1*'  juillet  et  aboutit  à  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Le  10  juin,  on  discuta  à  la  Chambre  une  interpellation  de  M.  Charles 
Bos  relative  aux  conséquence  de  l'application  du  décret  du  15  août  1903 
concernant  les  émoluments  alloués,  aux  avoués  de  première  instance  et 
d'appel.  M.  Bos  reprocha  au  Gouvernement  d'avoir  par  ce  décret  augmenté 
dans  une  large  mesure  les  charges  des  plaideurs;  le  Gouvernement 
reconnut  le  bien  fondé  de  la  réclamation  et  promit  de  prendre  des 
mesures  pour  en  suspendre  les  effets;  la  discussion  se  termina  par 
l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Un  décret  du  14  juin,  inséré 
au  Journal  officiel  du  15,  rapporta  en  effet  le  décret  du  15  août  1903. 

Au  cours  de  cette  interpellation  une  interruption  rappela  l'attention 
de  la  Chambre  sur  un  bruit  propagé  naguère  au  sujet  d'une  prétendue 
tentative  de  corruption  relative  aux  Chartreux.  Comme  les  noms  de 
M.  le  Président  du  Conseil  et  de  son  fils  avaient  été  prononcés,  une 
vive  discussion  s'engagea  et  aboutit  à  la  nomination  d'une  Commission 
d'enquête  composée  de  trente-trois  membres.  Dès  le  lendemain,  cette 
Commission  fut  nommée  et  choisit  pour  président  M.  Etienne  Fiandrin. 
L'enquête  fut  conduite  rapidement  et  aboutit  à  un  rapport  proposant  de 
voter  cinq  résolutions.  Le  12  juillet,  ce  rapport  vint  en  discussion;  la 
Chamb.'*e,  écartant  les  résolutions  proposées,  adopta  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  €  La  Chambre,  considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'hon- 
neur du  Président  du  Conseil  et  du  Gouvernement  demeure  au-dessus 
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de  toute  saspieion,  flétrit  les  calomnies  anooymes  et  las  diffaioations 
qai  se  dérobent  devant  la  preuve.  » 

Lois  spéciales. 

Loie  administratives,  —  Une  loi  sur  le  service  des  enfants  assistés, 
précédemment  votée  par  le  Sénat,  a  été  discutée  et  adoptée  par  la 
Gbambre  les  14  et  16  juin  (promulgation.  Journal  officiel  du  30  juin). 
•-^  Le  même  numéro  contient  aussi  promulgation  d'une  loi  adoptée  \l 
16  juin  par  la  Chambre  et  relative  à  Téducation  des  pupilles  de  TAssis- 
tance  publique  difficiles  ou  vicieux.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  dans  les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine,  après  avoir  été  discuté  par  la  Chambre  aux  cours  des 
séances  (du  matin)  des  21,  23,  28  et  30  juin,  5  et  7  juillet,  a  été  adopté 
en  première  délibération.  —  Enfin  la  proposition  de  loi  tendant  à  Fabro- 
gation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des  églises  et  aux  consistoires  le 
monopole  des  inhumations,  après  avoir  subi  plusieurs  renvois  d'une 
des  C^iambres  à  l'autre,  a  été  adoptée  par  le  Sénat  le  1 1  juillet,  mais 
avec  des  modifications  nouvelles  qui  en  nécessiteront  le  retour  h  la 
Chambre  des  députés. 

Affaires  étrangères,  traité».  ^  Une  loi  portant  approbation  d'un 
arrangement  ayant  pour  objet  l'échange  de  mandats  de  poste  entre  la 
France  et  la  Russie  a  été  adopté  le  16  juin  par  la  Chambre,  le  29  du 
même  mois  par  le  Sénat  et  promulguée  au  Journal  officiel  du  1"^  juil- 
let. —  La  Chambre,  après  déclaration  de  Tui^nce,  a  adopté,  le 
24  juin,  un  projet  de  loi  approuvant  la  convention  signée  à  Paris,  le 
9  mars  1004,  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  réglementer  à  nouveau 
la  pèche  dans  les  eaux  frontières  des  deux  pays. 

Droit  criminel.  —  Le  Journal  officiel  du  30  juin  contient  promul- 
gation d'une  loi  modifiant  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  ratlénuation  et 
l'aggravation  des  peines. 

Droit  civil  et  commercial.  —  Le  Sénat  a  adoplé,  le  1*'  juillet,  la 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  et  compléter  la  loi  du  31  décembre 
19(â  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers  et 
industriels. 

Instruction  publique.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste,  précédemment  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  est  venu  devant  le  Sénat  le  23  juin  ;  après  déclaration  de 
l'urgence,  TAssemblée  passa  à  la  discussion  qui  occupa  les  séances  des 
23,  24,  28,  29  et  30  juin,  r%  4  et  5  juillet.  A  cette  dernière  date,  le 
projet  fut  voté  tel  que  la  Chambre  l'avait  adopté  ;  et  la  promulgation  fut 
publiée  au  Journal  officiel  du  8  juillet. 

AgTncullure.  -  •  Une  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  commerciales 
SUT  les  vins  a  été  discutée  les  8  et  9  juillet,  puis  adoptée  par  la 
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Chambre,  adoptée  ensuite  le  13  par  ie  Sénat  et  promulguée  au  Journal  t.:; 

officiel  du  18  juillet.  —  Le  21  juin,  le  Sénat  a  adopté,  en  deuxième  /j 

délibération,  une  proposition  de  loi  de  M.  Louîh  Legrand  ayant  pour  ,] 

objet  de  modifier  la  loi  du  18  juillet  1896  sur  les  warrants  agricoles.  "^^^i 

Industrie,  Questions  ouvrières.  —  La  proposition  de  loi  de  M,  Mir-  -^ 

man  ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes  tes  exploitations  commerciales  '.<! 

les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1398  sur  les  accidents  du  travail  a  \^ 

été  discutée  à  la  Chambre,  après  déclaration  de  l'urgence,  les  2,  7  et  1 

9  juin  (matin)  ;  puis  transmise  au  Sénat  qui  a  rejeté  Turgence,  et,  après  Â^ 
discussion  les  14,  16,  17  et  21  juin,  a  adopté,  en  première  délibération, 

l'ensemble  de  la  proposition  ainsi  que  d'un  article  additionnel  proposé  '  -' 

par  M.  Gourju.  .j 

Armée,  —  La  Chambre  des  députés  aborda,  le  26  mai,  la  discussion  ■ 

de  la  proposition  de  loi,  précédemment  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  j 

modifier  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée  et  ayant  ;  i 

pour  objet  la  réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service  dans  Tarroée  •    i 

active;  Turgence  fut  déclarée.  Cette  discussion  occupa  un  grand  nombre  J 

de  séances  (1).  La  Chambre  introduisit  un  certain  nombre  de  roodifica-  ^ 

tions  importantes  au  texte  adopté  par  le  Sénat;  notamment  elle  décida  îi 

que  les  futurs  officiers  devaient  passer  deux  années  dans  le  rang,  tandis  rj 

que  le  Sénat  n'exigeait  qu'un  an  de  stage  ;  contrairement  à  l'avis  du  '.^ 

ministre  de  la  Guerre,  elle  a  réduit  les  périodes  d'instruction  pour  les  v 
réservistes  et  les  territoriaux  à  15  et  6  jours.  Le  5  juillet  l'ensemble  de 

la  proposition  fut  voté  par  515  voix  contre  43.  Le  ministre  de  la  Guerre  | 

avait  combattu  la  rédaction  de  la  Commission  relative  à  la  date  de  l'appli-  "^ 

cation  de  la  loi;  il  demandait  de  rétablir  le  texte  du  Sénat  stipulant  que  i 

la  loi  serait  appliquée  deux  ans  après  sa  promulgation  :  «  Dans  une  loi  :j 

de  cette  importance,  dit-il,  il  ne  faut  pas  se  lancer  dans  l'inconnu.  Est-  ;| 

on  certain  d'arriver  au  nombre  d'engagements  et  de  réengagements  '"4 

prévus  par  la  loi?  »  Néanmois  la  Commission  continua  à  soutenir  le  «^ 

système  consistant  à  rendre  la  loi  exécutoire  dès  le  1*'  janvier  qui  Jj 

suivra  sa  promulgation  ;  l'avis  de  la  Commission  a  prévalu  par  416  voix  '^ 

contre  72.  —  La  loi  a  été  renvoyée  au  Sénat.  :| 

Finances.  —  Ont  été  votées  :  une  loi  exemptant  de  l'impôt  les  sucres  >  «^ 

employés  à  l'alimentation  du  bétail  (Sénat,  1*'  juillet;  promulgation,  | 

Journ,  off,  du  7  juillet)  ;  une  loi  relative  à  l'exonération  des  sucres  h 

employés  en  brasserie  (Sénat,  1*'  juillet,  promulgation,  Journ.  off.  du  '  ^î 

7  juillet)  :  une  loi  soumettant  à  la  surveillance  permanente  des  employés  «1 

des  contributions  indirectes  les  raffineries  de  sucre  (Journ.  off.  du  '' 

10  juillet);  une  loi  modifiant  la  loi  du  19  juillet  1890  relative  à  l'entrée  îj 

J 

(1)  26,  30  et  31    mai,  2,  6,  7,  9,  13,  14,  16,  20,  21,  23,  27,   28,  30  juin,  \ 

4,  5  juillet;  toutes  ces   séances  ont  eu  lieu  le  soir,  sauf  le  20  juin  où  les  ,^ 
deux  séances  de  la  journée  ont  été  consacrées  à  la  loi. 


'^^ 
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en  France  des  produits  d*origîne  tunisienne  (Chambre,  8  juillet;  Sénat, 
13  juillet,  promulgation,  Joum,  off.  du  20  juillet);  une  loi  .modifiant  le 
régime  douanier  de  la  grosse  horlogerie  (Joum.  off.  du  21  juillet)  ; 
enfin  la  loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
(Chambre  et  Sénat,  13  juillet;  promulgation,  21  juillet). 

Le  13  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  pris  acte  d*une  promesse  du 
Gouvernement  de  faire  discuter  Timpôt  sur  le  revenu  dès  la  rentrée 
d'octobre  et  de  faire  immédiatement  opérer  par  Tadministration  toutes 
les  études  nécessaires  pour  Tapplication  de  cette  réforme  fiscale  dans  le 
plus  bref  délai. 

Ce  même  jour,  13  juillet,  a  été  close  la  session  ordinaire  de  1904. 

P.    VlAL. 


r 
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MOUVEMENT   LÉGISLATIF 

LlBte  des  principaleft  lois  et  ordonnances  publiées  en  France 
et  à  Tétranger. 

ALLEMAGNE 

Loi  du  22  février  1904  modifiant  la  loi  sur  la  dette  publique  de  l'Em- 
pire {Geselz  betreffend  Aenderung  der  Reichsschuldenordnung),  — 
R.  G.  BL  n«  8. 

Loi  du  8  mars  1904  abrogeant  Tarticle  2  de  la  loi  du  4  juillet  1872  rela- 
tive à  Tordre  des  Jésuites  {Gesetz  betreffend  die  Aufhebung  des  §  2 
des  Gesetzes  ûber  den  Ôrden  der  Gesellscliaft  Jesu,  vomAJuli  1872). 
—  R.  G.  Bl.  n*  12. 

Loi  du  18  mars  1904  sur  la  protection  des  inventions,  modèles  et  mar- 
ques de  fabrique  dans  les  expositions  {Geselz  betreffend  den  Schutz 
von  Erfindungen,  Mustern  und  Waarenzeichen  auf  Ausstellungen) 
R.  G.  Bl.  n-  13. 

Loi  du  12  mai  1904  modifiant  la  loi  sur  les  gens  de  mer  et  le  Gode 
de  Commerce  {Gesetz  betreffend  Abànderungen  der  Seemanns- 
orduung  und  des  Handelsgesetzbuches),  —  R.  G.  BL  n"  21. 

Prusse. 

Loi  du  l*'  juin  1904  sur  les  heures  des  protêts  {Gesetz  betreffend 
die  Wechselprotestsunden).  —  Gesetzsammlungy  1904,  n"  13. 

Loi  du  6  juin  1904  étendant  certaines  dispositions  du  Gode  minier  du 
24  juin  1865  à  la  recherche  et  à  Textraclion  de  Thuile  de  naphte  {Gesetz 
betreffend  die  Ausdehnung  einigcr  Bestimmungen  desallgemeinen 
Berggesetzes,  vom  2iJùni  1865,  auf  die  Aufsuehung  und  Gewinnung 
von  Erdôl).  —  G.,  1904,  n»  14. 

VENEZUELA 


*^ 

I 
•J! 

Loi  du  16  avril  1903  sur  les  étrangers.  I 

Loi  du  16  avril  1903  sur  le  registre  public.  jj 

Code  militaire  du  28  octobre  1903.  ^j 

Code  maritime  du  28  octobre  1903.  | 

Loi  du  5  mai  1904  sur  le  recensement  électoral. 

Code  organique  de  la  Cour  fédérale  et  de  cassation,  du  5  mai  1904. 

Loi  du  28  avril  1904  sur  les  terres  inoccupées.  ] 

Loi  du  28  avril  19G4  sur  les  banques. 
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COMPTES     RENDUS    D'OUVR.A.GhES 


SECTION  DES  LAiNGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Die  JapsLTiische  Verfassung,  nach  den  Berichten  de6  €  Annuaire 
de  législation  étrangère  »  (La  Constitution  japonaise^  d'après  les 
travaux, publiés  dans  V  <  Annuaire  de  législation  étrangère  >),  par 
M.  le  docteur  Vladimir  Pappafava,  avocat  à  Zara.  —  1  br.,  12  p., 
Zara,  1904. 

Cette  brochure  contient  un  bref  résumé,  présenté  sous  forme  synthé- 
tique, de  deux  publications  faites  par  VAnnuaire  de  législation  étran- 
gère en  18ÎK).  La  première  de  ces  publications  est  la  traduction  de  la 
Constitution  politique  du  11  février  1889.  Elle  est  due  à  M.  Itchiro 
Motono,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères  du  Japon,  et  a  été 
revue  et  annotée  par  M.  G.  Appert  (p.  1032  et  suiv.).  La  deuxième 
fait  connaître  les  lois  complémentaires  de  la  Constitution  japonaise  du 
11  février  1889  et  contient  une  notice  de  M.  G.  Appert  (p.  1041). 

Nous  devons  nous  féliciter  de  voir  les  publications  de  notre  Société 
traduites  en  langue  étrangère.  C'est  la  meilleure  preuve  de  leur  utilité. 

Henri  Hatbm. 

Code  civil  chilien,  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction  par 
M.  Henri  Prudhommc,  docteur  en  droit,  juge  au  Tribunal  civil  de  Lille. 
1  vol.  in-8.  Paris,  A.  Pedone,   1904.  —  Prix  :  12  francs. 

M.  Henri  Prudhomme  vient  de  grossir  d'un  nouvel  ouvrage  la  liste, 
si  considérable  déjà,  de  ses  publications.  On  sait  qu'il  s'est  fait  une  spé- 
cialité de  la  traduction  des  Codes  civils  et  commerciaux  de  l'Amérique 
espagnole.  Le  volume  que  nous  avons  reçu  la  mission  d'annoncer  et 
qui  fait  partie  de  la  collection  des  Codes  étrangers  de  M.  Pedone,  est 
une  traduction  française  annotée  du  Code  civil  chilien. 

Ce  texte  important,  promulgué  en  1855  et  entré  en  vigueur  le 
T"  janvier  1857,  est  plus  étendu  que  notre  propre  Code;  il  compte 
2524  articles.  On  constate,  du  reste,  en  le  parcourant  que  le  légis- 
lateur chilien  s'est  montré,  sur  certains  points,  plus  hardi  et  mieux  in- 
spiré que  le  législateur  français.  C'est  ainsi  qu'il  a  accordé  à  l'enfant 
naturel  non  reconnu  le  droit  de  s'adresser,  non  seulement  à  sa  mère, 
mais  encore  à  son  père,  pour  obtenir  de  l'un  ou  de  l'autre  une  pension 
alimentaire,  lorsque  celle-ci  lui  est  indispensable;  la  recherche  de  la 
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paternité,  dans  ce  but^  est  admise,  même  en  dehors  des  cas  de  rapt  ou 
de  séduction  de  la  mère. 

Le  Gode  chilien  reconnaît  aux  personnes  laissant,  à  leur  décès, 
des  héritiers  réservataires,  la  faculté  de  les  exhéréder,  dans  quelques 
hypothèses  déterminées.  Le  descendant,  par  exemple,  peut  être  exhé- 
rédé  par  son  ascendant,  s'il  a  commis  une  injure  grave  contre  l'honneur 
ou  les  biens  de  celui-ci,  s'il  a  négligé  de  le  secourir,  pouvant  le  faire,  alors 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  démence  ou  d'indigence,  s'il  a  essayé,  par 
la  violence  ou  le  dol,  de  l'empêcher  de  tester,  s'il  s'est  marié  sans  son 
consentement,  enfin,  s'il  a  commis  certains  délits  nommément  spécifiés 
ou  s'il  s'est  adonné  à  des  vices  ou  livré  à  des  métiers  infâmes. 

Les  dispositions  relatives  au  régime  matrimonial  imposé  aux  époux 
qui  se  marient  sans  contrat  méritent  aussi  d'être  notées.  Elles  sont,  à  notre 
avis,  plus  équitables  que  celles  du  Code  français,  le  régime  qu'elles 
consacrent  étant  celui  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

Les  quelques  particularités  qui  viennent  d'être  signalées  suffisent  pour 
faire  voir  dans  quel  esprit  le  Gode  traduit  par  M.  Prudhomme  a  été 
conçu.  Elles  sont  relevées,  avec  d'autres  encore,  dans  une  remarquable 
introduction  que  l'auteur  a  placée  en  tête  de  son  livre. 

Ajoutons  que  chaque  article  du  Code  est  accompagné  de  références 
aux  principaux  Godes  européens  et  américains,  et  que  le  volume 
contient  en  appendice  le  texte  des  lois  civiles  chiliennes  pro- 
mulguées postérieurement  à  1857,  notamment  la  loi  sur  le  mariage 
civil. 

En  résumé,  M.  Henri  Prudhomme  a  fait  une  œuvre,  à  la  fois  utile 
et  intéressante,  en  publiant  ce  nouveau  travail  sur  le  droit  hispano- 
américain.  Sa  réputation  de  traducteur,  déjà  si  bien  établie,  va  s'en  trou- 
ver encore  grandie. 

Fernand  Daguin. 

La  question  des  réformes  dans  la  Turquie  d'Europe;  Exposé 
documentaire  par  un  non-diplomale  (premier  supplément);  28  p.  gr. 
in-8*.  Paris,  Chevalier-Marescq  et  Cie,  1904. 

Il  a  été  rendu  compte,  dans  le  premier  numéro  du  Bulletin  de  cette 
année  (v.  supra,  p.  122),  d'un  ouvrage  anonyme  ayant  pour  titre  : 
<  La  question  des  réformes  dans  la  Turquie  d'Europe  ».  On  a  signalé, 
à  cette  époque,  l'intérêt  que  présente  le  volume  pour  tous  ceux  que 
préoccupent  les  difficultés  dont  l'Orient  est  le  théâtre  incessant.  Grâce 
au  non-diplomate  qui  Ta  fait  paraître,  le  public  a  maintenant  entre 
les  mains  un  ensemble  de  pièces  authentiques,  qui  lui  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  et  d'apprécier  la  valeur  des  solutions 
proposées. 

Mais,  depuis  lors,  les  hommes  d'État  ne  sont  pas  restés  inactifs.  Les 
notes  et  les  déclarations  ont  continué  à  se  succéder.  Il  a  paru  utile  à 
l'auteur  de  réunir  et  de  publier  ces  nçtes  et  déclarations,  sous  forme 
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de  supplémenl  à  son  premier  travail.  Ce  sont  ces  documents  nouveaux, 
au  nombre  de  neuf,  qui  composent  la  brochure  dont  nous  venons  annon- 
cer l'apparition  aux  membres  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Les  Serments  pendant  la  Révolutiony  par  M.  J.  Meilloc,  vicaire  gé- 
néral et  supérieur  du  Séminaire  d'Angers,  administrateur  du  diocèse 
pendant  la  Révolution.  Ouvrage  publié  par  les  soins  de  M.  Tabbé  Uza- 
reau,  directeur  de  a  TAnjou  historique  ».  —  I  vol.  in -12.  Paris, 
Vr  Lecoffre,  1904.  Prix  :  3  fr.  50. 

De  tous  les  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis 
Glovisy  le  gouvernement  révolutionnaire,  sous  ses  diverses  formes,  est 
celui  qui  obligea  les  Français  à  prêter  le  plus  grand  nombre  de  ser- 
ments. De  1791  à  1800,  les  ecclésiastiques,  par  exemple,  n'y  furent  pas 
astreints  à  moins  de  cinq  reprises  et  sous  des  formules  différentes.  Entre 
tant  de  prêtres  et  de  laïques  que  préoccupèrent  ces  graves  questions, 
sur  lesquelles  le  Saint-Siège  les  laissa  à  peu  près  constamment  sans 
décisions  ni  conseils,  deux  hommes  éminenls,  appartenant  tous  deux 
à  la  compagnie  de  Saint-Sulpice,  exercèrent  une  influence  considérable 
dans  ces  conjonctures  exceptionnellement  délicates.  Ce  furent  :  à  Paris, 
Tabbé  Emery;  dans  l'Ouest,  l'abbé  Meilloc.  On  connatt  Tœuvre  du  pre-. 
mier;  un  historien  érudit,  chercheur  avisé  et  infatigable,  M.  l'abbé  Uzu- 
reau,  vient  de  publier  les  Instructions  du  second,  demeurées  inédites 
jusqu'ici  dans  les  archives  du  Séminaire  d'Angers,  dont  M.  Meilloc  était 
supérieur  au  moment  de  la  Révolution.  L'évèque,  Mgr  Couet  du  Vivier 
de  Lorry,  fuyant  vers  Paris,  pour  échapper  à  la  Constilulion  civile  du 
clergé,  désigna  ce  prêtre  pour  administrer,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  le  diocèse  que  lui-même  désertait.  Pendant  toute  la  Révolu- 
tion, tantôt  en  prison,  ou  à  la  suite  de  l'armée  vendéenne,  tantôt  caché 
dans  de  pieuses  retraites,  ou  bien  au  grand  jour,  l'abbé  Meilloc  ne  cessa 
de  remplir  sa  mission.  Il  la  résigna  seulement  en  1802,  entre  les  mains 
de  l'évèque  concordataire. 

La  situation  particulière  des  départements  de  l'Ouest,  bouleversés  par 
la  tourmente  révolutionnaire  et  par  le  mouvement  vendéen,  donne  une 
importance  considérable  au  rôle  si  complexe  qu'il  a  rempli  pendant  près 
de  onze  années.  Ses  écrits  et  ses  actes  ne  constituent  pas  seulement  de 
simples  directions  ou  des  conseils  donnés  à  un  clergé  diocésain  ou  à 
quelque  communauté  religieuse,  comme  les  apparences  pourraient  tout 
d'abord  le  laisser  croire.  Il  suffit  de  s'arrêter  quelques  instants  à  son 
œuvre,  pour  voir  que  la  portée  de  celle-ci  dépasse  considérablement  les 
limites  de  l'Anjou  et  forme  un  corps  de  doctrines  à  l'usage  de  tous  les  anti- 
constitutionnels, c'est-à-dire  de  l'immense  majorité  de  [toute  une  popu- 
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lation.  Les  circonstances  pressentes  donnent  à  Touvrage  dr  M.  MeiïJoc 
un  îniérêt  particulier  el  apportent ,  pour  ainsi  dire,  un  regain  d'actualité 
a^x  sept  traités  d'inégale  étendue  qui  le  composent.  On  y  trouvera  net- 
tement exposée,  délimitée  et  recommandée,  sous  la  plume  subtile  et  dé- 
liée de  ce  prêtre  d'Ancien  Rég^ime,  théologien  et  easuiste  émêrite,  une 
théorie  politique  appropriée  aux  circonstances  et  qui  semble  presque, 
un  siècle  d'avance,  être  la  paraphrase  des  célèbres  «  directions  n  du  Pape 
Léon  XllL 

H,  Bagl^^niëh  Desormeaux, 

Le  propriétaire;  HeoueimmodUtére  ^Première  année,  n' l  :  samedi 
2  juillet  1904).  —  26,  rue  de  Pontoise,  Paris.  Abonnemenl,  un  an  i 
12  francs. 

L'usage  tend  de  plus  en  plus  à  s'établir  de  spécialiser  les  revues.  Sans 
doute,  rédîteur  y  perd,  car  le  nombre  des  personnes  iiitéresaéea  à  s'a- 
bonner Àdes  pubii<:atians  concernant  une  seule  nature  de  questions  est 
forcément  plus  restreint^  au  point  de  vue  de  la  documentation  sur  tel 
ou  tel  sujet  déterminé,  ces  puhlications  ont  i'avantage  d'être  plus  com- 
plètes el  plus  sûres;  elles  sont  donc  appelées  k  rendre  plus  de  services 
aux  personnes  qui  s'intéressent  aux  matières  dont  elles  traitent. 

Une  nouvelle  revue  :  Le  Proj? rie/a ïVe,  vient  de  se  fonder  à  Paris, 
Elle  sera  consacrée  à  l'examen  de  toutes  les  questions  d'ordre  éco- 
nomique, juridique  el  financier,  qui,  de  prés  ou  de  loin,  touchent  à 
la  propriété  foncière.  Elle  parattraj  le  samedi  de  chaque  semaine,  en  un 
fascicule  de  seize  pages. 

Le  premier  numéroj  qu'on  peut  considérer  comme  un  numéro  typCj 
conlîent  des  articles  sur  l'habitation  moderne  et  sur  rbygiêiie  dans  Tha- 
bi talion j  des  notes  de  droit  pratitiue  et  usuel,  etj  enfin,  des  tableaux  fort 
utiles  k  consulter,  indiquant  les  immeubles  mis  en  adjudication  et  le 
résultat  des  dernières  ventes  et  des  dernières  enchères  effectuées. 

Sur  la  liste  des  principaux  collaborateurs,  nous  relevons  les  noras  de 
MM.  Cambuiat,  ancien  magistral,  Chenon  et  Souchon,  professeurs  à  la 
Fftcullé  de  Droit  de  Paris,  Turgeon,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris. 
Le  choix  de  <:es  personnalités  est  fait  pour  inspirer  pleine  confiance,  en 
ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  partie  juridique  de  la  Revue. 

Fernand  Dagiun. 

TraitJ  théorique  et  pratique  de  procédure,  par  E.  Garsonneir 
2' édition  revue,  corrigée,  etc.  par  M,  Charles  Cézar-Bru,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  d'Aix-Marseille  (tome  S).  —  1  voL  in-8%  Paris;  L.  La- 
rose  ;  1901  —  Prix  10  francs.  ; 

Le  tome  VMI  du  Traité  de  procédure  civile  de  Garsonnet,  qui  devait 
compléter  la  seconde  édition  de  ce  bel  ouvrage,  était  attendu  avec 
impatience  par  le  monde  du  Palais.  Nous  sommes  heureux  d^aunoncer 
son  apparition.  GrAce  aux  efforts  du  très  distingué  professeur  qui  s*esl 
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chargé  de  réviser  et  de  mettre  au  point  Tœuvre  primitive,  une  année  a 
suffi  pour  sa  préparation. 

II  y  avait  à  donner  une  somme  de  travail  considérable  pour  arriver 
à  un  pareil  résultat.  On  en  jugera  en  parcourant  le  volume. 

Celui-ci  contient,  d*abord,  un  commentaire  des  dispositions  relatives 
à  quelques  procédures  spéciales,  pour  Télude  desquelles  le  volume  pré- 
cédent n'avait  pas  suffi.  Ces  procédures  sont  la  surenchère  et  Tordre 
qui  peuvent  suivre  les  aliénations  autres  que  Tadjudication  sur  saisie 
immobilière,  la  procédure  à*exeqiialur  et  celle  de  la  cession  de  biens 
judiciaire. 

:  Le  corps  du  volume  se  termine  par  un  exposé  des  règles  relatives  à 
la  compétence  et  au  fonctionnement  de  certaines  juridictions  spéciales. 
Quatre  chapitres  sont  consacrés  à  ce  sujet;  le  premier  a  trait  aux 
affaires  portées  en  chambre  du  Conseil,  le  second,  aux  ordonnances  sur 
requête,  le  troisième,  aux  référés,  et  le  quatrième,  à  l'arbitrage. 

Mais  Texamen  doctrinal  et  pratique  de  ces  différentes  matières  ne  re- 
présente qu'une  faible  partie  du  travail  de  M.  Cézar-rBru. 

En  effet,  la  seconde  moitié  du  tome  VIII  est  occupée  par  une  série  de 
tables,  dont  la  rédaction  a  dû  coûter  à  Tauteur  infiniment  de  temps  et 
de  peine.  C'est,  en  premier  lieu,  une  table  des  textes  (articles  des  Codes,  des 
lois  et  des  décrets  cités  et  commentés  dans  le  Traité).  Vient  ensuite  une 
table  alphabétique  et  analytique  extrêmement  détaillée,  puis  une  table 
des  matières  dressée  suivant  l'ordre  des  chapitres.  Une  quatrième  table 
se  réfère  aux  additions  et  aux  appendices.  Enfin  une  cinquième  et  der- 
nière table  donne  la  concordance  des  paragraphes  de  la  seconde  édition 
avec  ceux  de  la  première. 

Ces  tables,  qui  embrassent  la  matière  de  huit  gros  volumes,  consti- 
tuent de  précieux  instruments  de  recherche;  on  ne  saurait  trop  remer- 
cier M.  Cézar-Bru  de  les  avoir  mises  aussi  promptement  à  la  disposition 
des  hommes  d'affaires. 

Fernand  Daguin. 

•  Réformes  réalisées  par  la  loi  du  22  mars  1902  en  matière  dacci- 
dents  du  travail,  par  M.  Jules  Cabouat,  professeur  de  législation  et 
économie  industrielles  à  la  faculté  de  droit  de  Gaen.  —  Paris,  aa 
Bureau  des  lois  nouvelles,  1903,  in-8  de  100  pages. 

On  sait  que  la  loi  du  22  mars  1902  a  amendé  celle  du  9  avril  1898, 
qui  avait  introduit  dans  notre  législation  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel, mais  en  la  modifiant  seulement  dans  ses  détails  sans  toucher  à 
son  essentiel»  Comme  cette  loi  sur  les  accidents  du  travail  reçoit  une 
application  fréquente  et  qu'elle  occupe  de  plus  en  plus  les  tribunaux, 
M.  Cabouat  a  voulu  faire  de  la  loi  nouvelle  un  commentaire  détaillé. 
Après  quelques  indications  sur  la  raison  d'être  de  cette  loi,  sur  son  his- 
torique, et  sur  l'esprit  qui  l'a  inspiré,  notre  auteur  prend  successive- 
ment chacun  des  articles,  le  compare  à  la  disposition  de  la  loi  de  1898 
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qu'il  a  modifiée,  en  faisant  connattre  quelle  était  la  jurisprudence  rela- 
tive à  celte  ancienne  disposition,  quelles  critiques  elle  soulevait,  puis  ce 
que  sont  les  changements  apportés  en  1902.  La  compétence  de  Fauteur 
suffit  amplement  pour  recommander  son  travail. 

H.  V. 

La  réglementation  du  travail  par  M.  A.  Bécbaux,  correspondant  de 
rinstitut^  professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille.  Paris,  Lecoffre 
1904,  in-12,  203  pages.  Prix  :  2  francs. 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  Bibliothèque  d'Économie  sociale 
publiée  sous  la  direction  de  M.  Henri  Joly,  de  Tlnstitut,  ce  qui  explique 
son  format  et  son  étendue  sans  diminuer  sa  valeur.  Bien  que  ce  soit  un 
ouvrage  de  vulgarisation,  il  peut  être  très  utile  même  à  des  juriscon- 
sultes, à  raison  des  nombreux  chiffres  et  renseignements  qu'il  contient 
à  la  fois  sur  la  partie  légale  et  sur  l'économique,  et  cela  tant  en  France 
qu'à  l'étranger. 

Les  parties  de  l'ouvrage  les  plus  intéressantes  sont  d'abord  le  chapitre 
Difficulté  de  la  réglementation  légale  du  travail.  —  L*idée  de  réglemen- 
ter le  plus  possible  et  toujours  d*une  manière  plus  étroite  est  fort  en  vo- 
gue aujourd'hui.  Quelques  esprits  s'imaginent  de  bonne  foi  que  plus 
on  multipliera  les  textes  et  les  restrictions  et  plus  on  servira  les  travail- 
leurs. C'est  une  grosse  erreur.  M.  Béchaux  cite  en  les  empruntant  à 
l'enquête  qui  se  poursuit  actuellement  sur  l'industrie  du  tissage  en  vertu 
d'un  vote  de  la  Chambre  (1903)  la  déposition  d'un  grand  industriel, 
M.  Guérin,  président  du  Syndicat  des  textiles  du  Nord.  «  Si  vous  con- 
naissiez en  leur  entier  la  portée  et  la  répercussion  de  certaines  mesures 
vous  hésiteriez  à  les  prendre  ou  vous  les  modifieriez....  nous  deman- 
dons que  l'Etat  se  mêle  le  moins  possible  à  nos  affaires.  Il  a  forcé- 
ment la  main  lourde  et  les  intérêts  dont  nous  avons  la  garde  sont  de 
leur  nature  si  délicats,  si  divers,  si  compliqués  et  si  mobiles,  qu'il  n'y 
faut  toucher  que  d'une  main  légère  sans  avoir  de  formules  a  priori.  » 

Ce  n'est  pas  ce  que  font  nos  législateurs,  qui  ont  la  main  très  dure,  un 
parti-pris  dont  ils  se  vantent  parce  qu'ils  songent  aux  électeurs,  et  qui 
volontiers  ne  font  qu'une  règle  pour  tout  le  pays  et  pour  toutes  les  in- 
dustries sans  souci  des  infinies  diversités  qui  existent  et  des  intérêts 
qu'ils  froissent.  Quant  aux  résultats,  voici  ce  qu'a  produit  à  Saint-Quen- 
tin la  loi  diminuant  le  travail  des  adultes  et  assez  connue  sous  le  nom 
de  loi  Millerand-Colliard  :  «  La  diminution  des  afTaires  de  nos  tissages, 
écrit  un  fabricant  M.  Touron,  fut  si  considérable  que  les  fabricants  durent, 
bon  gré,  mal  gré,  restreindre  leur  production,  tant  et  si  bien  qu'en  août 
1903,  800  métiers  à  tisser  sur  3200  avaient  cessé  de  battre,  réduisant 
au  chômage  absolu  un  quart  de  nos  tisserands.  )>  Voilà,  des  faits  utiles  à 
publier,  parce  que  les  amateurs  de  réglementation  les  taisent  soigneu- 
sement. 


I  A  lire  aussi  les  deux  derniers  chapitres,  suppression  légale  de  la  11- 
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berté  du  travail  ;  il  s'agit  surtout  de  divers  projets  de  loi  qui  feratent  de 
diverses  branches  du  travail  privé  des  monopoles  de  l*Eiat  et  suppres- 
sion illégale  de  cette  même  liberté.  M.  Béchaux  montre  la  tyrannie  des 
Syndicats  ouvriers  qui  auraient  pu  avoir  un  rôle  utile,  un  rôle  précieux» 
et  qui  sont  devenus,  gr&ce  à  la  complicité  du  Pouvoir  public  qui  les 
laisse  faire  et  même  les  soutient,  des  instruments  affreux  de  despotisme, 
agissant  dans  Tintérôt  des  partis  politiques  ou  pour  servir  l'ambition  de 
leurs  membres,  et  détruisant  absolument  la  liberté  da  travail.  Des 
exemples  tirés  de  grèves  récentes  surtout  des  grèves  du  Nord  l'établissent 
d'une  manière  surabondante. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  conclusion  de  notre  auteur,  laquelle  ressort 
d^ailleurs  de  tout  son  livre  :  «  Ce  serait  une  illusion  de  croira  que  la 
réglementation  du  travail  si  parfaite  qu'on  la  conçoive  puisj^e  ramener 
dans  le  monde  industriel  la  stabilité  et  l'harmonie.  »  C'est  à  d^autres  élé^ 
ments  plus  élevés  et  plus  puissants  que  des  textes  législatifs  qu'il  faut 
faire  appel 

Hubbrt-Vallbroux. 


r Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON 


53566.  —  Paris,  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  FleuruR. 
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MM.  Giard  et  Brière. 

La  nuova  Legge  suW  esame  preventivo  nel  rilascio  di  àUest^ii 
di  privativa  industriale  in  Inghilterra  ; 

Rivista  di  Giurisprudenza  Inglese;  2  brochures  de  M.  Mario 
Sarfatti. 

Sulla  dottrina  delV  errore  in  diritto  civile,  brochure  de  M.  C< 
Toesca  di  Castellazzo  ; 

Principio  di  prova  scritta  ed  ammissibilità  delta  prova  testi* 
moniale,  brochure  de  M.  L.  Abello  ; 


y^^ly^  -    ^  'g.'iPJJ.'    ■  tri!^:*t*"  ^^.r"i*f>^"'"J  .»■  ii^f»  IIP,.!"  '  I  ■^-■^'y^j^jtiJB'UW^'J'i' 


—  383  — 

Azione  aversi  Oneris; 

Sul  Diritto  successorio  délie  XII  Tavole  ; 

Sut  Fr.  29,  paragr.  1,  Dig.  a  De  Statuliberis  »  ; 

Fr.  11.  D.  Ad  legem  Juliam  peculatus; 

Sul  Benefîcium  competentive  in  Diritto  roma^io'j  5  brochures 
de  M.  Ottorino  Glerici  ; 

/  Sindacati  industriali  e  la  Giurisprudenza; 

Effetti  del  rilascio  d'una  Cambiale  sul  rapporta  fondamen- 
tale; • 

Suïla  proprietà  délie  négative; 

Il  consenso  alla  divulgazione  del  ritratto  e  la  sua  revocabilità^ 
4  brochures  de  M.  Mario  Ricca-Barbi^ri  ; 

Nature  juridique  de  la  responsabilité  du  vendeur  pour  les 
vices  cachés,  brochure  de  M.  R.  Fubini  ; 

14  brochures  ofTertes  par  Tlstituto  di  ScienzeGiuridico-Politiche 
de  Turin. 

Pasinomie  luxembourgeoise,  4  janvier-19  juillet  1904;  volume 
in-8«  offert  par  le  Gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

Les  industries  à  domicile,  en  Belgique,  volume  VI  ; 

Annuaire  de  la  législation  du  travail,  année  1903; 

2  volumes  in-8'',  offerts  par  l'Office  du  travail  du  Royaume  de 
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De  la  législation  française  sur  les  brevets,  par  MM.  Thirion  et 
Bonnet;  volume  in-8<*  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Belin  et  Cie. 

Groupe  départemental  des  sociétés  de  crédit  populaire  des 
Alpes-Maritimes,  compte  rendu  de  la  VIII«  session  tenue,  à  Men- 
ton le  20  mars  1904  ;  brochure  offerte  par  le  groupe. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne,  —  Discours  pro- 
noncés à  la  séance  générale  du  congrès,  le  9  avril  1904,  par 
MM.  Ësmeiu  et  Bayet  ;  brochure  in-8'»  offerte  par  M.  le  ministre 
de  l'Instruction  publique. 

FângvardS'Styrelsens  underdàniga  Beràttelse  for  âr  1912. 

Chefens  for  Kungl,  Justitie-Departementet  underdàniga  Am^ 
betsberSLttelse.  Ar  1902. 

Brochure  et  volume  in-4"  offerts  par  M.  d'Olivenona. 

Sesiones  de  las  Cuerpos  Législatives  de  la  Repûblica  de  Chile, 
1840^1841,  tome  XXVII;  volume  in4"  offert  par  l'auteur,  M.  Va- 
letin  Letelier. 

Atti  parlamentari  délia  Caméra  dei  Senatori.  Discussioni,  dai 
16  giugno  1900  al  27  giugno  1904  ;  7  volumes  in-4*  offerts  par  le 
Secrétariat  général  du  Sénat  du  royaume  d'Italie. 
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Nos  bibliothèques  publiques.  Leur  situation  légale^  par  Jeao 
Gautier,  2«  édition  ;  volume  in-8°  offert  par  les  éditeurs^  MM.  Che- 
valier  et  Rivière. 

Étode  sur  la  nouvelle  constitution  du  royaume  de 
SERBIE.  —  Deuxième  partie  :  Des  droits  individuels,  par 
M.  Jivoïn  Péritch,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bel- 
grade. 
;  Le  devoir  des  hommes  étant  d'exister  et  de  progresser,  il  est 

tout  naturel  dès  lors  qu*ils  se  soient  groupés  en  Sociétés.  Car 
c'est  seulement  dans  la  société  que  les  hommes  ont  pu  trouver 
les  conditions  nécessaires  à  Taccomplissement  de  ce  devoir  qui 
est  en  même  temps  un  droit  pour  eux.  Ce  n'est  qu'en  s'associaDt 
que  les  individus  parviennent  à  se  garantir  mutuellemeot  Tusage 
des  moyens  qui  se  prêtent  le  mieux  à  leur  développement  phy- 
sique, intellectuel  et  moral.  Gomme  ces  moyens  dérivent  de  la 
nature  même  des  choses,  on  appelle  parfois  naturels  tes  droits 
qui  ne  sont  que  la  consécration  de  ces  moyens  de  la  part  des 
législations  positives  (1). 

(1)  Faisons  remarquer  que  nous  donnons  ici  à  l'expression  droits  naiurel^ 
un  sens  différent  de  celui  qu'on  lui  attachait  jadis,  dans  Técole  du  xvirr  siè- 
cle. On  sait  que  Jean- Jacques  Rousseau  et  les  adeptes  de  sa  Ihéorit^  da  con- 
trai social  enseignaient  qu'avant  la  formation  des  sociétés,  Le^  ïionime!^ 
vivaient  dans  un  état  extrasocial  et  que,  dans  cet  état,  ils  po^ssiedaienl  des 
droits  qu'ils  n'ont* point  perdus  en  s'associant  et  que,  par  conséquent.  l'État 
est  obligé  de  respecter.  Cette  conception  du  droit  est  certainement  fausse, 
puisque  le  droit,  à  moins  d'être  une  chimère,  suppose  une  sanction  et  que 
cette  sanction  ne  peut  exister  en  dehors  de  la  société,  c'est-à-dire  en  dehors 
de  l'État.  Il  en  résulte  que,  le  droit  positif  étant  né  avec  la  soiiéks  on  ne  peut 
soutenir  que  les  individus  avaient  des  droits  avant  le  raonieut  où  celle-ci 
^  fut  créée.  Ce  qui  est  vrai,  seulement,  dans  la  théorie  de  Kous^&eau,  c*eàt 

\i.  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  certains  moyens  sont  indiqués  par 

^  la  nature  même  des  choses  comme  les  plus  propres  à  la  rénlinalion  du  hut 

l  de  la  société  qui  est  le  perfectionnement  de  l'individu,  et  quft  l'Klal  e^t,  mo- 

I  ralement  du  moins,  obligé  d'assurer  à  celui-ci  le  libre  emploi  de  ce\^  moyens. 

e  Ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'on  peut  prendre  le  terme  droitâ  naiureU^ 

*f  p.  ex.  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  la  liberté  .de  [la  parolts  la   liberté  de 

'  conscience,  etc. 

r  Note  du  Secrétariat.  —  La  première  partie  de  cette  élude*  Iraitanl  de 

l'organisation  des  pouvoirs  de  l'Ktat,  a  paru  dans  les  numéros  avril-mai, 
juin-juillet  et  août-septembre  11K)3  du  Bulletin,  La  récente  ConstiluUon 
serbe,  du  5-18  juin  1903,  proclamée  après  la  nuit  sanglante  du  29  mai- 
11  juin,  ne  différant  pas  sensiblement,  sauf  la  question  du  Sénat,  de  \a  con^fli- 
tution  de  1901,  dont  s'occupe  M.  Péritch,  surtout  en  ce  qui  concerne  U 
réglementation  des  droits  individuels,  le  commentaire  de  U.  l*i:Titoh  peut 
être  considéré  comme  un  commentaire  de  la  Constitution  de  IWS, 
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Ces  droits,  parce  que  le  législateur  y  a  principalement  en  Yue 
les  intérêts  de  rindividu,dont  il  a  le  devoir  de  garantir  Texis- 
tence  et  le  progrès,  sont  dits  individuels,  à  la  différence  des 
dispositions  légales  qui  ont  plutôt  pour  objet  les  intérêts  de  la 
société,  indépendants  en  quelque  sorte  des  intérêts  des  particu- 
liers. Nous  disons  en  quelque  sorte  pour  cette  raison  que  les 
intérêts  généraux  ne  sont  autre  chose  que  le  point  de  contact 
entre  tous  les  intérêts  privés  et  que  les  premiers  ne  peuvent 
être  lésés  sans  que  les  seconds  en  souffrent  également  plus  ou 
moins. 

Puisque  les  droits  individuels  sont  une  condition  fondamen- 
tale et  indispensable  de  la  subsistance  et  du  développement  de 
l'homme,  et  que,  pour  ainsi  dire,  celui-ci  en  a  été  muni  par  la 
nature  elle-même,  de  telle  sorte  que  l'État  les  constate  plutôt 
qu'il  ne  les  crée,  il  est  très  utile,  voire  nécessaire,  de  priverie  1 

pouvoir  législatif  de  la  faculté  de  faire  de  ces  droits  l'objet  de 
ses  délibérations.  Nous  avons  déjà  exposé,  dans  la  première 
partie  de  cette  étude,  les  considérations  qui  ont  amené  les  con- 
stituants de  1901  à  ne  pas  confondre  tout  à  fait  les  lois  constitu- 
tionnelles et  les  lois  ordinaires  qui,  au  point  de  vue  du  pouvoir 
compétent  pour  les  rendre,  sont  mises  sur  un  pied  d'égalité  par 
la  constitution  du  6-19  avril  1901.  Nous  y  avons  dit  notamment 
qu'il  existe  des  différences  notables  entre  ces  deux  sortes  de  lois 
quant  au  droit  d'initiative  et  quant  au  quorum  nécessaire  pour 
leur  vote.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs  de  l'État 
que  ces  considérations  ont  de  la  valeur.  Il  en  est  de  même  des 
prescriptions  dans  lesquelles  il  s'agit  des  droits  individuels. 
Elles  doivent  également  être  traitées  comme  des  dispositions 
constitutionnelles. 

•  Aussi  la  plupart  des  constitutions  modernes  contiennent-elles 
une  partie  spéciale  pour  les  droits  individuels,  ce  qui  donne  à 
ces  droits  plus  de  stabilité  et  de  certitude.  L'autorité  législative 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  les  restreindre  ni  de  les  modifier,  ies 
particuliers  ne  sont  point  exposés  à  souffrir  des  entraînements 
dont  cette  autorité  fait  souvent  preuve  (1).  Certains  pays,  comme 

(1)  Voir  dans  Dareste,  Les  constitutions  modernes,  les  constitutions  :  de 
la  Belgique  (t.  I,  p.  58);  des  Pays-Bas  (I,  p.  79);  du  Luxembourg  (I,  p.  115); 
de  la  Prusse  (I,  p.  163);  de  la  Bavière  (I,  p.  187);  de  la  Saxe  (I,  p.  204);  de 
y  Autriche  (I,  p.  361),  de  Genève  (I,  p.  524);  de  Vîtalie  (I,  p.  553);  de  VEspa- 
gne  (t.  II,  p.  3);  du  Portugal  (II,  p.  42);  du  Danemark  (II,  p.  75);  de  la  Nor- 
vège (II,  p.  185). 
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par  exemple  la  France,  n'ont  pas  embrassé  dans  leurs  constitu- 
tions les  règles  relatives  aux  droits  individuels,  mais  ils  en  ont 
fait  l'objet  de  simples  dispositions  législatives.  C'est  f^ans  doute 
parce  qu'on  a  pensé,  dans  ces  pays-là,  qu'on  ne  s'exposait  à 
aucun  risque,  si  l'on  plaçait  la  réglementation  de  ces  droits 
dans  les  attributions  du  pouvoir  législatif  ordinaire,  précisément 
à  cause  de  leur  importance  exceptionnelle  et  du  danger  quïl  y 
aurait  à  les  méconnaître.  Cette  importance  et  ce  danger  €onsU- 
tuaient,  aux  yeux  des  hommes  d'État  de  ces  pays,  des  garanties 
suffisantes  contre  les  désirs  éventuels  de  toucher  à  ces  droits. 
Mais,  ce  raisonnement,  exact  s'il  s'agit  d'un  pays  où  l'éducatioa 
politique  des  citoyens  a  atteint  un  haut  degré,  ne  l'est  plus,  si  Ton 
suppose  un  État  jeune  et  de  création  récente  :  les  hommes  poli- 
tiques s'y  laissent  trop  souvent  guider  non  par  la  raison  et  la 
sagesse,  mais  bien  par  des  sentiments  et  des  passions  et  com- 
mettent ainsi  des  fautes  qu'éviteraient  les  politiques  sobres  et 
expérimentés  des  États  plus  anciens  et  mieux  consolidés.  Si  la 
France  et  l'Angleterre,  pour  ne  citer  que  ces  deux  pays,  n*ont 
pas  vu  d'inconvénients  à  élargir  la  compétence  du  pouvoir  légis- 
latif jusqu'à  lui  permettre  de  délibérer  même  sur  des  questions 
i»elatives  aux  droits  individuels,  —  les  droits  individuels  n'y  pos- 
sèdent pas  le  caractère  de  prescriptions  constitutionnelles  (1),  — 
il  n'en  pouvait  être  de  même  d'un  pays  danubien,  par  exemple 
la  Serbie,  où  tout  est  encore,  pouvons-nous  dire,  en  voie  de 
création  et  où,  par  conséquent,  les  hommes  politiques,  tels 
qu'en  possèdent  les  États  occidentaux,  commencent  à  peine  à  se 
former. 

Sous  le  régime  des  constitutions  de  1869  et  de  1888,  les  parti- 
culiers jouissaient,  pour  l'exercice  des  droits  individuels,  de 
garanties  sérieuses.  Comme  les  dispositions  qui  réglementaient 
ces  droits  ne  pouvaient  être  modifiées  que  par  rautorité  compé- 
tente pour  changer  la  constitution,  c'est-à-dire  par  la  Grande 
Skoupchtina,  on  n'avait  pas  à  redouter  que  les  événemenls 
politiques,  si  fréquents  dans  les  pays  des  Balkans,  ne  vinssent 
provoquer,  sinon  la  suppression  de  ces  droits,  du  moins  leur 
restriction.  En  effet,  de  1869  à  1894,  époque  pendant  laquelle 
régna  d'abord  la  constitution  de  1869  et  ensuite  celle  de  1888,  il 

(1)  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  les  lois  ordinaires  et 
les  lois  constitutionnelles.  ^Voir  Études  de  droit  constitutionnel,  par  M.  E, 
Boutmy.) 
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s'est  passé  en  Serbie  des  événements  qui  ont  exercé  une  influence 
décisive  sur  les  destinées  de  ce  pays.  Mais  aucun  d'eux  n'a 
entratné  de  modifications  dans  le  statut  des  particuliers,  tels  que 
ce  statut  était  réglé  par  la  constitution  régnante.  C'est  que  la 
grande  Skoupchtina,  pendant  ce  long  espace  de  temps,  ne  fut 
pas  réunie  une  seule  fois  (il  faut  eu  excepter,  bien  entendu,  les 
convocations  de  1869  et  de  1888  nécessaires  pour  le  vote  même 
desdites  constitutions,  ainsi  que  celle  de  1877,  pour  la  ratifica- 
tion du  traité  de  paix  conclu  avec  lu  Turquie).  Qui  sait,  s'il  en 
eût  été  de  môme,  à  supposer  que  le  pouvoir  législatif  eût  eu  le 
droit  de  décision  en  ces  matières. 

La  nouvelle  charte  (du  6-19  avril  1901)  a  aboli  l'institution  de 
la  grande  Skoupchtina.  Aujourd'hui,  l'Assemblée  nationale  et 
le  Sénat  n'exercent  pas  seulement  le  pouvoir  législatif;  ils  ont 
aussi  les  attributions  de  l'ancienne  Grande  Skoupchtina.  Ils 
sont  compétents  de  statuer  sur  des  questions  prévues  et  réglées 
par  la  constitution.  Il  n'y  a  plus  de  différence,  au  point  de  vue  de 
l'autorité  compétente  pour  les  faire,  entre  les  lois  contitution- 
nelles  et  les  lois  ordinaires. 

Mais,  —  et  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  —  si  à  êe  point  de 
vue  la  constitution  de  1901  a  assimilé  ces  deux  sortes  de  lois, 
elle  les  a  traitées  diversement  par  rapport  au  quorum  :  tandis 
qu'en  ce  qui  concerne  les  lois  ordinaires  il  suffit  qu'elles  aient 
été  votées  par  la  majorité  absolue  des  députés  et  des  sénateurs, 
la  constitution  ne  se  contente  plus  de  ce  quorum,  lorsqu'il  s'agit 
de  supprimer  ou  de  modifier  quelque  disposition  constitution- 
nelle. Il  faut  alors  les  voix  des  deux  tiers  de  tous  les  députés  et 
sénateurs  (art.  103,  al.  1).  Le  quorum  est  même  des  trois  quarts, 
s'il  s'agit  de  toucher  aux  dispositions  contenues  dans  la  section  I 
(forme  du  gouvernement,  religion  de  l'État  et  territoire  de  l'État)  et 
III  de  la  constitution,  Cette  troisième  section  est  relative,  comme 
nous  le  savons,  aux  droits  individuels.  En  outre,  l'initiative  de 
modifier  ces  dispositions  ne  peut  être  prise  que  par  l'Assemblée 
nationale,  contrairement  à  la  règle  générale,  suivant  laquelle 
l'initiative  appartient  à  tous  les  trois  facteurs  du  pouvoir  légis- 
latif :  Roi,  Skoupchtina  et  Sénat. 

Comme  nous  voyons,  bien  que  la  nouvelle  charte  n'ait  pas 
suivi,  en  ce  qui  concerne  Torganisation  du  pouvoir  constituant, 
le  système  des  deux  constitutions  antérieures,  elle  n'en  a  pas 
moins  entouré  les  droits  individuels  de  garanties  suffisantes,  en 
prescrivant  pour  leur  changement  des  conditions  qui  constitue- 
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raient  au  besoin  une  barrière  aux  entraînements  du  pouvoir  légis- 
latif. D*abord  c'est  le  quorum  qui  sera  une  entrave  9mx  change- 
ments fréquents  et  irréfléchis  de  ces  dispositions  importantes  de 
la  charte.  En  second  lieu,  ne  reconnaître  qu'à  la  Skoupchtina  la 
faculté  de  demander  des  modifications  dans  cette  partie  de  la  con- 
stitution c'est  encore  accroître  la  stabilité  de  ces  dispositions  (1). 

Après  ces  considérations  générales  passons  maintenant  à  l'ex- 
plication des  articles  qui  contiennent  les  règles  sur  les  droits 
individuels. 

Théoriquement,  ces  droits  peuvent  être  classés  dans  deux  caté- 
gories distinctes.  Il  y  a,  d'une  part,  les  droits  qui  tendent  à 
garantir  la  liberté  individuelle  aux  particuliers,  et,  d'autre  part, 
les  droits  qui  assurent  l'inviolabilité  de  la  propriété. 

La  liberté  individuelle,  c'est  le  droit  pour  l'homme  de  mettre 
à  exécution  toutes  ses  volontés  légitimes  (2).  Autrement  dit,  la 
liberté  individelle,  c'est  la  liberté  de  mettre  à  profit  toutes  ses 
facultés  physiques  et  intellectuelles  (3).  Sans  cette  liberté,  l'indi- 
vidu serait  menacé  dans  son  développement  et  môme  dans  son 
existence.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  ces  conditions,  la 
société  elle-même  serait  condamnée  à  périr,  puisque  son  progrès 
consiste  précisément  dans  le  progrès  même  des  membres  dont 
elle  se  compose. 

V inviolabilité  de  la  propriété  est  venue  donner  un  sens  pra- 
tique à  la  liberté  individuelle.  Elle  signifie  le  droit  pour  l'homme 
de  s'approprier  tout  ce  qu'il  a  pu  produire  en  faisant  usage  de 
ses  facultés.  S'il  en  était  autrement,  si  les  hommes  ne  pouvaient 
jouir  en  maîtres  des  résultats  de  leur  travail  physique  ou  intel- 
lectuel, la  liberté  individuelle  ne  leur  serait  d'aucun  secours. 

Nous  passerons  d'abord  en  revue  les  droits  qui  garantissent 

(1)  La  Constitution  du  5/18  juin  1903  qui  a  remplacé,  après  l'assassinat 
du  roi  Alexandre,  celle  du  6/19  avril  1901  et  qui,  à  peu  de  chose  près,  n*est 
que  la  reproduction  de  la  consUtution  de  1888,  a  restauré  l'institution  de  la 
grande  Skoupchtina,  assemblée  dont  la  compétence  consiste,  en  principe,  à 
délibérer  sur  des  matières  faisant  Tobjet  de  dispositions  constitutionnelles 
(art.  130].  Il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  les  prescriptions  relatives  aux  droits 
Individuels  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec  Tassentlment  de  cette  Skoup- 
chtina, fait  très  favorable  à  leur  stabUité,  la  Constitution  exigeant  l'accom- 
plissement de  conditions  exceptionnelles  pour  la  convocation  de  cette  as- 
semblée. 

(2)  Rossi  :  Cours  de  droit  consfiluiionneL 

(3)  Voir  Benjamin  Constant  :  Cpurs  de  politique  constitutionnelle,  t.  II. 
(Chapitre  XVIII,  De  la  liberté  individuelle,  p.  146  à  153.) 
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la  liberté  individuelle,  et  ensuite  ceux  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
rinviolabilité  de  la  propriété.  Dans  un  troisième  chapitre,  nous 
exposerons  les  garanties  judiciaires  de  tous  les  droits  individuels, 
telles  qu'elles  ont  été  réglées  par  la-constitution. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   LIBERTÉ   INDIVIDUELLE. 

§1. 
LIBERTÉ  PHT8IQUB. 

Les  dispositions  relatives  à  la  liberté  physique  sont  contenues 
dans  les  articles  26,  27,  28,  29  et  42  de  la  constitution.  Elles 
peuvent  toutes  être  résumées  en  ceci  :  que  personne  ne  peut  être 
arrêté  ni  condamné  à  une  peine  quelconque  si  ce  n'est  dans  les 
cas  et  de  la  manière  prévue  et  réglée  par  la  constitution. 

Prenons  un  à  un  les  articles  cités  et  expliquons-les. 

i^  Art.  26.  —  Cet  article  statue  qu'un  citoyen  serbe  ne  peut 
être  mis  en  état  d'arrestation  qu'en  vertu  d'une  décision  de  Vau- 
torité  d'instruction  compétente.  Cette  décision  doit  être  écrite  et 
fondée  sur  des  motifs  tirés  de  la  loi.  La  juridiction  d'instruction 
est  tenue  de  communiquer  au  prévenu  le  mandat  d'arrestation  au 
moment  même  de  Varrestation.  Cette  dernière  règle  souffre  excep- 
tion en  cas  de  flagrant  délit  :  la  juridiction  d'instruction  jouit  ici 
d'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  signifier  à  la  personne 
arrêtée  le  mandat  d'arrestation,  exception  qui  se  justifie  facilement 
par  les  circonstances  dans  lesquelles  l'arrestation  a  été  opérée* 

On  voit  d'abord  que,  d'après  cette  disposition,  il  n'y  a  que  les 
organes,  chargés  de  Vinstruction  des  délits,  qui  soient  compé- 
tents de  mettre  un  particulier  en  état  de  détention  préventive  (1). 

(1)  En  Serbie,  Tau  torité  chargée  de  Tinstruction  des  crimes  et  des  délits 
c'est  la  police  administrative.  La  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif n'est  donc  pas  complète  en  ce  qui  concerne  les  affaires  pénales. 
En  effet,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'autorité  administrative  instruit 
les  crimes  et  les  délits,  fonction  qui  rentre  certainement  dans  les  attribu- 
tions Judiciaires.  Ce  n'est  qu'après  que  la  police  a  clos  l'instruction  que  le 
pouvoir  judiciaire  entre  en  scène.  Il  est  à  désirer  que  cette  anomalie  cesse 
et  que  Tinslruction  des  délits  soit  également  confiée  à  l'autorité  Judiciaire 
Taux  Juges  d'instruction).  L'instruction  des  délits,  rentrant,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  dans  les  affaires  judiciaires,  doit  être  placée  dans  les  attribu- 
tions d'une  autorité  qui,  par  son  indépendance  vis-à-vis  du  gouvernement, 
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Par  conséquent,  Tarrestation  provenant  d'une  autorité  qui  n'au- 
rait pas  qualité  pour  y  procéder  serait  inconstitutionnelle,  ce  qui 
exposerait  les  organes  coupables  à  des  responsabilités  tant  civiles 
que  pénales  (i). 

Ensuite,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  mise  en  détention  soit  : 

constitutionnelle,  qu'elle  ait  été  prononcée  par  une  juridiction  | 

d'instruction,  et  non  par  une  autre  autorité,  mais  il  faut  en  outre 
que  cette  juridiction,  en  privant  le  prévenu  de  sa  liberté,  ait 
observé  les  formalités  prescrites  par  l'article  26,  formalités  en 
dehors  desquelles  l'arrestation  constituerait  un  délit  puni  par  le 
Code  pénal. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  garanties,  formulées  par  la 
constitution  en  vue  d'assurer  la  liberté  physique  des  particuliers. 
Elles  seraient,  du  reste,  insuffisantes.  Aussi,  le  constituant 
ajoute-t-ii,  dans  la  seconde  partie  de  l'article  26,  une  disposition 
qui  peut  être  justement  considérée  comme  la  mesure  la  plus 
efficace  contre  les  incarcérations  arbitraires  et,  conséquem- 
ment,  comme  une  des  garanties  fondamentales  de  la  liberté 
personnelle. 

C'est  une  institution  semblable  à  Yhabeas  corpus  du  droit 
anglais.  Elle  consiste  dans  le  droit  qu'a  le  prévenu,  mis  en 
arrestation  par  décision  de  la  juridiction  d'instruction,  d'en 
appeler  à  l'autorité  judiciaire,  afin  d'obtenir  son  élargissement, 
si  l'arrestation  manque  de  fondement  légal.  La  constitution  est 
allée  encore  plus  loin.  Si  le  prévenu  n'a  pas  fait  usage  de  son 
droit  d'appel  dans  les  trois  jours  qui  suivent  sa  mise  en  déten- 
tion, la  juridiction  d'instruction  est  obligée  de  transmettre  d'of- 
fice le  quatrième  jour  les  dossiers  au  tribunal. 

oiïre  aux  particuliers  des  garanties  suffisantes,  ce  qui  n'est  certainement  pas 
le  cas  de  la  police  administrative. 

Quant  aux  contraventions,  elles  sont  simultanément  placées  dans  les  attri- 
butions de  la  police  administrative  et  dans  celles  des  tribunaux  de  com- 
munes. Mai«  ce  sont  les  tribunaux  de  première  instance  qui  en  connais- 
sent en  dernier  ressort.  • 

(1)  Le  dernier  alinéa  de  l'article  26  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 
((  Les  agents  de  l'autorité  publique,  qui  auraient  enfreint  ces  dispositions, 
seront  punis  pour  atteinte  illégale  à  la  liberté  individuelle  b.  Il  est  certain 
que  cette  prescription  vise  également  le  cas  où  la  mise  en  détention  aurait 
été  opérée  par  une  autorité  incompétente.  Mais,  sur  ce  point,  il  faut  obser\'er 
qu'un  organe  de  l'autorité  ne  peut  s'attirer,  pour  cause  d'incompétence,  une 
responsabilité  pénale  qu'autant  qu'il  aurait  été  incompétent  raiione  materise. 
La  simple  incompétence  ratione  personse  ne  serait  pas  suffisante,  selon  nous, 
pour  constituer  le  délit  d'arrestation  illégale. 
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Le  but  de  ces  dispositions  est  facile  à  saisir.  La  liberté  per-  -k 

sonnelle  n'aurait  pas  été  suffisamment  sauvegardée,  si  Ton 
s'était  borné  à  ne  prescrire  que  l'obligation,  pour  l'autorité 
d'instruction,  de  faire  précéder  l'arrestation  du  prévenu  d'une 
décision  écrite  et  motivée.  Se  contenter  de  cette  seule  formalité, 
sans  prescrire  aussi,  dans  cette  pbase  de  la  procédure  pénale, 
l'intervention  des  tribunaux,  ce  serait  exposer  les  particuliers  à 
souffrir  éventuellement  de  l'arbitraire  ou  des  erreurs  des  juridic- 
tions d'instruction,  tandis  qu'avec  le  système  adopté  par  la 
constitution  serbe  de  pareilles  éventualités  sont  rendues  plus 
rares,  puisque  les  arrêts  des  organes  d'instruction  sont  soumis 
ici  à  la  censure  des  tribunaux.  En  tout  cas,  si  elles  se  produi- 
sent néanmoins,  leurs  conséquences  ne  dureront  pas  longtemps. 

Le  système  de  la  constitution  serbe,  en  cette  matière,  offre 
surtout  de  l'utilité,  vu  cette  circonstance  qu'en  Serbie  l'instruc- 
tion des  délits  est  confiée  à  la  police  administrative,  c'est-à-dire 
à  une  autorité  dont  la  dépendance  envers  le  gouvernement  n'est 
pas  précisément  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  particuliers. 
Rien  de  plus  sage  alors  que  d'exiger  que  l'autorité  judiciaire, 
soustraite  aux  influences  nuisibles  grâce  à  l'inamovibilité  de  ses 
organes,  exerce  un  contrôle  sur  la  police  administrative  lors- 
qu'elle fait  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Cette  garantie  n'était  pas  un  principe  constitutionnel  sous  le  ré* 
gime  de  la  constitution  de  1869.  Elle  s'était  contentée,  en  effet,  de 
statuer,  dans  l'article  27,  que  personne  ne  pourrait  être  arrêté 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi. 
Cette  constitution  avait  donc  laissé  au  pouvoir  législatif  le 
soin  de  déterminer  les  conditions  et  les  formalités  de  la  déten- 
tion préventive.  Rien  n'empècbait  alors  ce  pouvoir  de  donner  à 
cette  question  une  solution  moins  libérale  que,  par  exemple, 
celle  à  laquelle,  en  cette  môme  matière,  s'est  arrêtée  la  consti- 
tution du  6-19  avril  1901.  Le  législateur  a,  du  reste,  fait  usage  de 
la  liberté  que  la  constitution  lui  avait  reconnue  dans  l'article  27. 
Le  Code  de  procédure  pénale,  pendant  le  règne  de  l'ancienne 
charte,  avait  bien  pourvu  les  inculpés  du  droit  d'attaquer,  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance,  la  décision  d'arresta^ 
tion  prononcée  contre  eux,  mais  il  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion obligeant  les  organes  des  juridictions  d'instruction  de  déférer 
d'office  à  l'autorité  judiciaire  l'affaire  en  question,  dans  le  cas 
où  l'inculpé  ne  i3[iettrait  pas  à  profit  son  droit  d'appel.  Ceci 
entraînait  pour  conséquence  que  la  décision  relative  à  la  déten- 
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tion  préventive  devenait  inattaquable,  si  l'inculpé  avait  omis 
d'en  appeler  dans  le  délai  prescrit.  (Ce  délai  était  de  trois 
jours.) 

La  constitution  de  1888  avait  été,  comparée  à  celle  de  1869, 
plus  jalouse  de  la  liberté  des  citoyens,  car  elle  avait  expressé- 
ment consacré,  dans  l'article  9,  le  droit  du  prévenu  d'exercer, 
devant  les  tribunaux,  un  recours  contre  la  décision  de  l'autorité 
d'instruction  ordonnant  son  incarcération.  Au  besoin  la  juridic- 
tion d'instruction  devait  transmettre  d'office  le  dossier  au  tri- 
bunal compétent  à  fin  d'examen.  C'était  donc  ôter  au  pouvoir 
législatif  la  faculté  de  réglementer  souverainement  les  questions 
relatives  à  la  liberté  individuelle.  Ce  pouvoir  était  lié  par  la  dis- 
position de  l'article  9  de  la  constitution,  et  eût  commis  un  acte 
inconstitutionnel,  s'il  eût  fait  une  loi  suivant  laquelle,  par 
exemple,  les  organes  d'instruction  n'auraient  pas  eu  l'obliga- 
tion de  provoquer  d'office  Tintervention  de  l'autorité  judiciaire 
dans  la  question  de  l'arrestation  de  l'inculpé,  en  cas  où  le  pré- 
venu eût  omis  d'interjeter  appel  dans  les  trois  jours  de  sa  mise 
en  détention  préventive. 

Mais  la  charte  de  1901  constitue,  comme  nous  allons  le  voir 
tout  de  suite,  un  progrès  même  par  rapport  à  la  constitution  de 
1888.  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Cette  dernière  constitution,  dans 
Tarticle  9  que  nous  venons  de  citer,  n'admettait  pas  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  infirmant  ou  approuvant 
l'arrestation  du  prévenu,  prononcée  par  la  juridiction  d'instruc- 
tion, pût  être  attaqué  devant  les  tribunaux  supérieurs.  En 
d'autres  termes,  sous  le  régime  de  cette  constitution,  ce  juge- 
ment était  définitif.  Il  n'en  est  pas  de  même  suivant  la  constitu- 
tion de  1901.  L'inculpé,  maintenu  en  état  de  détention  préven- 
tive par  un  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  première 
instance,  peut  se  pourvoir  contre  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
cassation,  laquelle,  si  elle  estime  que  le  jugement  du  tribunal 
inférieur  viole  la  loi,  cassera  ce  jugement  et  ordonnera  la  mise 
en  liberté  de  l'inculpé.  La  constitution  de  1901  a  donc  multiplié 
les  garanties  pour  .la  liberté  personnelle.  Du  reste,  d'après  l'ar- 
ticle 26,  la  juridiction  d'instruction  est,  eUe  aussi,  munie  du 
droit  de  recourir  devant  la  Cour  de  cassation  à  l'effet  de  faire 
annuler  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  remettant 
en  liberté  le  prévenu,  si  elle  trouve  que  ce  tribunal  a  mal 
appliqué  la  loi. 

Sur  le  point  réglé  par  l'article  26,  il  y  a  une  différence  notable 
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entre  la  législation  serbe  et  la  législation  française.  Suivant  le 
Code  de  procédure  pénal  français,  les  ordonnances  des  juges 
d'instruction  prononçant  l'arrestation  d'un  individu  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  voie  de  recours.  Ce  n'est  donc  que  lors  du 
renvoi  de  son  affaire  devant  la  juridiction  de  jugement,  après  la 
clôture  de  l'instruction,  que  Tinculpé  verra  cesser  une  détention 
illégale,  soit  que  cette  illégalité  provienne  de  ce  que  le  juge 
d'instruction  a  faussement  interprété  la  loi  ou  apprécié  les  faits, 
soit  de  ce  qu'il  a  arrêté  l'inculpé  d'une  façon  tout  à  fait  arbi- 
traire. Il  est  vrai,  observons-le^  qu'en  France  un  pareil  système 
n'entratne  que  très  rarement  des  inconvénients,  grâce  à  l'indé- 
pendance hiérarchique  des  juges  d'instruction  et  à  leurs  apti- 
tudes professionnelles,  attendu  que  nul  n'y  peut  être  juge  d'in- 
struction, pas  plus  que  juge  dans  un  tribunal,  s'il  n'est  pas  au 
moins  licencié  en  droit  (1). 

Le  second  alinéa  de  l'article  26  dispose  que  le  tribunal  de 
première  instance,  saiai  de  l'appel  de  l'inculpé  mis  en  arresta- 
tion par  l'ordonnance  de  l'autorité  d'instruction,  est  tenu  de 
statuer  sur  cet  appel  dans  les  24.  heures  au  plus  tard.  Une  pa- 
reille obligation  n'est  pas  prescrite  pour  la  Cour  de  cassation, 
dans  le  cas  où  elle  aurait  à  décider  sur  la  validité  du  jugement 
par  lequel  le  tribunal  inférieur  a  confirmé  ou  annulé  l'ordon- 
nance d'arrestation. 

Enfîn  le  dernier  alinéa  dé  ce  même  article  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  agents  de  l'autorité  publique,  qui  au- 
raient enfreint  ces  dispositions,  seront  punis  pour  atteinte  illé- 
gale à  la  liberté  individuelle  (2)  ». 

(1)  Garsonnet  :  Précis  de  procédure  civile,  p.  96  ;  Oh.  Morizot-Thibault, 
De  la  détention  préventive,  dans  la  Revue  du  droit  public  [n®  janv.-févr,- 
mars  1904]. 

(2)  L'article  9  de  la  Constitution  du  5  juin  1903,  relatif  à  la  détention  pré- 
ventive, est  absolument  identique  à  la  disposition  correspondante  de  la 
constitution  de  1888.  Les  points  où  la  nouvelle  Constitution  se  sépare,  dans 
cette  matière,  de  celle  de  1901  sont  les  suivants  :  l*"  D'après  la  nouvelle 
Constitution  l'autorité  d'instruction  est  obligée,  dans  le  cas  où  l'inculpé 
n'aurait  pas  fait  usage  de  son  droit  d'appel,  de  saisir  d'office  de  l'affaire  en 
question  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  dans  les  24  heures  à 
partir  de  l'expiration  des  trois  Jours  laissés  à  l'inculpé  pour  se  pourvoir. 
Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1901,  l'autorité  d'instruction  devait  le 
faire  le  quatrième  jour  qui  suit  l'arrestation  du  prévenu.  Mais  ceci  est  plu- 
tôt une  question  de  mots,  les  délais  de  24  heures  et  le  quatrième  jour  pouvant 
ôtro  considérés  comme  un  même  espace  de  temps.  2"  La  décision  du  tribu- 
nal de  première  instance,  soit  qu'elle  confirme  l'ordonnance  de  l'autorité 
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2^  Art.  27.  —  Dans  cet  article  est  consacré  le  principe  sui- 
vant lequel  nul  ne  peut  être  traduit  devant  une  juridiction  in< 
compétente.  Ce  droit  des  particuliers  de  n'être  jugés,  tant  au 
civil  qu'au  pénal,  que  par  le  tribunal  compétent,  est  une  garantie 
dont  l'importance  et  l'utilité  sont  évidentes.  Il  résulte  de  l'ar- 
ticle 27  qu'un  tribunal  qui  retiendrait,  pour  la  juger,  une 
affaire  pour  laquelle  il  se  reconnaîtrait  incompétent,  commettrait 
donc  non  seulement  un  acte  illégal,  mais  encore  un  acte  incon- 
stitutionnel. 

Du  reste,  on  n'aura  certainement  jamais  l'exemple  d'un  tri- 
bunal qui  veuille  à  tout  prix  connaître  d'ua  procès,  civil  ou  cri- 
minel, qui  ne  rentre  pas  dans  sa  compétence.  Mais  ce  qui  est 
plus  à  redouter,  c'est  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci, 
n'étaient  les  dispositions  constitutionnelles  qui  le  lui  défendent, 
pourrait,  peut-être,  émettre  la  prétention  de  créer,  pour  une 
affaire  déterminée,  un  tribunal  ad  hoc,  autrement  dit  un  tri- 
bunal exceptionnel.  Mais,  en  présence  de  l'article  27,  ainsi  que 
de  l'article  87,  alinéa  3,  qui  statue  qu'on  ne  peut  créer  de  nou- 
velles juridictions  qu'en  vertu  d'une  loi,  la  formation,  de  par 
l'autorité  executive,  d'un  tribunal  spécial  constituerait  une  vio- 
lation flagrante  de  la  charte,  qui  exposerait  les  organes  de  cette 
autorité  à  des  responsabilités  pénales  graves.  (Art.  80  &  de  la 
constitution.)  Les  actes  de  procédure  accomplis  par  une  pareille 
juridiction  seraient  nuls  et  non  avenus.  Les  personnes  mêmes 
qui  consentiraient  à  faire  partie  d'un  tribunal  exceptionnel  tom- 
beraient également  sous  le  coup  des  dispositions  du  Code  pénal 
qui  punissent  les  actes  d'usurpation.  (Art.  121  C.  pénal.) 

Il  est  donc  certain  que,  d'après  la  nouvelle  constitution,  un 
particulier  ne  peut  être  jugé  que  par  une  juridiction  instituée 
par  une  loi  et  compétente  pour  le  juger.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous 
l'empire  de  la  constitution  de  1869.  L'article  111  de  cette  consti- 
tution avait  proclamé  lui  aussi,  il  est  vrai,  le  principe  suivant 
lequel  nul  ne  pouvait  être  traduit  devant  un  tribunal  incompé- 
tent, encore  moins  devant  un  tribunal  qui  ne  fût  pas  créé  par 
une  loi  ;  mais,  dans  son  article  38,  cette  constitution  avait  re- 
connu au  gouvernement  la  faculté  de  suspendre  provisoirement, 
dans  le  cas  où  la  sécurité  générale  serait  gravement  [menacée, 

d'instruction,  soit  qu'elle  la  casse,  est  définitive  dans  la  législation  actuelle, 
tandis  que,  comme  nous  Tavons  dit,  cette  décision  pouvait  être,  pendant  le 
régime  de  la  constitution  précédente,  déférée  à  la  Cour  suprême. 
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rapplication  de  la  règle  formulée  par  l'article  111.  En  d'autres 
termes,  le  gouvernement  jouissait,  sous  le  régime  de  cette  con- 
stitution, du. pouvoir  d'instituer  des  juridictions  d'exception.  Il 
en  a  été  fait  emploi  à  plusieurs  reprises.  La  dernière  fois  qu'on 
a  vu  fonctionner  la  justice  extraordinaire  en  Serbie,  c'était  en 
1899,  lors  du  procès  de  l'attentat  contre  le  roi  Milan.  Nous  espé- 
rons que  ce  sera  sa  dernière  apparition  dans  ce  pays.  La  juri- 
diction exceptionnelle  est  tellement  contraire  aux  idées  modernes 
d'ordre  et  de  justice,  tellement  dangereuse  pour  les  droits  les 
plus  sacrés  des  citoyens  que  nous  ne  pouvons  que  féliciter  les 
constituants  de  1901  de  n'avoir  point,  à  l'instar  de  la  constitu- 
tion de  1869,  réservé  au  gouvernement  un  pouvoir  aussi  néfaste. 
Mais,  si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  moyen  d'établir  des  tri- 
bunaux extraordinaires,  n'en  est-il  pas  autrement  du  pouvoir  | 
législatif?  Bien  que  la  constitution  ne  statue  nulle  part  que  le 
pouvoir  législatif  lui-même  ne  pourrait  créer  de  juridictions 
exceptionnelles,  la  question  n'en  est  pas  moins  douteuse,  eu 
égard  à  l'article  97  de  la  constitution  qui  proclame  l'inamovibi- 
lité des  juges  comme  une  des  règles  fondamentales  de  l'organi- 
sation des  tribunaux,  [contrairement  à  la  constitution  de  1869 
qui  ne  l'avait  pas  consacrée.  Or,  ne  peut-on  soutenir,  dès  lors, 
que  les  tribunaux  exceptionnels,  créés  pour  une  catégorie  d'af- 
faires spéciales  et  dont  les  fonctions  cessent  une  fois  les  procès 
ei%question  vidés,  constitueraient  des  juridictions  dans  les- 
quelles le  principe  de  l'inamovibilité  serait  violé?  Un  juge  dont 
les  fonctions  sont  limitées  quant  à  leur  durée,  c'est-à-dire  qui, 
dès  que  les  causes  pour  le  jugement  desquelles  il  a  été  nommé 
sont  terminées,  perd  la  qualité  de  juge,  est-ce  bien  un  juge  ina- 
movible (1)? 

(1)  Nous  avons  supposé  tout  à  l'heure  que  le  tribunal  extraordinaire  était 
composé  de  juges  pris  en  dehors  d^s  membres  des  Juridictions  ordinaires. 
Dans  ce  cas,  il  est  vraiment  difficile  de  soutenir  que  nous  aurions  là  un  tribu- 
nal inamovible.  Mais  on  peut  soutenir  que  le  principe  de  l'inamovibilité  des 
juges  serait  respecté,  si  on  nommait,  dans  la  juridiction  exceptionnelle,  des 
personnes  prises  parmi  les  juges  des  tribunaux  ordinaires.  Bien  que,  dans 
ce  cas  aussi,  la  juridiction  exceptionnelle  ait  une  durée  limitée,  l'inamovi- 
bilité dés  juges  ne  serait  point  méconnue,  attendu  que  les  membres  de  cette 
juridiction,  une  fois  qu'elle  aurait  pris  fin,  ne  cesseraient  pas  d'être  juges, 
mais  retourneraient  simplement  au  tribunal  dont  ils  ont  été  distraits  pro- 
visoirement pour  former  la  juridiction  extraordinaire. 

Cette  argumentation,  si  pressante  qu'elle  paraisse  être,  n'est  pourtant  pas 
convaincante.  Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  l'inamovibilité  des  juges  em- 
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3^  Art.  28.  —  Cet  article  statue,  dans  son  premier  alinéa,  que  ! 

nul  ne  peut  être  jugé,  s'il  n'a  pas  été  préalablement  interrogé  ! 

ou  invité  par  la  voie  légale  à  se  défendre.  j 

Appliquée  à  Thypothèse  d'un  procès  criminel,  cette  disposi* 
tion  signifie  qu'un  individu,  prévenu  d'un  délit,  ne  peut  être 
condamné  à  une  peine  quelconque  avant  d'être  mis  en  demeure 
de  présenter  sa  défense.  Car,  bien  que  les  organes  de  l'État  eux- 
mêmes  jouent,  dans  les  affaires  criminelles,  un  double  rôle, 
celui  d'accusateurs  et  de  défenseurs  du  prévenu,  ce  qui  les 
oblige  à  recueillir  non  seulement  les  preuves  à  charge,  mais 
aussi  celles  à  décharge,  la  liberté  des  particuliers  ne  serait  pas 
suffisamment  sauvegardée  si  on  ne  leur  avait  pas  garanti  le 
moyen  de  détruire  personnellement,  c'est-à-dire  de  leur  propre 
initiative,  les  charges  relevées  contre  eux,  ou  de  produire  des 
preuves  tendant  à  diminuer  leur  culpabilité.  En  effet,  comme 
chez  les  organes  de  l'autorité,  dont  les  fonctions  consistent  à 
rechercher  les  crimes  et  les  délits  pour  les  punir,  prévaut  à  la 
longue,  très  souvent,  l'idée  qu'ils  sont  institués  plutôt  pour 
défendre  la  société  contre  les  attaques  des  particuliers  que  pour 
protéger  ceux-ci  contre  des  accusations  mal  fondées,  et  qu'ils 
finissent  par  s'habituer  à  ne  voir  dans  les  prévenus  que  des 
coupables  ;  la  liberté,  et  par  conséquent  tous  les  droits  indivi- 
duels qui  en  découlent  ou,  mieux,  les  droits  qu'embrasse  cette 
liberté,  seraient  gravement  compromis,  si  la  société  ne  Aus 
reconnaissait  pas  la  faculté  de  présenter  nous-mêmes  notre 
défense  (1). 

En  vertu  de  ce  principe  constitutionnel,  toute  décision  judi-  | 

claire,  qui  condamnerait  l'accusé  sans  qu'il  ait  été  préalablement  j 

porte  également  le  droit  pour  ceux-ci  de  ne  pouvoir  être  détachés,  même 
provisoirement,  de  leurs  tribunaux  respectifs.  (Voir  Tarticle  158  de  la  Con- 
stitution de  1903.)  Et  puisqu'il  en  est  ainsi,  comment  la  juridiction  excep- 
tionnelle pourrait*elle  être  créée  dans  ie  cas  où,  parmi  les  Juges  des  tribu-  j 
naux  ordinaires,  il  ne  s'en  trouverait  pas  de  disposés  à  aller  rendre  la  jus-  j 
tice  dans  une  Juridiction  irrégulière  ?  Comme  nous  voyons,  la  composition 
de  pareilles  Juridictions  dépendrait  du  bon  vouloir  des  juges  des  tribunaux 
ordinaires.  Or,  quand  on  parle  d'une  institution  sociale  et  qu'on  prétend 
que  cette  institution  existe  dans  la  législation  positive,  on  veut  apparem- 
ment dire  par  là  que  l'existence  de  l'institution  en  question  n'est  pas  aban- 
donnée aux  caprices  des  particuliers,  mais  qu'elle  trouve  sa  certitude  dans 
la  seule  volonté  du  législateur.  En  conséquence,  les  institutions  d'un  État 
supposant  la  souveraineté  de  la  volonté  du  législateur,  il  ne  peut  y  en  avoir  | 
là  où  c'est  la  volonté  des  particuliers  qui  est  souveraine. 
(1)  La  Constitution  de  1903  est  conçue  dans  le  même  sens  (art.  11). 
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interrogé,  serait  nuHe  et  anticonstitutionnelle,  et  la  juridiction 
supérieure  aurait  le  devoir  de  la  casser,  sans  s'attarder  un  mo- 
ment à  rechercher  si  les  charges  formulées  contre  le  condamné 
auraient  ou  non  quelque  force.  Nous  allons  plus  loin  et  nous 
disons  que  la  disposition  de  l'article  28  est  d'ordre  public,  ce 
qui  conduit  à  ce  résultat  que  l'autorité  supérieure  devrait  or- 
donner au  tribunal  inférieur  d'inviter  l'inculpé  à  présenter  sa 
défense,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  relevé,  dans  son 
appel  ou  pourvoi,  la  violation  de  l'article  28  de  la  constitution. 
La  môme  remarque  doit  être  faite  dans  le  cas  où  l'inculpé  aurait 
expressément  déclaré,  dans  l'appel  ou  le  pourvoi,  ne  vouloir 
point  mettre  à  profit  le  moyen  de  cassation  tiré  de  l'inobserva- 
tion de  l'article  28.  C'est  seulement  après  que  l'inculpé  a  été 
mis  en  demeure  de  se  défendre  que  nous  aurons  affaire  à  un 
simple  droit  dont  son  titulaire,  l'inculpé,  peut  ne  pas  faire 
usage.  L'inculpé  n'est  donc  point  autorisé  à  dispenser  les  organes 
publics  de  l'obligation,  que  la  constitution  leur  impose,  d'inter- 
roger les  prévenus  avant  de  les  condamner.  Ce  qu'un  inculpé 
peut  faire  ici,  c'est  uniquement  refuser  de  présenter  personnelle- 
ment sa  défense. 

Faisons  remarquer,  à  la  fin  de  cette  explication  du  premier 
alinéa  de  l'article  28,  que,  la  constitution  ayant  eu  pour  but  de 
limiter  le  pouvoir  du  législateur,  une  loi,  qui  permettrait  à  l'au- 
torité executive  (administrative  ou  judiciaire),  l'application  d'une 
peine  quelconque  en  l'absence  de  l'interrogatoire  de  l'inculpé, 
constituerait  une  violation  de  l'article  28. 

Passons  maintenant  au  second  alinéa  de  l'article  28.  Cet 
alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  ne  peuvent  être  établies 
que  par  la  loi,  et  appliquées  qu'aux  faits  postérieurs  formelle- 
ment prévus  et  visés  par  la  loi  ))• 

Cette  disposition  met  dans  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif seul  la  détermination  des  faits  punissables,  ainsi  que  l'éta- 
blissement des  peines.  Il  n'y  a  pas  à  insister  sur  Timportance 
exceptionnelle  de  cette  règle  et  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  eu, 
pour  la  liberté  individuelle,  si  le  pouvoir  exécutif  avait  été  dé-* 
claré,  par  la  constitution,  compétent  pour  régler  les  matières 
qui  font  l'objet  de  l'alinéa  2  de  l'article  28. 

Il  résulte,  de  cette  prescription  constitutionnelle,  les  deux 
conséquences  suivantes  : 

a)  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  punir  un  fait  qu'aucune  loi 
n'a  déclaré  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  il  ne  peut 
XXXV.  28 
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appliquer  d'autres  punitions  que  celles  qui  sont  expressément 
admises  par  le  Code  pénal  ou  les  lois  spéciales.  Une  action,  si 
immorale  qu'elle  soit,  échappe  k  la  répression  de  la  justice 
pourvu  qu'elle  ne  figure  pas  parmi  les  infractions  prévues  par 
les  lois.  Ensuite,  l'analogie,  régie  d'interprétation  si  importante 
dans  le  droit  privé,  doit  être,  en  ce  qui  concerne  les  causes 
pénales,  complètement  écartée. 

b)  Le  pouvoir  judiciaire  n'a  point  à  tenir  compte  des  ordres, 
spéciaux  ou  généraux,  du  pouvoir  administratif,  dans  lesquels 
celui-ci,  contrairement  à  la  disposition  constitutionnelle  citée, 
aurait  incriminé  un  fait  que  la  loi  ne  punit  pas.  Il  ne  faut  point 
voir  une  exception  à  cette  règle  dans  le  paragraphe  3â  du  Gode 
pénal  serbe,  suivant  lequel  la  police  administrative  de  l'État, 
ainsi  que  l'autorité  communale,  sont  autorisées  à  faire  des 
règlements  pour  les  fins  spécifiées  dans  cette  disposition.  Une 
peine  de  0  fr.  80  à  4  fr.  80  peut  y  être  attachée  comme  sanction. 
Faisons  observer  d'abord  que  c'est  un  principe  que  le  pouvoir 
législatif  n'a  point  le  droit  de  transférer,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  ses  attributions  à  un  autre  pouvoir  de  l'État  (pouvoir 
administratif  ou  pouvoir  judiciaire).  Il  n'y  est  fait  de  dérogation 
qu'en  ce  qui  concerne  les  règr/emen^s  (V administration  publique. 
L'article  49  de  la  constitution  permet  au  législateur  d'autoriser 
le  pouvoir  administratif  à  faire  des  règlements  en  vue  de  com- 
pléter une  loi  rendue  par  lui.  Il  s'ensuit  qu'il  peut  également 
autoriser  ce  pouvoir  à  prononcer  une  peine  contre  ceux  qui 
contreviendraient  à  ces  règlements.  Sans  cela,  les  règlements 
n'auraient  souvent  aucune  utilité  pratique,  notamment  dans  le 
cas  où  ils  imposeraient  des  devoirs  aux  particuliers.  Le  para- 
graphe 326  du  Code  pénal  est  un  cas  d'application  du  droit  dont 
l'article  49  de  la  constitution  a  investi  le  législateur.  Bien  qu'on 
punisse  ici,  d'une  amende  de  0  fr.  80  à  4  fr.  80,  l'infraction  à  un 
acte  de  l'administration,  il  ne  faut  donc  pas  penser  que  cela 
soit  une  exception  à  la  règle  qu'on  ne  peut  encourir  une  peine 
que  si  l'on  viole  une  loi.  Comme  l'autorité  administrative,  en 
èdictant  un  règlement  de  police,  ne  fait  qu'exécuter  l'ordre  du 
législateur,  les  règlements  de  police  ne  sont  autre  chose,  eux 
aussi,  que  l'expression  de  la  volonté  du  législateur.  Seulement, 
cette  volonté  est  exprimée  ici  indirectement,  par  l'intermé- 
diaire de  l'autorité  administrative,  tandis  que,  dans  les  lois, 
elle  est  exprimée  d'une  façon  directe.  C'est  donc  le  cas  de  dire  : 
Qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 
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Quant  à  Tamende  de  Ofr.  80  à  4  fr.  80,  c'est  encore  une  peine 
établie  parla  loi.  L'autorité  administrative  n'a  que  le  pouvoir  de 
flxer,  pour  chaque  règlement  spécial,  l'amende  entre  ces  deux 
limites,  à  moins  qu'elle  n'aime  mieux  ne  pas  user  de  ce  pouvoir 
et  qu'elle  se  borne  h  prononcer,  comme  sanction  du  règlement 
indiqué,  soit  0  fr.  80,  soit  4  fr.  80. 

Il  résulte  de  ces  développements  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
condamner  un  particulier,  à  raison  d'une  contravention  à  un 
règlement,  qu'autant  que  ce  règlement  est  légalement  fait(i). 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  l'on  peut  dire  que  la  puni- 
tion est  la  conséquence  de  la  transgression  de  la  volonté  du 
législateur.  Ensuite  la  peine,  attachée  à  un  règlement,  doit  être 
fixée  de  la  manière  indiquée  par  le  législateur  dans  la  loi  par 
laquelle  il  a  autorisé  le  pouvoir  administratif  à  faire  le  règle- 
mwt  en  question.  Autrement,  la  peine  serait  illégale  et  ne  pour- 
rait, par  conséquent,  être  appliquée. 

4*»  Art.  29.  —  Cet  article  est  relatif  à  la  peine  de  mort.  Il  y  | 

est  dit  que  cette  peine  «  n'est  applicable  que  pour  l'assassinat  i 

avec  préméditation,  les  actes  de  brigandage,  les  attentats  contre  le 


Roi  et  les  Membres  de  sa  maison,  et  dans  les  cas  où  elle  est  Ji 

prévue  par  la  loi  militaire  >.  Cette  disposition  constitue  un  pro-  1 

grès  notable  dans  la  législation  pénale  de  la  Serbie.  Elle  a  consi-  1 

dérablement  diminué  les  cas  d'application  de  la  peine  capitale,  j 

et  elle  a  bien  fait,  car  le  Code  criminel  serbe  avait  prévu,  comme  ^ 

passibles  de  la  peine  de  mort,  des  actions  qui,  eu  égard  à  leur  ] 

gravité,  ne  pouvaient  en  aucune  manière  donner  lieu  à  l'appli-  i; 

cation  de  la  plus  rigoureuse  des  peines.  Ainsi,  par  exemple,  le  : 

paragraphe  223  du  Code  pénal  punissait  de  mort  celui  qui  au-  ; 

rait  été  convaincu  d'avoir  commis  tiois  ou  plusieurs  vols  dange-  • 
retix  (vols  avec  effraction,  bris  de  clôture,  etc.),  ou  deux  ou 

plusieurs  vols  simples  et  deux  vols  dangereux.  Le  même  article  '• 
était  allé,  dans  son  dernier  alinéa,  encore  plus  loin,  en  pronon- 
çant la  peine  de  mort  même  contre  ceux  qui,  après  avoir  déjà 
été  condamnés  deux  fois  pour  vol  simple  ou  une  fois  pour  vol 

(1)  On  sait  qu'un  règlement  d'administration  publique  n'est  légal  que  s'il 
réunit  les  deux  conditions  suivantes  :  1"  II  doit  être  édicté  en  vertu  d'une 
autorisation  expresse  du  législateur;  2*>  il  ne  doit  violer  ni  la  lettre  ni  Ves- 
prit  de  la  loi  qu'il  est  destiné  à  compléter.  Il  n'y  a  que  les  règlements  lé- 
gaux, ajoutons-le,  qui  puissent  être  sanctionnés  par  une  peine.  Voir  l'ar- 
ticle 471,  15«  du  Code  pénal  français.  Voir  aussi  la  première  partie  de  cette 
étude,  publiée  par  la  SoctV/e  de  Législation  comparée,  p.  63  et  64. 
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dangereux,  se  seraient  rendus  de  nouveau  coupables  d'un  seul 
vol  dangereux  !  Ces  dispositions  draconiennes  pouvaient  s'expli- 
quer, peut-être,  par  l'état  social  de  la  Serbie  lors  de  la  promul- 
gation du  Code  pénal  (1860).  On  ne  voyait,  probablement,  alors 
dans  les  punitions  autre  chose  qu'une  espèce  de  mesures  prévenu 
tives  propres  à  empêcher  les  délits  dans  l'avenir  ou  du  moins  à 
les  rendre  plus  rares.  On  ne  s'était  pas  trop  occupé,  notamment, 
de  rechercher  si  les  peines  n'avaient  pas  encore  d'autres  buts 
que  celui  d'intimider  les  particuliers,  et  il  est  concevable  dès 
lors  que  les  punitions  n'étaient  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
gravité  des  délits  auxquels  elles  étaient  attachées. 

Grâce  à  la  prescription  constitutionnelle  citée,  la  peine  de 
mort,  si  elle  n'est  pas  abolie,  a  reçu  du  moins,  dans  son  appli- 
cation, des  restrictions  importantes.  Il  n'y  a  plus  que  les  faits 
délictueux  dont  la  gravité  exceptionnelle  exige  une  punition  éga- 
lement exceptionnelle  qui  soient  passibles  de  la  peine  capitale. 
La  constitution  a  limité  catégoriquement  ici  la  souveraineté  du 
législateur,  qui  outrepasserait  son  pouvoir,  s'il  punissait  de  la 
peine  de  mort  un  crime  en  dehors  de  la  liste  donnée  par  l'ar- 
ticle â9  de  la  constitution.  Il  y  a  plus.  En  vertu  de  l'article  104, 
alinéa  2  de  la  même  constitution,  d'après  laquelle  c  les  disposi- 
tions des  lois  actuelles,  qui  seraient  contraires  aux  dispositions 
formelles  de  la  présente  constitution,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur >,  la  peine  de  mort  est  devenue  inapplicable,  aux  cas 
prévus  par  le  Code  pénal  mais  non  embrassés  dans  l'article 29  de 
la  constitution,  par  la  seule  mise  en  vigueur  de  cette  constitution 
et  avant  même  que  ces  cas  ne  soient  abrogés  expressément  par 
une  loi.  Et  comme  c'est  un  principe  dans  le  droit  pénal  que  de 
deux  lois  consécutives  c'est  la  moins  sévère  qui  sera  appliquée 
au  prévenu,  les  auteurs  de  crimes,  commis  antérieurement  à  la 
publication  de  la  constitution  et  qui  étaient  passibles  de  la  peine 
de  mort  en  vertu  du  Code  pénal,  en  supposant  que  leurs  causes 
fussent  encore  pendantes  devant  l'autorité  judiciaire  au  moment 
de  cette  publtcation,  échappent  à  cette  peine,  si  leurs  crimes  ne 
rentrent  dans  aucune  des  catégories  de  crimes  énumérées  dans 
l'arlicle  29  de  la  constitution. 

Les  crimes  politiques  ne  figurant  point  parmi  les  crimes  com- 
pris dans  l'article  29,  il  en  résulte  que  ces  crimes  ne  pourraient 
donner  lieu  à  l'application  de  la  peine  capitale.  Le  pouvoir  légis- 
latif dérogerait  à  la  constitution,  s'il  édictait  une  loi  punissant 
de  cette  peine  les  crimes  politiques.  Sur  ce  point,  comme  sur 
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tant  d'autres,  la  nouvelle  charte  est  plus  avancée  que  l'an- 
cienne (celle  de  1869).  En  effet,  la  charte  de  1869  n'avait  point  . 
restreint  le  pouvoir  du  iégislaleur  en  ce  qui  concerne  les  cas  d'ap-                              .vj 
plication  de  la  peine  de  mort.  Aussi  a-t-on  vu,  sous  le  régime  dipt 
cette  constitution,  des  lois  qui  identifiaient,  à  cet  égard,  les 
crimes  politiques  avec  les  crimes  de  droit  commun  (1). 

5*  Art.  42.  —  Cet  article  statue  qu'  «  une  loi  spéciale  déter- 
mine comment  s'obtient  et  se  perd  la  nationalité  serbe  ».  Il 
résulte  de  cette  disposition  que  la  constitution  garantit  aux  natio- 
naux serbes  ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  locomotion  ou  liberté 
•locomotive  (2).  Un  Serbe  peut,  par  conséquent,  librement  s'expa-  i^ 

trier  pour  s'établir  dans  un  autre  pays.  Une  loi  qui  contiendrait  ^ 

la  défense  pour  les  Serbes  de  quitter  la  Serbie  serait  inconstitu-  ,  J 

tionnelle.  Ce  point  ne  saurait  faire  aucun  doute.  Car  qui  peut  le  -l) 

plus  peut  le  moins.  L'article  42  permettant  même  aux  sujets  :| 

serbes  de  changer  de  nationalité^  il  s'ensuit  qu'il  leur  permet  à 
plus  forte  raison  d'abandonner  la  Serbie,  tout  en  conservayit  leur  '*^^ 

nationalité  serbe,  c'est-à-dire  d'aller  se  fixer  dans  un  état  étranger. 

La  liberté  locomotive  des  individus  trouve  sa  restriction  dans 


(1)  La  Constitution  la  plus  récente,  celle  du  5  juin  1903,  n'a  point  formulé 
de  disposition  semblable  à  celle  de  Tarticle  29  de  la  Constitution  d'avril.  Il 
s'ensuit  qu'aujourd'hui  rien  n'empêche  le  législateur  d'attacher  la  peine  de 
mort  à  un  crime  qui  ne  flgurail  pas  dans  l'article .  cité  de  la  constitution 
précédente.  Faut-il  en  déduire,  par  exemple,  que  les  dispositions  du  §  223 
du  Code  pénal,  abrogées  par  l'article  104  de  la  constitution  de  1901,  —  point 
que  nous  avons  touché  plus  haut,  —  sont  redevenues  obligatoires  ?  Nulle- 
ment. Une  fois  supprimées,  ces  dispositions  ne  pourraient  revivre  sans 
une  nouvelle  loi  qui  rétablirait  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  qui  y  sont 
visés.  Ce  fait  que  la  Constitution  de  1903  n'a  pas  reproduit  la  prescrip- 
tion de  l'article  29  de  la  constitution  d'avril  n'exerce  absolument  aucune  in- 
fluence sur  ce  point.  Après  comme  avant  le  5  juin  1903,  la  peine  capitale 
n'est  applicable  qu'aux  crimes  énumérés  dans  l'article  29  de  la  constitution 
de  1901.  Le  législateur  actuel  peut,  il  est  vrai,  étendre  l'application  de  la 
peine  de  mort  à  des  cas  autres  que  ceux  qui  étaient  prévus  par  cette 
charte  —  son  pouvoir  sur  ce  point  n'a  pas  été  limité  par  la  nouvelle  consti- 
tution —  mais,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  la  peine  capitale  ne  saurait  être 
appliquée  en  dehors  des  prévisions  de  l'article  29  de  la  constitution  d'avril. 

Observons  que  la  Constitution  de  1903  contient,  dans  l'article  13,  la  dé- 
fense d'établir  la  peine  de  mort  en  matière  politique.  C'est  là  une  preuve 
de  plus  que,  abstraction  faite  de  cette  exception,  le  législateur  a  les  mains 
libres  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  crimes  punissables  de  la 
peine  de  mort.  < 

(2)  Ces  expressions  nous  les  employons  d'après  Rossi,  qui  s'en  est  servi 
dans  ses  célèbres  Cours  de  droit  conslitutionnet. 
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les  exigences  des  intérêts  généraux.  Ainsi,  par  exemple,  les  pres- 
criptions légales  relatives  aux  passeports  ne  seraient  pont  con- 
traires à  l'article  42  de  la  constitution,  si  elles  n'étaient  motivées 
que  par  des  besoins  de  sécurité  générale  ou  de  service  militaire. 
L'article  42  dit,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  les  con- 
ditions de  dénationalisation  sont  déterminées  par  une  loi  ordi- 
naire. Cette  loi  est  celle  du  2  mai  1844  sur  la  naturalisation  des 
sujets  étrangers  et  sur  la  dénationalisation  des  sujets  serbes. 
Remarquons  que  l'article  8  de  cette  loi,  qui  subordonne  la  déna- 
tionalisation d'un  sujet  serbe  au  payement  préalable  de  toutes  les 
dettes  dont  il  pourrait  être  tenu  envers  d'autres  sujets  serbes, 
n'est  pas  en  accord  avec  le  principe  constitutionnel  de  la  liberté 
locomotive.  En  effet,  ledit  article  limite  ici  cette  liberté  non  pas 
dans  un  intérêt  général,  mais  bien  en  vue  de  sauvegarder  des 
intérêts  privés.  Or,  la  liberté  individuelle  présentant  un  intérêt 
supérieur  aux  intérêts  privés  des  particuliers,  c'est  méconnaître 
la  constitution  que  de  restreindre  cette  liberté  au  delà  des  exi- 
gences des  intérêts  de  l'État  (1). 

Nous  déciderions,  pour  les  mêmes  motifs,  qu'une  loi,  qui  sou- 
mettrait la  délivrance  de  passeports  à  cette  condition  que  le 
particulier  dont  il  s'agit  ne  soit  point  obligé  envers  d'autres  par- 
ticuliers, ne  serait  pas  non  plus  en  conformité  avec  la  consti- 
tution (2). 


(1)  Nous  avons  parlé  plus  longuement  de  cette  anomalie  de  la  loi  du 
2  mai  1844  dans  notre  étude  :  De  la  nationalité  suivant  la  législation  serbe^ 
publiée  dans  le  Journal  du  droit  international  privé  (1899-1900). 

(2)  La  Constitulion  actuelle  pose,  elle  aussi,  la  règle  que  tout  sujet  serbe 
a  la  faculté  de  changer  de  nationalité  (art.  29).  Mais  elle  est  restée  en  ar- 
rière, comparée  à  la  constitution  d^avril,  en  ce  qu'elle  ne  permet  la  natura- 
lisation qu'autant  que  le  sujet  serbe  désirant  quitter  la  nationalité  serbe  au- 
rait préalablement  rempli  «  ses  obligations  envers  PÉtat  et  les  particuliers  ». 
Nous  avons  vu  que  la  constitution  de  1901  s'était  bornée  à  dire  simplement 
que  la  perte  de  la  nationalité  serbe  est  réglée  par  une  loi,  et  nous  en  avons 
induit  que  le  législateur  n'était  autorisé  à  apporter  à  la  liberté  locomotive 
que  des  restrictions  basées  sur  des  intérêts  d'ordre  général.  En  effet,  lors- 
qu'une constitution,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  liberté  locomotive, 
renvoie  aux  lois  ordinaires  pour  la  réglementation  détaillée  de  cette  liberté, 
elle  se  décharge  tout  simplement  sur  le  législateur  du  soin  de  rechercher 
si  et  dans  quelle  mesure,  eu  égard  aux  intérêts  de  VÊtat,  il  y  a  lieu  de 
limiter  cette  liberté.  En  conséquence,  la  limitation  de  la  liberté  locomotive 
dans  un  intérêt  d'ordre  privé  reste  défendue  au  législateur. 
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§11. 

LIBERTÉ  INTELLECTUELLE  ET   MORALE. 

La  liberté  physique,  bien  qu'indispensable,  ne  serait  pourtant 
pas  suffisante,  à  elle  seule,  au  développement  de  l'individu.  En 
dehors  de  cette  liberté,  que  nous  avons  appelée  physique  parce 
qu'elle  consiste  dans  la  faculté  de  l'homme  de  se  mouvoir  libre- 
ment^ et  sans  laquelle  l'existence  et  le  progrès  de  celui-ci  seraient 
inconcevables,  il  y  a  encore  la  liberté  intellectuelle  et  morale  qui  ^ 

signifie  le  droit  pour  l'individu  de  penser  librement,  c'est-à-dire  1 

de  diriger  ses  mouvements  physiques  vers  les  fins  que  lui  indique  | 

sa  raison.  Ces  deux  libertés  se  complètent.  De  quelle  utilité  serait 
la  liberté  de  penser,  si  elle  ne  devait  se  traduire  par  aucun  acte 
ou  signe  extérieur?  A  quoi  servirait,  d'un  autre  côté,  la  liberté 
locomotive,  si  cette  liberté  ne  devait  s'exercer  que  suivant  cer- 
taines règles  rigoureuses,  déterminées  d'avance,  dont  la  stricte 
observation  constituerait  une  gène,  voire  un  empêchement  pour 
le  progrès  personnel  de  l'homme?  Du  reste,  si  la  locomotion  des 
individus  était  soumise  à  de  telles  conditions,  il  n'y  aurait  plus 
alors  de  liberté  physique. 

Remarquons  que  nous  n'entendons  pas,  par  liberté  de  penser^ 
la  faculté  d'avoir  telles  ou  telles  idées,  mais  bien  la  faculté  d'ejc- 
primer  ses  idées.  Ce  serait  une  absurdité  de  dire  que  la  loi  nous 
garantit  la  liberté  d'avoir  telles  idées  que  nous  voulons,  car  il 
n'existe  pas  de  force  au  monde  qui  puisse  nous  obliger  de  penser 
ce  que  nous  ne  ^voulons  pas.  Voilà  un  domaine  de  la  liberté 
humaine  qu'aucun  despote  n'a  pu  envahir  !  L'intervention  de  la 
loi  n'a  donc  ici  absolument  aucun  sens.  Mais  la  liberté  de  penser 
ainsi  comprise  ne  nous  serait  d'aucune  utilité.  Les  pensées,  au 
point  de  vue  social,  n'ont  de  la  valeur  qu'autant  qu'on  est  libre 
de  les  réaliser.  Or,  pour  réaliser  une  pensée,  il  faut  d'abord  pou- 
voir l'exprimer;  car  autrement,  —  c'est-à-dire  si  Ton  n'osait  pas 
les  faire  connaître,  —  comment  pourrait^on  mettre  ses  idées  à 
exécution?  Bref,  la  liberté  de  penser  consiste  donc  dans  la  liberté 
de  rendre  publique  sa  pensée^  soit  par  paroles,  soit  par  écrits, 
soit  enfin  par  d'autres  signes. 

Il  y  a  deux  droits  qui  découlent  de  cette  liberté  intellectuelle 
et  morale  :  ce  sont  le  droit  à  la  liberté  de  conscience  ou  de  reli- 
gion et  le  droit  à  la  liberté  de  la  presse^  et  nous  comprenons  par 
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presse  tout  moyen  d'exprimer  ses  pensées.  L'un  et  l'autre  de 
ces  deux  droits  sont  consacrés  par  la  nouvelle  constitution. 

1°  Art.  33.  —  Cet  article  dispose  que  «  la  liberté  de  con- 
science est  absolue.  Tous  les  cultes  reconnus  sont  placés  sous  la 
protection  de  la  loi,  en  tant  que  leur  célébration  ne  porte  at- 
teinte ni  à  Tordre  public  ni  à  la  morale.  —  Tout  acte  pouvant 
porter  atteinte  à  la  religion  d'État  (prosélytisme)  est  interdit.  — 
Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  se  prévaloir  des  prescriptions  de 
leur  religion  pour  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  de  citoyens  et  de  soldats.  » 

La  liberté  religieuse  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  faculté 
de  se  choisir  une  religion  parmi  celles  qui  existent,  mais  em- 
porte aussi  le  droit  pour  l'homme  de  ne  s'attacher  à  aucune 
d'elles.  Si  nous  étions  forcés  à  nous  déclarer  partisans  d'une 
religion  déterminée,  il  y  aurait  là  également  de  l'intolérance. 
On  est  donc  libre,  d'abord,  de  se  créer  une  religion  spéciale.  On 
possède,  ensuite,  la  liberté  de  n'en  avoir  aucune.  La  constitution 
ne  le  dit  pas  expressément,  mais  on  ne  sort  pas  de  ses  termes, 
si  on  le  décide  ainsi,  puisque  c'est  encore  avoir  une  religion 
que  de  n'en  avoir  aucune. 

La  liberté  de  conscience  embrasse  aussi  le  droit  pour  les 
adhérents  d'une  certaine  religion  de  se  livrer  aux  pratiques  exté- 
rieures que  cette  religion  commande.  Les  idées  religieuses, 
comme  toutes  autres  idées,  seraient  complètement  perdues  pour 
la  société,  quelque  sages  et  utiles  qu'elles  puissent  être,  si  elles 
devaient  rester  enfermées  dans  l'esprit  de  celui  qui  les  a  con- 
çues. Par  conséquent,  pour  que  la  société  ait  la  possibilité  de 
tirer  éventuellement  profit  des  idées  religieuses  dont  ses  mem- 
bres pourraient  être  animés,  il  faut  que  ceux-ci  soient  libres  de 
livrer  leurs  idées  à  la  publicité.  Exposées  sans  aucune  entrave, 
ces  idées  deviendront  aussi,  probablement,  l'objet  des  réflexions 
des  autres  hommes  qui  les  accepteront  ou  les  rejetteront,  sui^ 
vaut  qu'elles  sont  jou  non  propres  à  seconder  leur  développe- 
ment moral  et  intellectuel.  La  liberté  des  pratiques  religieuses 
est  basée  sur  ces  considérations,  parce  que  ces  pratiques  consti- 
tuent, elles  aussi,  un  des  moyens  qui  aident  à  la  propagation  des 
conceptions  religieuses,  ces  conceptions,  ainsi  que  les  autres 
idées  servant,  répétons-le,  au  progrès  de  l'association  humaine. 

Il  n'y  a  qu'une  limite  apportée  à  la  liberté  religieuse.  C'est 
celle  qu'ordonne  l'ordre  public  ou  la  morale.  Si  les  pratiques 
religieuses  étaient  en  opposition  avec  l'un  ou  avec  l'autre,  elles 
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ne  seraient  pas  permises.  Autrement,  la  liberté  de  conscience 
serait  la  négation  de  la  société,  puisque  celle-ci  ne  saurait 
exister,  si  ^on  organisation  pouvait  être  impunément  mise  en 
péril  par  les  pratiques  religieuses  de  ses  membres.  C'est,  du 
reste,  une  restriction  générale  apportée  à  la  liberté  de  pensée. 
Cette  liberté  ne  peut,  certainement,  aller  jusqu'à  conférer  aux 
particuliers  le  droit  de  détruire  les  institutions  servant  de  base  à 
la  société.  Une  liberté  aussi  large  perdrait  la  société,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  liberté.  La  liberté  se  suiciderait  en  quelque 
sorte. 

Une  application  de  cette  limitation  de  la  liberté  des  cultes  est  I 

l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'article  33.  Suivant  cette  prescrip-  I 

tion,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  un  Serbe  ne  pourrait  ^ 

se  libérer  de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  en  invoquant,  i| 

dans  ce  but,  les  dogmes  de  sa  religion.  Ces  devoirs  ont  trait  à  | 

l'oi^anisation  de  l'État,  et  ils  ne  sauraient  être  méconnus  sans  ;j 

danger  pour  l'existence  de  la  société.  *^ 

La  liberté  de  conscience  était  proclamée  en  Serbie,  comme  J 
principe  constitutionnel,  dès  1869.  En  effet,  la  constitution,  pro-  J* 
mulguée  cette  année-là,  l'avait  consacrée  dans  son  article  31,  qui  j 
fut  reproduit  aussi,  en  principe,  par  la  constitution  de  1888.  | 
Du  reste,  depuis  1878,  la  Serbie  se  trouve  liée,  dans  cette  ques-  J 
tion,  par  le  traité  de  Berlin.  L'article  35  de  ce  traité  contient  la  ^1 
disposition  suivante,  relativement  à  la  liberté  religieuse  dans  la  | 
Principauté  de  Serbîe,  érigée  en  pays  indépendant  et  souverain  5 
par  ce  même  traité  :  c  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  ^ 
tous  les  cultes  seront  assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  ^ 
Serbie,  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  aucune  entrave  ne  pourra  1 
être  apportée  soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  \ 
communions,  soit  à  leurs  rapports  avec  les  chefs  spirituels  (1)  ».  ^ 
On  voit,  d'après  cette  disposition,  qu'en  Serbie  le  pouvoir  consti-  j, 
tuant  lui-même  n'est  pas  complètement  souverain  (du  moins  en  i 
se  plaçant  au  point  de  vue  politique),  puisqu'il  existe  des  points  * 
qu'il  ne  peut,  comme  c'est  le  cas  pour  les  autres  matières,  ré- 
gler dans  toute  sa  liberté  et  à  l'égard  desquels  il  est  lié  par  le  \ 
traité  de  Berlin.  .] 

Dans  une  étude  que  nous  avons  publiée  dans  la  Revue  géné- 
rale du  droit  international  public,  sous  le  titre  «  Le  traité  de  -, 
Berlin  et  la  question  de  la  nationalité  (2)  >,  nous  avons  critiqué 

(1)  D'Avril  :  Les  négociations  relatives  au  traité  de  Berlin. 

(2)  Année  1900. 
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la  disposition  de  Tarticle  35  du  traité  de  Berlin.  Nous  y  avons  dit 
à  ce  propos  :  «  Nous  ne  contestons  pas  la  haute  valeur  des  prin- 
cipes formulés  dans  cet  article  (35).  Tout  État  civilisé  a  le  devoir 
d'en  tenir  compte.  Mais  c'était  à  la  Serbie,  devenue  indépen- 
dante et  souveraine,  qu'il  appartenait  de  les  proclamer  de  sa 
propre  initiative  et  de  les  mettre  en  pratique.  Les  puissances 
signataires  du  traité  de  Berlin,  en  imposant  cette  obligation  à  la 
Serbie,  se  sont  immiscées  dans  ses  affaires  intérieures,  ce  qui 
n'était  certainement  pas  sans  porter  atteinte  à  son  indépen- 
dance. >  D'ailleurs,  une  preuve  que,  bien  avant  1878,  la  Serbie, 
sous  le  rapport  de  la  liberté  de  conscience  ainsi  que  sous  le 
rapport  des  autres  principes  du  droit  public  moderne,  s'était 
déjà  proprio  motu  rangée  parmi  les  États  civilisés,  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  craindre  qu'elle  n'abus&t  de 
sa  souveraineté  pour  favoriser,  sur  son  territoire,  l'intolérance 
religieuse,  c'est  que  la  constitution  de  1869,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  avait  déjà  formellement  consacré  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  Le  Congrès  de  Berlin  a  donc  inutilement  porté 
atteinte  à  la  souveraineté  du  nouvel  État  et  nui  ainsi  à  sa  consi- 
dération dans  la  société  européenne. 

L'article  33  de  la  nouvelle  charte  dispose,  nous  l'avons  vu, 
dans  sa  dernière  partie  que  tout  acte  dirigé  contre  la  religion 
d'État  est  défendu.  C'est  du  prosélytisme  qu'il  s'agit  ici.  Si  la 
liberté  des  cultes  est  reconnue  en  Serbie,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  propagande  religieuse.  Celle-ci  est  interdite,  si  elle 
s'attaque  à  la  religion  d'État,  c'est-à-dire  à  l'église  orthodoxe 
grecque.  Quand  une  constitution  proclame  une  religion  déter- 
minée comme  religion  d'État,  elle  le  fait  en  vue  d'un  certain  but 
social.  Ce  but  serait  manqué,  si  on  tolérait  des  procédés  qui 
constitueraient  une  menace  pour  le  moyen  à  l'aide  duquel  on 
espère  atteindre  ce  but,  c'est-à'dire  une  menace  pour  la  religion 
d'État. 

En  proclamant,  dans  l'article  3,  la  religion  orthodoxe  grecque 
comme  religion  d'État,  la  constitution  voulait  marquer  par  là  sa 
bienveillance  envers  cette  religion  qui  est  professée  par  la  presque 
totalité  des  habitants  de  la  Serbie,  et  qui  avait  été,  pour  ce  peuple, 
longtemps  asservi  par  la  domination  étrangère,  un  rempart  contre 
la  défaillance  et  le  désespoir  et  avait  soutenu  en  lui  l'espoir  de 
l'affranchissement  prochain.  Aussi,  dans  tous  les  pays  serbes, 
libres  ou  encore  sous  le  joug  de  la  Turquie  et  de  l'Autriche- 
Hongrie,  identifie-t-on  l'orthodoxie  avec  la  nationalité  serbe,  de 
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telle  sorte  qu'un  Serbe  qui  quitte  la  foi  de  ses  pères  est  réputé 

avoir  passé  aux  ennemis  de  la  cause  serbe,  c'estrà-dire  aux  enne-  ^ 

mis  de  Tidée  de  l'union  de  tous  les  Serbes  dans  un  seul  et  même  | 

État.  Et,  malheureusement,  il  paraît  prouvé  par  l'expérience  que 

cette  manière  de  voir  n'a  rien  d'exagéré;  il  paraît  prouvé,  en 

d'autres  termes,  que  les  Serbes  qui,  soit  par  nécessité,  soit  par 

intérêt,  ont  abjuré  la  foi  orthodoxe,  sont  devenus  dans  la  suite 

les  adversaires  acharnés  de  leurs  anciens  coreligionnaires. 

On  connaît  les  visées  politiques  de  l'Autriche-Hongrie  relative- 
ment à  la  péninsule  balkanique.  Elle  ne  les  cache  pas  depuis  % 
qu'elle  a  réussi  à  se  faire  accorder,  en  1878,  Toccupation  et  Tad-  :% 
ministration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Elle  aspire  à  des-  j 
cendre  jusqu'à  Salonique,  ce  qui  suppose  la  conquête  de  la  i 
Vieille-Serbie  et  de  la  Macédoine,  pays  par  lesquels  passe  la  4 
route  vers  la  mer  Egée.  Or  ce  plan  de  la  monarchie  des  Habs-  ,^ 
bourg  trouve,  dans  les  tendances  politiques  du  peuple  serbe,  •! 
naturelles  et  justes  d'ailleurs,  leur  principal  obstacle.  Les  Serbes,  -  J 
qui  voient  avec  raison,  dans  ce  projet  de  l'Autriche-Hongrie,  un  t 
danger  pour  leur  union  nationale,  font  et  feront  tous  leurs  efforts  ^ 
pour  en  empêcher  la  réalisation.  C'est  ici  qu'apparaît  l'impor- 
tance de  l'agitation  religieuse  de  l'Autriche-Hongrie,  dirigée  du  l 
côté. des  Balkans,  agitation  ayant  principalement  pour  but  de  1 
propager  le  catholicisme  parmi  les  Serbes  :  l'Autriche-Hongrie  j 
sait  que  c'est  là  un  moyen  très  avantageux  de  combattre  l'idée  ] 
de  leur  unification.  Convertir  un  Serbe  au  catholicisme,  ce  ] 
n'est  pas  seulement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  rendre  indi-  ~\ 
fférent  au  sentiment  du  patriotisme,  mais  encore  c'est  en  faire  ; 
même  un  ennemi  de  ceux  qui,  fidèles  à  leurs  convictions  reli-  j 
gieuses,  sont  restés  également  attachés  à  leur  cause  nationale.  i 

Il  ne  faut  pas  dès  lors  s'étonner  que  l'Autriche-Hongrie,  d'une  } 
part,,  et  les  deux  pays  serbes  libres,  la  Serbie  et  le  Monténégro  (i) , 

de  l'autre,  attachent  tant  d'importance  à  la  question  religieuse.  i 

C'est,  sans  doute,  TAutriche-Hongrie  qui  a  surtout  insisté  pour  ; 

que  le  traité  de  Berlin  imposât  à  la  Serbie  et  au  Monténégro  J 
l'obligation  de  respecter  la  liberté  des  cultes,  espérant  que  cette 

liberté  seconderait  ses  projets  politiques  (2).  Pour  parer  à  ce  ; 


(1)  Pour  le  Monténégro,  voir  l'article  27,  alinéa  20  du  traité  de  Berlin. 
(D'Avril,  op.  cit.) 

(2)  Le  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  lord  Beaconsfleld,  étant  lui- 
même  d'origine  juive,  a  demandé  également  l'insertion,  dans  le  traité,  d'une 
pareille  clause.. 
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danger,  les  deux  États  serbes,  tout  en  maintenant  dans  leur$ 
législations  respectives  le  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
—  principe  que,  du  reste,  ils  n'eussent  pas  négligé  même  en 
Tabsence  des  dispositions  du  traité  de  Berlin  qui  s'y  réfèrent^  — 
ont  eu  soin,  comme  c'était  leur  droit  d'ailleurs,  de  se  mettre  en 
garde  contre  la  propagande  religieuse  de  rAutriche-Hongrie,  en 
interdisant  le  prosélytisme  sur  leur  territoire. 

â*»  Art.  34.  —  Cet  article  est  relatif  à  la  liberté  de  la  presse 
ainsi  qu'à  la  liberté  de  tous  autres  moyens  par  lesquels  on  peut 
exprimer  sa  pensée.  Il  ne  peut  y  être  apporté  de  restriction  qu^ 
par  une  loi,  mais  la  censure  ne  peut  être  instituée  même  par 
une  loi. 

Sur  ce  dernier  point  il  y  a  une  différence  notable  entre  la 
nouvelle  constitution  et  celle  qu'elle  vient  de  remplacer  (de 
1869).  L'article  32  de  cette  dernière  constitution  s'était  borné  à 
dire  que  tout  citoyen  «  avait  le  droit  d'exprimer  ses  pensées  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  lois  y>.  Aucune  disposition 
constitutionnelle  n'avait  limité  le  pouvoir  du  législateur.  Celui- 
ci  était  donc  autorisé  à  réglementer  souverainement  cette  ma- 
tière. Il  pouvait  aussi  établir  la  censure  sans  porter  atteinte,  en 
quoi  que  ce  soit,  à  la  constitution.  En  fait,  la  censure,  que  la 
constitution  de  1869  trouva  en  vigueur,  disparut  bientôt  après 
la  promulgation  de  cette  constitution.  Elle  ne  fut  pratiquée  que 
pendant  la  guerre  avec  la  Turquie  (1876-1877).  On  la  supprima 
définitivement  en  1881,  époque  à  laquelle  fut  rendue  une  nou- 
velle loi  sur  la  presse  abolissant,  avec  la  censure,  toutes  les 
autres  mesures  préventives  édictées  en  vue  de  limiter  la  liberté 
de  la  presse;  Depuis  cette  loi,  malgré  tous  les  bouleversements 
politiques  par  lesquels  la  Serbie  a  passé  jusqu'à  présent,  la  cen- 
sure n'a  plus  fait  son  apparition  dans  ce  pays. 

La  constitution  de  1901,  comme  nous  venons  de  le  dire,  défend 
d'une  manière  expresse  l'établissement  de  la  censure.  Toute  loi 
qui  l'instituerait  serait  anticonstitutionnelle.  Des  deux  systèmes 
qui,  dans  la  question  de  la  réglementation  de  la  presse,  sont  en 
usage  dans  les  États  européens,  système  préventif  et  système 
répressif,  c'est  ce  dernier  qui  a  été  adopté  par  la  nouvelle  con- 
stitution serbe.  Il  n'y  a,  du  reste,  que  lui  qui  puisse  s'accommoder 
avec  le  principe  de  la  liberté  de  penser,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  du 
système  préventif,  système  qui  n'est  appliqué  d'ailleurs  aujour- 
d'hui que  dans  les  pays  à  gouvernements  absolus,  par  exemple 
la  Turquie  et  la  Russie.  Le  système  préventif  consiste  à  défendre 
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toute  publication  ayant  qu'elle  soit  [permise  par  l'autorité.  Nous 
n'avons  pas  à  insister  sur  l'opposition  qui  existe  entre  ce  sys-^ 
tème  et  les  idées  modernes  sur  la  liberté  de  la  presse.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  cette  liberté  est  nulle  là  où  la  censuré  est 
pratiquée. 

Le  système  répressif  n'assujettit  la  divulgation  des  idées  à 
aucune  permission  préalable  de  l'autorité.  Dans  les  États  où  il 
est  en  usage,  la  presse  n'est  soumise  qu'à  certaines  formalités 
administratives  qui  n'ont  nullement,  comme  la  censure,  pour 
but  de  mettre  obstacle,  à  la  liberté  des  publications,  mais  unique- 
ment de  faciliter  la  recherche  et  la  punition  des  délits  qui  pour- 
raient être  commis  par  la  presse.  En  d'autres  termes,  dans  le 
système  répressif  on  est  libre  d'imprimer  telles  idées  qu'on 
veut,  sauf  à  répondre  éventuellement  du  caractère  délictueux  de 
ces  idées.  Au  point  de  vue  de  la  répression,  le  système  de  la 
censure  l'emporte  sur  le  système  répressif,  puisque,  dans  le  pre-  -l 

mier,  on  empêche  la  perpétration  même  des  délits  de  presse, 
tandis  que,  dans  le  second,  on  n'intervient  qu'après  que  le  délit 
est  déjà  commis.  Mais,  comme  la  censure  donne  facilement  lieu 
à  des  abus  et  qu'elle  ne  peut  point  se  concilier  avec  la  liberté  de 
la  presse,  on  s'est  généralement  arrêté  au  système  répressif, 
lequel,  s'il  laisse  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  criminalité,  est 
du  moins  plus  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la 
pensée. 

L'article  24  suscite  une  question  qu'il  nous  faut  résoudre  ici. 
La  voici.  Le  pouvoir  législatif  pourrait-t-il,  sans  méconnaître  la  i 

constitution,  instituer  Vautorisation  préalable  pour  la  presse 
périodique?  On  sait  que,  dans  les  pays  où  cette  formalité  est  en 
vigueur,  nul  ne  peut  éditer  une  feuille  périodique  sans  y  avoir 
d'abord  été  autorisé  par  l'autorité  (1).  Nous  croyons  que  les 
termes  de  l'article  34  s'opposeraient  à  l'introduction  de  l'autori- 
sation préalable.  En  efifet,  celle-ci  n'est  qu'une  censure  aggravée. 
Car,  tandis  que  la  censure  ordinaire  nous  impose  l'obligation  de 
demander  la  permission  pour  la  publication  de  pensées  déter- 
minées^ contenues  dans  récrit  que  nous  avons  soumis  à  l'appro- 

(1)  A  cet  effet,  Tarticle  5  de  la  loi  française  sur  la  presse  [de  1881)  s'ex- 
prime de  la  façon  suivante  :  «  Tout  journal  ou  écrit  périodique  peut  être 
publié  sans  autorisation  préalable ^  etc.  ».  Voir  Fab reguettes  :  Traité  des 
infractions  de  la  parole^  de  V écriture  et  de  la  presse,  t.  I,  p.  113;  H.  Celliez 
et  Ch.  Le  Senne  :  Loi  de  1881  sur  la  presse j  accompagnée  des  travaux  de 
rédaction,  p.  55.    . 
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bation  de  l'autorité,  l'autorisation  préalable,  si  elle  est  refusée^ 
nous  met  dans  Timpossibilité  de  divulguer  toute  une  série  d'idées, 
idées  que  nous  nous  proposions  de  propager  dans  la  feuille 
projetée. 

La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne  le  caution-- 
nement.  Peut-on  le  considérer  comme  défendu  par  la  constitu- 
tion ?  La  difficulté  consiste  en  ce  que,  d'une  part,  le  cautionne- 
ment n'esi  pafi  une  formalité  qui  puisse  être  mise  sur  la  même 
ligne  que  la  censure  et  que,  d'anice  part,  il  ne  peut  non  plus 
être  pris  comme  un  moyen  de  répression.  Les  formalités  admi- 
nistratives, pratiquées  dans  les  pays  à  système  répressif,  oat» 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  but  de  faciliter  la  recherche 
et  la  punition  des  délits  de  presse.  Le  cautionnement  ne  vise  pas 
ce  but  ;  il  assure  seulement  Vexéciition  des  condamnations  pécu- 
niaires.  Nons  croyons  que  nous  ne  violerions  pas  la  lettre  de  la 
constitution,  pas  plus  que  son  esprit,  si  nous  admettions  que  le 
cautionnement  pourrait  valablement  être  imposé  par  une  loi  de 
presse.  Nous  en  concluons  que  la  loi  actuelle  sur  la  presse  (de 
1898)  qui  prescrit  le  cautionnement  n'est  pas  inconstitutionnelle 
et  qu'elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'article  104,  alinéa  2, 
de  la  constitution  (i). 

3^  Art.  36  et  37  (Droit  de  réunion  et  d'association).  —  La 
liberté  individuelle  qui  consiste,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
l'emploi  libre  de  toutes  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et 
morales,  ne  serait  pas  complète,  si  l'homme  n'avait  pas  le  droit 
d'associer  à  ses  propres  efforts  les  efforts  de  ses  semblables.  La 
meilleure  preuve  de  cette  assertion  que  l'homme,  abandonné  à 
ses  seules  forces,  se  trouverait  dans  des  conditions  très  défavo- 
rables pour  son  existence  et  son  développement,  se  rencontre 
dans  ce  fait  que,  partout  où  il  y  a  des  hommes,  ils  ont  formé  des 
sociétés,  c'estrà-dire  des  États  plus  ou  moins  parfaits.  C'est  ce 

(1)  Celte  loi  n'a  pas  tardé  a  être  abrogée  et  remplacée  par  une  autre  loi 
(celle  du  18  décembre  1901  a.  s.)  dans  laquelle  le  cautionnement  n'a  pas  été 
admis.  La  loi  de  presse  actuelle  est  celle  du  12  janvier  1904,  votée  en  vertu 
de  la  Constitution  du  5  juin  1903. 

C'est  dans  l'article  22  que  la  Constitution  régnante  s'occupe  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  elle  le  fait  avec  une  précision  et  des  détails  qui  font  de  cet 
article  une  disposition  bien  supérieure  à  l'article  correspondant  de  la  con- 
stitution de  1901.  Nombre  de  points  importants,  se  rattachant  à  la  liberté 
de  la  presse,  que  cette  dernière  constitution  n'avait  même  pas  touchés,  ont 
été  réglementés  avec  soin  par  les  auteurs  de  la  Constitution  de  1903.  On  • 
peut  s'en  convaicre  par  une  simple  lecture  de  l'article  22. 
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besoin  naturel  et  inné  de  l'individu  d'unir  son  activité  à  celle  de  ^ 

ses  proches  qui  impose  à  TÉtat  le  devoir  de  garantir  à  ses  i|| 

membres  le  moyen  de  se  mettre  en  relations  encore  plus  étroites 
que  celles  que  suppose  l'existence  même  de  l'État.  Le  droit  de 
réunion  et  d'association  n'est  donc  autre  chose  qu'une  applica- 
tion plus  complète  de  cette  idée  qui  a  présidé  à  la  création  des 
États  :  qu'en  dehors  de  la  société  l'homme  serait  condamné  à 
végéter  et  à  périr. 

La  constitution  de  1869  n'avait  pas  consacré  expressément  le 
droit  de  réunion  et  d'association.  On  était  pourtant  d'accord  & 
reconnaître,  sous  le  régime  de  cette  constitution,  que  ce  droit    . 
n'en  devait  pas  moins  être  compris  parmi  les  droits  constitu-  j 

tionnels  des  citoyens  serbes.  En  effet,  il  y  avait  dans  la  consti-  J 

tution  un  article  dont  on  pouvait  induire  le  droit  pour  les  parti-  '-^ 

culiers  de  se  réunir  et  de  s'associer  librement.  C'était  l'article  36  .  •  <^ 

ainsi  conçu  :  «  L'armée  ne  peut  pas  délibérer.  Elle  ne  se  réunit  | 

que  sur  l'ordre  de  ses  chefs.  >  Cela  signifiait  la  défense  pour  les  | 

soldats  de  former  des  associations  et  de  tenir  des  réunions.  La  i| 

discipline  militaire  ne  pouvait  pas  se  concilier  avec  un  système  Â 

opposé.  Or,  n'exclure  que  l'armée  de  la  jouissance  du  droit  de  !| 

réunion  et  d'association,  c'était  implicitement  reconnaître  ce  | 

droit  aux  autres  citoyens,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  se  trouvaient  1 

pas,  comme  soldats,  dans  le  service  actif.  "^ 

La  nouvelle  charte  se  distingue  sur  ce  point  également  de  1 

l'ancienne.  Elle  a,  dans  les  articles  36  et  37,  garanti  d'une  façon  ?| 

expresse  aux  citoyens  le  droit  de  réunion  et  d'association.  La  r!| 

première  de  ces  deux  dispositions,  relative  au  droit  de  réunion,  '1 

s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Les  citoyens  serbes  ont  le  -j 

droit  de  se  réunir,  sans  armes,  en  vue  de  se  concerter,  en  obser-  '1 

vaut  les  prescriptions  de  la  loi.  Pour  tenir  des  réunions  dans  un  -^ 

local  fermé,  il  suffît  d'en  aviser  les  autorités.  Mais  les  réunions  M 

en  plein  air,  qui  ne  peuvent  être  tenues  sans  autorisation  préa-  ;;i 

lable,  seront  soumises  aux  dispositions  d'une  loi  spéciale.  >  "jj 

Comme  nous  le  voyons,  la  nouvelle  constitution  distingue  deux  '.^ 

espèces  de  réunions,  celles  qui  se  tiennent  dans  un  2oca{  fermé, 
et  celles  qui  se  tiennent  en  plein  air.  Pour  les  premières,  aucune 
autorisation  n'est  nécessaire,  tandis  que,  pour  les  secondes,  il 
faut,  pour  qu'elles  puissent  avair  lieu,  une  permission  de  l'auto- 
rité. Il  en  résulte  que,  en  ce  qui  concerne  les  rassemblements  dans  I 
un  endroit  fermé,  toute  loi  qui  exigerait  une  autorisation  préa- 
lable serait  anticonstitutionnelle,  à  la  différence  de  ce  qui  avait 
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lieu  sous  le  régime  de  la  constitution  de  1869  qui,  n'ayant  pas 
restreint  le  pouvoir  du  législateur  sûr  ce  point,  lui  avait  tacite* 
ment  donné  la  faculté  de  réglementer  cette  matière  en  toute 
liberté,  ce  qui  emportait  aussi  la  faculté  de  prescrire,  pour  tes 
réuoioas  dans  un  local  fermé,  la  formalité  de  rautorisation 
préalable. 

On  a  critiqué  la  disposition  de  l'article  36  qui  soumet  les  ras- 
semblements en  plein  air  à  la  condition  d'une  permission  préa- 
lable de  l'autorité,  en  soutenant  que  c'est  là  une  prescription 
rétrograde  et  réactionnaire.  Mais  il  faut  répondre  que  la  Serbie^ 
qui  n'a  été  érigée  qu'en  1878  en  État  indépendant  et  souverain, 
ne  doit  certainement  pas  prétendre  à  posséder  une  constitution 
plus  libérale  que  celles  des  États  occidentaux  bien  plus  avancés  et 
civilisés  qu'elle.  Ainsi,  par  exemple,  la  constitution  belge  de  1831 
dit,  dans  l'article  19,  que  la  disposiiion  suivant  laquelle  aucune 
autorisation  n'est  exigée  pour  tenir  une  réunion  ne  s'applique 
pas  aux  rassemblements  en  plein  air  qui  m  restent  entièrement 
soumis  aux  lois  de  police  (1)  ».  La  constitution  des  Pays-Bas  va 
encore  plus  loin  et  laisse  au  pouvoir  législatif  les  mains  tout  à 
fait  libres  dans  la  réglementation  du  droit  de  réunion.  Son 
article  10  déclare,  d'abord,  que  c  Le  droit  des  habitants  de 
s'associer  et  de  se  réunir  est  reconnu  »,  puis  il  ajoute  que  «  La 
loi  règle  et  limite  l'exercice  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  (2)  ».  La  constitution  serbe  de  1888  a  été,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  réunion,  un  peu  trop  libérale  pour  un  pays 
aussi  jeune  que  la  Serbie.  En  effet,  un  État  de  création  récente, 
comme  c'est  le  cas  de  ce  pays,  ne  doit  pas,  dans  son  évolution 
politique,  parcourir  trop  vite  la  distance  qui,  à  ce  point  de  vue, 
le  sépare  des  vieux  États,  encore  moins  supprimer  toutes  les 
étapes  que  ceux-ci  ont  mis  des  années  à  franchir.  L'achemine- 
ment de  ce  jeune  royaume  vers  les  libertés  modernes  aurait  dû 
être  plus  lent  et  plus  sage,  et,  on  peut  le  dire,  c'est  dans  la  trans- 
gression de  cette  règle  que  se  trouve  la  principale,  sinon 
Tunique  cause  des  nombreuses  crises  dont  la  Serbie  a  soulTert 
depui'^  une  trentaine  d'années,  malgré  ce  fait  qu'elle  est  placée, 
par  la  nature,  dans  des  conditions  très  favorables  pour  pro- 
gresser. Notamment,  d'après  l'article  24  de  ladite  constitii- 
Lion  (de  1888),  la  déclaration  préalable  était  même  inutile  pour 


(1)  Da reste,  op.  cit.,  I,  p.  60. 

(2)  D.t  reste,  op.  cit,,  I,  p.  80. 
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les  réunions  dans  UQ  local  fermé;  et,  quant  aux  rassemblements 
en  plein  air,  il  suffisait,  pour  qu'ils  eussent  valablement  lieu, 
d'en  aviser  tout  simplement  l'autorité  !  Nous  n'avons  pas  à  insis- 
ter sur  le  danger  que  cette  générosité  irréfléchie  de  cette  con- 
stitution présentait  dans  un  État  dont  les  membres  commen- 
çaient à  peine  à  se  pénétrer  des  devoirs  qui  incombent  aux 
citoyens  d'un  pays  libre  et  indépendant  (1). 

L'article  37  de  la  constitution  de  1901  consacre  le  droit  d'asso- 
ciation dans  les  termes  suivants  :  «  Les  citoyens  serbes  ont  le 
droit  de  s'associer  dans  les  buts  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
constitution  et  aux  lois  ».  Cet  article  n'est  pas  clair.  Le  droit 
d'association  estril  soumis  au  régime  répressif  ou  au  régime 
préventif  ?  En  d'autres  termes,  pour  former  une  association  faut- 
il  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement,  ou  bien  suffitrii  d'une 
déclaration  préalable  à  l'autorité?  Suivant  Tarticle  25  de  la  con- 
stitution de  1888,  le  droit  d'association  ne  pouvait  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive,  ce  qui  signiflait  que  le  pouvoir  légis- 
latif, sous  le  règne  de  cette  constitution,  eût  commis  un  acte 
anticonstitutionnel,  s'il  avait  assujetti  les  associations  à  la  con- 
dition de  l'autorisation.  Nous  pensons  que  la  constitution  de  1901 
a  voulu  placer  dans  les  attributions  du  législateur  la  réglementa- 
tion du  droit  d'association,  et  que  c'est  donc  à  celui-ci  de  déter- 
miner suivant  quel  système  cette  réglementation  doit  se  faire  (!2). 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'inviolabilité   DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

La  liberté  du  travail,  qui  n'est  qu'une  des  manifestations  de 
la  liberté  physique,  entraine  comme  une  conséquence  logique 
le  droit  pour  l'homme  de  s'approprier  les  fruits  de  son  travail. 
Autrement  la  liberté  du  travail  n'aurait  pas  de  sens.  C'est  aussi 
pour  qu'il  puisse  profiter  de  son  travail  que  la  liberté  individuelle 
est  garantie  à  l'homme.  Le  droit  de  propriété  ainsi  établi,  il  en 
résulte  qu'elle  doit  être  inviolable.  L'inviolabilité  de  la  propriété 

0)  La  constitutron  du  5  juin  1903  a  commis  la  même  faute.  Sou  article  2i, 
relatif  au  droit  de  réunion,  n'est  qu'une  reproduction  littérale  de  l'article  24 
de  la  constitution  de  1888. 

(2)  La  constitution  actuelle  a  adopté  ici  le  même  système  que  celle  do 
1S88  (voir  l'article  25  de  l'une  et  de  l'autre  constitution), 

XXXV.  29 
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est  la  sanction  de  ce  droit  individuel  ;  car  si  la  sanction  man- 
quait, le  droit  n'existerait  pas  non  plus  (i). 

1^  C'est  dans  l'article  31  que  la  nouvelle  constitution  formule 
la  règle  relative  à  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Il  y  est  dit  notam- 
ment que  «  la  propriété  de  toute  nature  est  inviolable  >  (al.  i). 
Le  même  principe  était  également  posé  par  les  deux  constitu- 
tions antérieures,  celles  de  1869  et  de  1888  (2). 

Il  ne  faut  pas  restreindre  l'application  de  l'article  31  à  ce  qu'on 
appells  propriété  dans  le  sens  technique  du  mot.  Prise  dans  ce 
sens,  la  propriété  suppose  une  chose  matérielle  qui  a  été  l'objet 
d'une  appropriation,  c'est-à-dire  d'une  soumission  absolue  et 
exclusive  à  la  volonté  et  à  l'action  d'une  personne  (3).  L'article  31 
a  une  étendue  bien  plus  large.  Il  se  rapporte,  selon  nous,  à  tous 
les  droits  privés  que  nous  pouvons  avoir  sur  les  choses,  tant 
réels  que  personnels.  Tout  droit  privé  qui  présente  pour  son 
titulaire  une  utilité  matérielle,  c'est-à-dire  tout  bierij  doit  être 
considéré  comme  une  propriété  au  sens  de  l'article  31  de  la 
constitution  et  ne  peut  point  être  enlevé  à  celui  qui  l'a.  Car 
eadem  est  ratio.  Nous  allons  plus  loin  et  nous  disons  qu'il  en 
est  de  même  du  statut  ou  de  l'état  des  personnes^  auquel  une 
loi  ordinaire  ne  peut  non  plus  porter  atteinte.  Nous  aboutissons 
finalement  à  cette  conclusion  :  que,  dans  le  domaine  des  droits 
privés,  la  constitution  a  consacré  le  principe  général  de  l'inviola- 
bilité des  droits  acquis.  Le  législateur  outrepasserait  donc  son 
pouvoir,  s'il  rendait  une  loi  qui  violât  des  droits  acquis  (4). 

(1)  Benjamin  Constant,  op.  ciL^  II,  p.  113  et  suiv. 

(2)  L'article  16  de  la  constitution  de  1903  est  conçu  dans  le  même  sens. 

(3)  G.  Baudry-Lacantinerie  et  M.  Chauveau  :  Des  biens,  p.  150. 

(4)  Notre  interprétation  de  l'article  31  de  la  constitution  de  1901  présen- 
tait une  utilité  incontestable  sous  le  régime  de  cette  même  constitution, 
parce  qu'elle  n'avait  nulle  part  formulé  expressément  le  principe  que  les 
lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  au  détriment  des  droits  acquis.  Aujourd'hui 
que  la  constitution  de  1903  contient,  sur  ce  principe,  une  disposition  spé- 
ciale (art.  36),  il  n'est  plus  besoin  de  donner  à  la  règle  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  une  interprétation  aussi  étendue  que  celle  que  nous  avons  dé- 
veloppée plus  haut.  Il  en  résulte  ceci  :  que,  sous  le  régime  de  la  constitu- 
tion actuelle,  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  (art.  16)  n'a  trail 
qu'à  la  propriété,  complète  ou  démembrée,  et  ne  s'étend  pas  aux  autres 
droits  privés.  La  conséquence  déûnitive  en  est  celle-ci  :  que  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  avoir  lieu  a^Jourd'hui  que  pour  le 
droit  de  propriété,  tandis  que,  suivant  notre  opinion,  l'expropriation  pou- 
vait s'appliquer,  sous  le  règne  de  la  constitution  de  1901,  à  tout  droit  privé, 
excepté,  bien  entendu,  au  statut  des  personnes  où  l'expropriation  serait  une 
absurdité.  (Voir  l'art.  31,  al.  'i  de  cette  constitution.] 
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Le  principe  de  Finviolabilité  de  la  propriété  souffre  une  déro- 
gation. Elle  est  Tobjel  du  second  alinéa  de  Tarticle  31  ainsi 
conçu  :  a  Le  droit  de  propriété  du-  citoyen  serbe  ne  peut  subir 
de  restriction  ou  lui  être  enlevé  que  dans  les  cas  où  le  bien  de 
l'État  ou  les  besoins  publics  en  font  une  nécessité  et  dans  ces  cas 
môme  cela  ne  peut  se  faire  que  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
et  moyennant  une  indemnité  préalable  ».  Comme  nous  le  voyons, 
le  pouvoir  du  législateur  est  limité  ea  matière  d'expropriation. 
Il  transgresserait  la  constitution  si,  en  réglementant  l'expropria- 
tion, il  décidait  que  celle-ci  peut  avoir  lieu  pour  cause  d'utilité 
privée  ou  que  le  propriétaire  exproprié  peut  être  obligé  de  se 
dessaisir  de  son  bien  avant  d'en  avoir  touché  l'indemnité. 

Ce  n'est  qu'à  la  condition  d'être  conforme  aux  règles  prescrites 
par  l'article  31  de  la  constitution  qu'une  loi  sur  l'expropriation 
serait  constitutionnelle. 

Ces  observations  trouvent  également  leur  application  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  l'expropriation  d'un  droit  privé  autre  que  la 
propriété.  Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  le  statut  des  per- 
sonnes, il  ne  peut  point  y  avoir  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  que  les  cas  où  les  intérêts  généraux  com- 
manderaient l'expropriation  d'un  droit  de  créance  seront  certai- 
nement très  rares. 

2*  L'article  32  de  la  constitution,  qui  défend  la  confiscation, 
n'est  qu'une  application  du  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété. Le  pouvoir  législatif,  compétent  pour  déterminer  les 
espèces  de  peines  dont  seront  punis  les  délits,  sortirait  du  cercle 
de  ses  attributions,  s'il  établissait  la  peine  de  la  confiscation. 
Une  disposition  identique  se  trouvait  aussi  dans  la  constitution 
de  1869  (art.  29)  ainsi  que  dans  celle  de  1888  (art.  17).  La 
seconde  partie  de  l'article  32  de  la  constitution  de  1901  est  rela- 
tive à  la  confiscation  spéciale  qui  reste  permise.  La  confiscation 
spéciale  ne  frappe  que  des  objets  particuliers,  déterminés  par  la 
loi,  qui  ont  une  relation  directe  avec  l'infraction,  parce  qu'ils  en 
sont  le  corps  même,  Vinstrument  ou  le  produit  (1).  La  confisca- 
tion spéciale  existe  dans  toutes  les  législations  modernes  (2). 

3^  Art.  30.  —  La  constitution  s'occupe  ici  de  l'inviolabilité  du 
domicile.  Ce  droit  des  citoyens  a  un  double  caractère.  D'un  côté 
c'est  un  cas  spécial  d'application  de  l'inviolabilité  de  la  pro- 


(1)  Garraud  :  Préciê  de  droit  criminet,  p.  309. 

(2)  Pour  la  législation  française,  voir  Garraud,  op,  cit.^  p.  309  cl  suiv. 
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priété  :  bous  ne  pourrions  librement  jouir  du  bien  où  nous  habi- 
tons, si  Tautorité  avait  la  faculté  de  fairf  flans  notre  domicile 
des  perquisitions  arbitraires.  C'est  être  privé  partiellement  de 
son  droit  que  de  ne  pouvoir  l'exercer  librement.  D'un  autre  côté^ 
ce  principe  garantit  également  la  liberté  physique  et  morale  des 
particuliers,  attendu  que  celle-ci  serait  gravement  menacée,  si 
l'autorité  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  de  pénétrer  dans  les 
domiciles  des  citoyens  (1). 

L'article  30  indique  les  conditions  auxquelles  les  perquisitions 
à  domicile  peuvent  avoir  lieu.  Il  y  en  a  trois  :  a)  elles  ne  peuvent 
être  faites  que  par  l'autorité  compétente  ;  b)  elles  ne  sauraient 
être  entreprises  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  elle;  c)  dans  tous  les  cas,  l'autorité  est 
tenue  de  remettre  immédiatement  et  sur  place  au  citoyen  inté- 
ressé un  acte  écrit  constatant  s'il  a  été  trouvé  quelque  chose  et 
spécifiant  ce  qui  a  été  trouvé  sans  son  logement,  en  indiquant 
par  qui,  sur  l'ordre  de  qui  et  pourquoi  la  visite  domiciliaire  a  été 
exécutée.  La  raison  de  ces  formalités  a  été  d'empêcher  les  per- 
quisitions arbitraires  qui  s'étaient  multipliées  sous  le  régime  de 
la  constitution  de  1869.  L'article  28  de  cette  constitution  avait 
laissé  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  régler  les  conditions  des  vi- 
sites domiciliaires,  et  celui-ci  avait  profité  de  cette  autorisation 
pour  édicter  sur  ce  point  des  dispositions  législatives  qui  ren- 
daient les  abus  en  cette  matière  très  faciles.  La  constitution  de 
1888  marquait,  à  cet  égard,  un  progrès  incontestable  sur  la 
constitution  de  1869.  Mais  où  cette  constitution  elle-même  avait 
péché  c'est  en  s'abandonnant,  dans  la  réglementation  de  cette 
matière,  à  des  détails  par  trop  minutieux  pour  un  acte  aussi  fon- 
damental que  la  constitution.  Plusieurs  de  ces  prescriptions  sont 
telles  qu'elles  auraient  dû  faire  l'objet  de  lois  ordinaires  (2). 


(1)  Sur  ce  dernier  point,  y.  E.  Glasson,  Condition  civile  des  étranger*  en 
France.  [Dans  «  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  »,  avril  1904,  p.  480]. 

(2)  Le  même  reproche  doit  être  fait  à  l'article  15  de  la  constitution  de 
1903  relatif  à  l'inviolabilité  du  domicile,  puisqu'il  n*est  autre  chose  que  la 
répétition  de  Tarlicle  correspondant  de  la  constitution  de  1888. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  GARANTIES  CONSTITUTIONNELLES   DES   DROITS   INDIVIDUELS. 

Nous  avons  exposé  dans  les  chapitres  précédents  les  droits 
individuels  reconnus  aux  citoyens  serbes  par  la  nouvelle  constitu- 
tion. Nous  allons  voir  maintenant  quelles  garanties  la  constitu- 
tion y  a  attachées.  Nous  sommes  ainsi  amené  à  expliquer  les 
articles  39  et  25  de  la  constitution. 

1*^  Art.  39.  —  Les  droits  individuels  d'un  particulier  peuvent  j 

être  lésés,  ou  par  un  autre  particulier  ou  par  un  organe  de  Tauto-  j 

rite.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  cette  lésion  entraine  ij 

l'obligation,  pour  le  coupable,  de  réparer  le  préjudice  matériel  i 

que  cette  lésion  a  pu  causer  au  titulaire  du  droit  violé.  Elle  '\ 

entraine  en  outre  très  souvent  une  punition  pour  le  coupable,  ') 

notamment  dans  le  cas  où  le  fait  d'où  le  dommage  est  résulté 
constitue  un  délit.  Ce  sont  là  les  sanctions  dont  la  législation  'i 

positive  entoure  les  droits  individuels.  L'application  de  ces  sanc-  4 

tions  est  placée  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire,  qui  | 

apparaît  ainsi  comme  le  gardien  des  droits  constitutionnels  des  :] 

particuliers.  ^ 

La  constitution  serbe  n'a  prévu  que  le  cas  où  le  particulier  ^i 

aurait  été  lésé,  dans  ses  droits  individuels,  par  un  représentant  i 

de  l'autorité  publique,  en  omettant  de  s'expliquer  sur  le  cas  où  J 

la  violation  du  droit  proviendrait  du  fait  d'un  particulier.  Mais, 
il  n'y  a  pourtant  aucune  difficulté  à  admettre  que  dans  ce  dernier 
cas,  comme  dans  le  premier,  le  particulier  en  question  a  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  condamner  l'auteur  du  [ 

dommage  à  une  juste  indemnité.  Par  cela  seul  qu'elle  proclame, 
au  profit  des  particuliers,  les  droits  dont  nous  venons  de  donner 
l'explication,  la  constitution  entend  indubitablement  que  ces 
droits  puissent  être  pratiquement  réalisés,  même  dans  le  cas  où 
ils  seraient  l'objet  d'une  violation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
ce  qui  ne  pourrait  pas  se  faire  si  les  particuliers  avaient  la 
faculté  de  les  méconnaître  impunément.  L'institution  des  tribu- 
naux, dont  s'occupe  l'article  87  de  la  constitution,  est  là  pour 
nous  convaincre,  au  besoin,  de  l'exactitude  de  cette  affirmation. 
Si  la  constitution  a  tout  particulièrement  insisté  sur  Thypothèse 
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de  la  violation  d'un  droit  individuel  de  la  part  des  organes!  de 
l'autorité,  c'est  parce  que  cette  hypothèse  présentât  des  diffi- 
cultés, à  cause  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  diffi- 
cultés qui  ont  été  diversement  résolues  par  les  deux  constitutions 
antérieures. 

L'innovation  de  l'article  39  de  la  constitution  du  6*49  avril  1901, 
comparée  à  celle  de  1869,  consiste  en  ce  qu'aujourd'hui  en 
Serbie  tout  particulier  qui  s'estime  lésé  dans  un  de  ses  droits  par 
un  organe  de  l'autorité  administrative  a  la  faculté  de  s'adresser 
directement,  et  sans  qu'il  ait  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable, aux  tribunaux  à  l'effet  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 
Nous  disons  que  la  constitution  de  1901  a  innové  sur  ce  point, 
parce  que  la  constitution  de  1869  avait,  dans  l'article  110  (al.  2), 
consacré  un  système  opposé.  Il  y  était  dit  notamment  qu'  a  il 
est  défendu  aux  tribunaux  de  mander  pour  les  juger,  à  raison 
de  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  avant  que  l'autorité  compétente  n'y  ait 
préalablement  donné  son  assentiment  >.  Cette  prescription  avait 
été  reproduite,  sous  le  régime  de  la  constitution  de  1869,  dans 
les  articles  66  et  67  de  la  loi  sur  les  fonctionnaires  d'ordre  civil. 
Les  tribunaux  n'avaient  le  pouvoir  de  juger,  sans  autorisation, 
les  personnes  remplissant  une  fonction  publique  qu'autant 
qu'elles  étaient  citées  comme  simples  particuliers,  c'est-à-dire 
qu'autant  que  le  fait  invoqué  était  commis  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  ' 

Le  motif  de  cette  disposition  constitutionnelle  était  le  désir 
d'assurer  l'application  la  plus  complète  du  principe  de  la  sépa- 
ration du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Ce 
principe,  la  constitution  de  1869  l'avait  formulé,  d'une  façon 
générale,  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  110;  et  le  second 
alinéa  du  même  article,  relatif  à  la  responsabilité  des  fonction- 
naires administratifs,  n'était,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
qu'une  application  spéciale  de  ce  principe.  Les  tribunaux,  dont 
les  attributions  consistaient  à  juger  les  procès  entre  particuliers 
et  les  procès  criminels,  n'étaient  donc  pas  compétents  pour  con- 
naître des  actes  administratifs.  C'était  à  l'autorité  administrative 
de  déterminer  si  l'acte,  reproché  à  un  fonctionnaire,  constituait 
simplement  une  interprétation,  peut-être  erronée,  de  la  loi 
administrative,  interprétation  qui  ne  pouvait  nullement  engager 
la  responsabilité  civile  ou  pénale  du  fonctionnaire,  ou  bien  si 
cet  acte  devait  être  considéré  comme  un  fait  personnel  de 
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l'agent  pouvant  donner  naissance  à  une  action  civile  ou  pénale 
contre  lui. 

Cette  garantie  accordée  aux  fonctionnaires  administratifs  était 
semblable  à  celle  qui  exista  en  France  jusqu'à  1870,  en  vertu  de 
l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  (1).  Seulement,  cette 
garantie  qui  n'était  instituée,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
qu'en  vue  de  sauvegarder  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif,  était  devenue,  grâce  aux  articles  66  et  67, 
déjà  cités,  de  la  loi  sur  les  fonctionnaires,  une  arme  très  dange- 
reuse dans  les  mains  des  gouvernements  peu  scrupuleux  :  ils 
s'en  servaient  sans  ménagements  dans  leurs  luttes  politiques,  au 
grand  détriment  des  droits  des  particuliers.  En  effet,  suivant  les- 
dits  articles  de  la  loi  sur  les  fonctionnaires,  c'était  le  ministre 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le  fonctionnaire  coupable  qui 
était  compétent  pour  donner  l'autorisation  à  fin  de  poursuites, 
et  s'il  la  refusait,  le  particulier  lésé  n'avait  aucun  recours  contre 
la  décision  ministérielle.  Nous  pouvons  dire  sans  exagérer  qu'un 
pareil  système  équivalait  à  la  négation  de  tous  les  droits  des 
particuliers,  puisqu'on  tant  qu'il  s'agissait  de  leur  sécurité  vis-à- 
vis  des  organes  de  l'autorité  administrative,  les  particuliers  se 
trouvaient,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci  d'un  ministre.  L'expé- 
rience a  prouvé  abondamment,  du  reste,  que  c'est  se  nourrir 
d'illusions  que  de  croire  qu'un  personnage  politique  aura  tou- 
jours assez  de  force  pour  faire  triompher  le  droit  et  la  justice, 
au  préjudice  des  intérêts  politiques  ou  personnels. 

La  constitution  de  1888  avait  déjà  abandonné  le  système  de  la 
constitution  de  1869  pour  en  adopter  un  autre,  celui  qui  a  été 
également  consacré  par  la  constitution  de  1901.  Aux  termes  de 
son  article  28,  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  adminis- 
tatifs  n'étaient  point  assujetties  à  l'obtention  préalable  d'une 
autorisation,  mais  elles  étaient  aussi  libres  que  s'il  s'agissait 
d'un  simple  particulier. 

Quelle  est  la  vraie  signification  de  la  disposition  de  l'article  39 
de  la  constitution  de  1901?  Se  borne-t-elle  à  affranchir  les  pour- 
suites, dirigées  contre  les  fonctionnaires,  de  toutes  les  forma- 
lités préalables  qui  les  entraveraient,  sans  autoriser  pourtant 
les  tribunaux  à  entrer  dans  l'appréciation  même  des  actes  admi- 
nistratifs, laquelle  serait  toujours  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative?  Ou  bien  cette  disposition  doit-elle  être  inter- 

'1)  Ducrocq  :  Cours  de  droit  administratifs  t.  I,  p.  636  et  suiv... 
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prêtée  dans  ce  sens  qu'elle  consacre  une  exception  au  principe 
de  la  séparation  des  autorités  judiciaire  et  administratiTe,  ce 
qui  conduirait  à  ce  résultat  que  les  tribunaux,  lors  du  procès 
intenté  à  un  fonctionnaire  à  raison  d'un  fait  qu'il  aurait  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  auraient  le  pouvoir  d'apprécier 
les  actes  administratifs  au  point  de  vue  de  leurs  conséquences 
dommageables  et  d'appliquer  ainsi,  d'une  façon  indirecte,  il  est 
vrai,  mais  néanmoins  certaine,  les  lois  administratives  dont 
l'application  et  l'interprétation  se  trouvent,  en  principe,  en 
dehors  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire? 

Nous  inclinons  vers  cette  dernière  solution.  Il  est  vrai  que  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que  les  tri- 
bunaux connaissent  de  l'application  des  lois  administratives, 
mais  à  ce  principe  la  constitution  a  apporté  une  exception  :  celle 
qui  est  relative  au  droit  des  particuliers  de  poursuivre  librement 
et  sans  aucune  autorisation  les  fonctionnaires  administratifs 
par  le  fait  de  qui  ils  ont  souffert  quelque  préjudice  matériel.  On 
a  préféré  déroger,  dans  ce  cas,  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  plutôt  que  d'exposer  les  droits  des  particuliers  à  être 
impunément  violés,  ce  qui  arriverait  notamment,  si  l'on  admet- 
tait le  système  d'après  lequel  le  pouvoir  judiciaire  n'aurait  pas 
la  faculté  dans  ce  cas  de  juger  de  la  légalité  des  actes  adminis- 
tratifs. Si  Ton  s'arrêtait  à  cette  opinion  que  l'article  39,  tout  en 
^  affranchissant  les  poursuites  contre  les  fonctionnaires  de  la  for- 

f-  malité  de  l'autorisation  préalable,  n'a  cependant  pas  entendu 

['  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  juger  de  la  légalité  des 

^  actes  administratifs,  cette  disposition  ne  présenterait  aucune  uti- 

[  lité  pour  les  particuliers.  Soutenir  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 

f  trative,  et  non  au  tribunal,  devant  lequel  on  poursuit  le  fonction- 

^  naire,  de  décider  si  l'acte  à  raison  duquel  celui-ci  est  cité  cons- 

[  litue  ou  non  une  application  abusive  d'une  loi  administrative, 

c'est  faire  revivre  indirectement  le  système  de  la  constitution  de 
[  4860,  système  que  la  nouvelle  charte  a  certainement  voulu 

abolir  comme  dangereux  pour  les  droits  individuels,  considéra- 
tion dont  le  bienfondé  a  été,  du  reste,  suffisamment  démontrée 
par  la  pratique  (1). 

2°  Art.  25.  —  Cet  article  proclame  l'égalité  des  citoyens  serbes 
devant  la  loi.  C'est  de  l'égalité  de  droit  et  non  de  l'égalité  de 

(1)  Voir  aussi  sur  celte  question  la  première  partie  de  cette  étude  :  «  De 
Torganisation  des  pouvoirs  de  l'État  »,  p.  108. 
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frJt  que  Tarticle  âS  parle.  L'égalité  de  droit  signifie  que  tout 
citoyen  a  la  faculté  de  posséder  chacun  des  droits  créés  par 
rÉtat  pour  ses  membres  à  quelque  ordre  que  ce  droit  appar- 
tienne, droits  publics  ou  droits  privés,  pourvu  qu'il  réunisse  les 
conditions  auxquelles  les  lois  soumettent  la  jouissance  de  ce 
droit.  Il  s'ensuit  qu'une  égalité  de  fait  n'existe  pas,  puisqu'il  y  a 
des  particuliers  qui  n'accomplissent  pas  les  conditions  requises 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  se  prévaloir  de  certains 
droits.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  ne  paye  pas  15  francs 
d'impôt  direct  par  an  n'a  pas  le  droit  de  vote. 

Mais  il  n'existe  pas  en  Serbie  dHnégalités  de  droity  c'est-à^lire 
qui  soient  basées  sûr  les  distinctions  de  classes  sociales.  Il  y  a  plus. 
La  constitution  défend  aux  citoyens  serbes  de  porter  des  titres 
de  noblesse.  Le  second  alinéa  de  Tarticle  25  dit  à  cet  effet  :  c  II 
ne  peut  être  accordé  ni  reconnu  aux  citoyens  serbes  des  titres 
de  noblesse,  p  La  Serbie  est  un  pays  éminemment  démocratique. 
L'ancienne  noblesse  qui  a  fait  la  gloire  de  l'État  serbe  au  moyen 
âge  a  complètement  disparu  après  l'invasion  <le  cet  État  par  les 
Turcs,  et  la  restauration  de  la  nouvelle  Serbie  s'est  accomplie 
sur  des  assises  uniquement  démocratiques.  | 

L'égalité  devant  les  lois  embrasse  deux  notions  :  l'égalité  j 

quant  à  la  capacité  de  jouir  des  droits  institués  par  la  constitu- 
tion et  les  lois,  et  l'égalité  quant  aux  garanties  de  ces  mêmes 
droits.  En  premier  lieu,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  droit 
public  ou  privé  peut  appartenir  à  n'importe  quel  citoyen  serbe, 
quelle  que  soit  donc  sa  position  sociale,  dès  qu'il  remplit  les 
conditions  que  la  loi  exige  pour  la  jouissance  de  ce  droit.  En- 
suite, tous  les  citoyens  serbes  sont  justiciables  des  mêmes  tribu- 
naux, qui  instruisent  et  jugent  toujours  d'après  les  mêmes  règles 
de  procédure,  sans  égard  à  la  personne  intéressée  dans  le  procès. 
S'il  existe,  sur  ce  dernier  point,  certaines  exceptions,  elles 
sont  introduites,  non  en  vue  des  personnes  qui  peuvent  s'en 
prévaloir,  mais  uniquement  en  vue  d'un  intérêt  général.  Ainsi, 
par  exemple,  il  y  a  une  procédure  spéciale  pour  la  mise  en 
jugement  des  juges  (art.  39,  al.  5  de  la  const.),  institution  mo- 
tivée non  par  le  désir  de  munir  les  membres  des  cours  et  tribu- 
naux de  privilèges  de  classe,  mais  bien  par  cette  considération, 
que  ladite  prérogative  assure  l'indépendance  du  corps  dont  les 
fonctions  consistent  à  sauvegarder  les  droits  des  particuliers. 
C'est  donc  un  intérêt  d'ordre  supérieur  qui  a  dicté  cette  excep- 
tion au  principe  posé  par  l'article  25  de  la  constitution. 


Il  est  incontestable  que  l'égalité  devant  la  justice  est  aussi  une 
des  garanties  pour  les  droits  individuels.  Car  si  l'on  accordait  à 
une  classe  de  citoyens  des  immunités  de  juridiction,  on  les  met- 
trait dans  une  position  privilégiée  quant  à  la  garantie  de  leurs 
droits.  Ensuite,  ces  immunités  ayant  pour  but  de  mieux  assurer 
la  jouissance  de  ces  droits,  il  en  résulterait  que  les  citoyens 
appartenant  à  une  classe  inférieure,  privée  de  ces  immunités, 
manqueraient  de  garanties  suffisantes  à  cet  égard,  ce  qui  serait 
une  menace  pour  leurs  droits;  car  la  valeur  d'un  droit  est  pro- 
portionnée à  l'efficacité  et  à  l'étendue  de  sa  sanction. 

L'égalité  devant  les  lois  est  également  appliquée  aux  étran- 
gers. Cela  découle  de  l'article  40  de  la  constitution  qui  dit  que  : 
«  Les  étrangers  en  Serbie  jouissent  de  la  protection  des  lois  du 
pays,  quant  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens,  o  Cette  disposi- 
tion signifie  que  les  droits  individuels,  en  tant  qu'ils  se  rappor- 
tent à  l'inviolabilité  des  personnes  et  des  biens  sont  reconnus 
aussi  aux  étrangers  et  que,  pour  la  défense  de  ces  droits,  ils 
sont  autorisés,  de  même  que  des  nationaux,  à  s'adresser  aux 
tribunaux  serbes.  Hais  quant  aux  droits  qui  ne  peuvent  être 
considérés  comme  tendant  à  assurer  l'inviolabilité  des  personnes 
et  des  biens,  nous  pensons  que  la  constitution  s'est  déchargée 
sur  le  pouvoir  législatif  du  soin  de  déterminer  lesquels  de  ces 
droits  les  étrangers  seraient  admis  à  invoquer  en  Serbie.  Nous 
ne  croyons  pas  notamment  que  la  constitution  ait  entendu 
mettre,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  privés,  sur 
la  même  ligne  les  étrangers  et  les  sujets  serbes.  La  constitution 
de  1888  contenait,  elle  aussi,  dans  l'article  30,  une  disposition 
semblable  à  celle  de  l'article  40  de  la  constitution  de  1901  ;  et 
l'on  n'en  a  pas  moins  considéré,  sous  le  régime  de  ladite  consti- 
tution que  le  paragraphe  47  du  Code  civil  serbe  de  1844,  qui, 
dans  la  question  de  la  condition  juridique  des  étrangers  en 
Serbie,  admet  le  système  de  la  réciprocité  législative,  avait  gardé 
sa  force  obligatoire,  et  que  ce  n'était  qu'en  ce  qui  concerne 
l'inviolabilité  de  la  personne  et  des  biens  des  étrangers  que  le 
paragraphe  47  du  Code  civil  ne  pouvait  plus  recevoir  son  appli- 
cation, attendu  que  ces  droits  individuels  avaient  été  expres- 
sément garantis  aux  étrangers  par  la  constitution,  sans  aucune 
condition  de  réciprocité.  Le  paragraphe  47  du  Code  civil  doit  re- 
cevoir la  même  interprétation  après  la  promulgation  de  la  consti- 
tution de  1901,  puisque  celle-ci  n'a  fait  que  reproduire,  en 
cette  matière,  la  disposition  de  Tarticle  30  de  la  constitution 
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de  1888.  Du  reste,  la  constitution  se  borne  à  dire  tout  simple- 
ment :  que  l'étranger,  dans  le  cas  où  il  aurait  des  biens  en 
Serbie^  jouira  quant  à  ces  biens  de  la  protection  des  lois  serbes. 
Mais  pour  ce  qui  est  des  conditions  auxquelles  les  étrangers 
peuvent  avoir  des  biens  ,  la  constitution  ne  s'en  occupe  point, 
ce  qui  revient  à  dire  que  la  réglementation  de  cette  matière 
est  laissée  au  législateur  (1). 

Note  sur  les  lois  d'ordre  pubug,  par  M.  Henri  Hayem,  avo- 
cat à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (2). 

M.  Laine  et  M.  de  Vareilles-Sommières  sont  depuis  plusieurs  années 
en  guerre  l'un  contre  l'autre  à  propos,  non  pas  de  bottes,  roais^  ce  qui  est 
infiniment  plus  sérieux,  d'ordre  public. 

C'est  M*  de  Vareilles-Sommières  qui  a  commencé,  avec  sa  Synthèse 
du  droit  international  privé,  en  1897,  et  sa  brochure  intitulée  :  Les 
lois  d'ordre  public  et  la  dérogation  aux  lois,  en  I8d9.  Depuis  cette 
année,  la  Revue  critique  n'a  guère  cessé  d'accueillir  les  arguments 
des  deux  éroinents  antagonistes.  M.  de  Vareilles-Sommières,  publiant 
dans  la  Revue  de  Lille  un  dernier  article,  prétend-il  terminer  cette 
querelle  ?  Nous  nous  permettons  d'en  douter.  Mais  ce  que  nous  devons 
constater,  c'est  que  cette  publication  nouvelle  n'apporte  guère,  dans  le 
débat,  que  des  arguments  déjà  présentés  antérieurement. 

Nous  ne  résumerons  donc  pas  les  deux  thèses  en  présence  :  tous  les 
juristes  ont  suivi  cet  intéressant  débat  et  notre  résumé  ne  leur  appren- 
drait rien  qu'ils  ne  connussent  déjà. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  dire  que  la  position  de  notre 
mattre  respecté,  M.  Laine,  nous  semble  bien  loin  d'être  désespérée.  Et 
nous  nous  permettrons  d'attirer  son  attention  sur  deux  points,  qui,  dans 
l'argumentation  de  son  éminent  adversaire,  nous  paraissent  particuliè- 
rement faibles. 

Nous  n'aurions  peut-être  pas  l'audace  d'apporter  ainsi  notre  bien  mo- 
deste asssistanee  à  M.  Laine,  si  nous  n'avions  pas  la  bonne  fortune  de 
nous  présenter  revêtu  d'une  autorité  considérable,  celle  de  Doroat. 

M.  de  Vareilles-Sommières  soutient,  comme  l'on  sait,  que  toutes  les 
lois  sont  d'ordre  public.  Et  il  en  donne  inlassablement  cette  raison  que 
toutes  les  lois  poursuivent  le  bien  commun. 

<  Les  lois,  dit  notre  auteur,  qui  nous  reconnaissent  ou  nous  donnent 


(1)  La  Constitution  actuelle  ne  différant  pas  sur  ce  point  de  la  constitu- 
tion de  1901  (art.  30)  doit  être  interprétée  de  la  même  manière  que  celle-ci. 

(2)  Voir  Jlf .  Laine  et  le*  loti  dCordre  public^  par  le  marquis  de  Vareilles- 
Sommières  (Extrait  de  la  Revue  de  Lille,  Juin-JuiUet  1903)  ;  brochure  in-8, 
Pichon.  1904. 
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un  droit  aoquel  nous  pouvons  renoncer,  tout  autant  que  celles  qui  nous 
donnent  ou  reconnaissent  un  droit  auquel  nous  ne  pouvons  pas  renoncer, 
tout  autant  que  les  lois  qui  nous  défendent  de  renoncer  &  un  droit,  sont 
portées  pour  le  plus  grand  bien  de  ^ous  les  sujets,  ad  bonumcommuney 
procurent  le  bien  public,  sont  fondées  sur  Tordre  public. 

c  Et  renoncer  à  un  droit  qu^une  loi  nous  reconnaît  ou  nous  donne, 
mais  qu'aucune  loi  ne  nous  oblige  à  conserver,  ce  n'est  pas  déroger  à 
la  loi  >.  (Page  4.) 

Et  plus  loin  : 

€  Quand  M.  Laine  nous  dit  qu*^  toutes  les  lois  se  préoccupent  en 
même  temps^  mais  dans  des  proportions  diverses,  de  Tintérêt  général 
et  des  intérêts  particuliers,  c'est  4es  intérêts  particuliers  de  tous  les 
citoyens  que,  par  ces  derniers  termes,  il  veut  parler;  car  enfin  il  sait 
bien  qu'aucune  loi  n'est  ou  ne  doit  être  portée  en  vue  des  intérêts  de 
certains  citoyens  seulement.  Or,  si  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  n'est 
pas  l'intérêt  général,  qu'est-ce  donc  que  l'intérêt  général  ?  De  grâce, 
qu'on  nous  définisse  l'un  et  l'autre  et  qu'on  nous  montre  la  différence.  > 
(Page  25.) 

Domat,  qui  est  pourtant  le  seul  auteur  dont  M.  de  Vareilles-Sommières 
ait  invoqué  expressément  l'autorité  (page  4),  et  que,  pour  cette  raison, 
nous  avons  eu  la  curiosité  de  consulter,  nous  dit  à  ce  sujet  : 

c  II  ne  faut  pas  mettre  indistinctement  au  nombre  des  conventions 
illicites  comme  contraires  aux  lois,  toutes  celles  où  l'on  convient  de 
quelque  chose  de  contraire  à  la  loi;  mais  seulement  celles  où  l'on  blesse 
l'esprit  et  l'intention  de  la  loi,  et  qui  sont  telles  que  la  loi  les  défend. 
Ainsi,  cette  convention  qu'un  vendeur  ne  garantira  pas  ses  faits 
et  promesses,  fait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  une  règle  contraire  à 
celle  de  la  loi,  qui  veut  que  le  vendeur  garantisse  de  toutes  évictions. 
.  Mais  cette  convention  ne  laisse  pas  que  d'être  licite  :  car  cette  loi 
n'étant  qu'en  faveur  de  l'acheteur,  il  peut  renoncer  à  ce  qu'elle  ordonnait 
pour  lui  :  et  c'est  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas.  »  {Les  lois  civiles, 
1"  partie,  livre  1",  titre  XVIII,  section  IV,  art.  2.) 

Ainsi,  voici  un  exemple,  et  même  un  exemple  excellent,  donné  par 
Domat  de  ce  que  l'on  peut  appeler  une  loi  qui  n'intéresse  pas  l'ordre 
public,  car  cette  loi  n'est  qu'en  faveur  de  V acheteur. 

Domat  a  dit  antérieurement,  et  M.  de  Vareilles-Sommières  a. bien 
fait  de  nous  le  rappeler  (page  4)  :  €  Il  est  libre  aux  personnes  capables 
d'user  de  leurs  droits,  de  renoncer  à  ce  que  les  lois  établissent  en  leur 
faveur....  Mais  cette  liberté  de  renoncer  à  son  droit  ne  s'étend  point  an 
cas  où  des  personnes  tierces  seraient  intéressées,  ni  à  ceux  où  la  renon- 
ciation à  son  droit  serait  contraire  à  l'équité  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou 
à  la  défense  de  quelque  loi  ».  {Les  lois  civiles^  l'*  partie,  livre  l'^^ 
titre  I,  sect.  II,  art.  27.) 

Or,   M.  de   Vareilles-Sommières  s'est   bien   gardé   de   rapprocher. 
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comme  nous  venons  de  le  faire  et  comme  leur  auteur  a  eu  soin  de  le 
faire  lui-même  par  un  renvoi,  ces  deux  passages  de  Domat. 

Sinon,  il  aurait  vu  que  Ton  arrive  très  facilement,  très  nettement  et 
très  logiquement  à  définir  les  lois  qui  nintéressent  pas,  et  celles  '  au  ,  ,* 

contraire,  qui  intéressent  Tordre  public.  ^i 

Les  premières,  celles  qui  n'intéressent  pas  Vordre  public,   sont  J 

faites  en  faveur  de  personnes^  qui  peuvent  renoncer  à  ce  que  ces  1 

lois  ordonnent.  Et  il  est  tout  à  fait  exact,  à  notre  avis,  de  dire  qu'elles  ^ 

nintéressent  pas  Tordre  public.  On  le  voit,  lorsqu'on  songe  à  toutes  les  -j^ 

conditions^  énumérées  par  Domat^  et  vraies  aujourd'hui  encore,  que  -l 

doit  remplir  une  loi,  pour  qu'on  puisse  y  renoncer,  et,  lorsque  Ton  ,^ 

cherche  Tidée  générale  cachée  derrière  ces  conditions  ;  or,  cette  idée  < 

générale,  c'est  la  suivante  :  pour  pouvoir  renoncer  à  une  loi,  il   faut  ', 
qu'aucun  intérêt  général  '  ou  qu'aucun  intérêt  particulier  différent  de 
celui  du  renonçant  ne  puisse  être  lésé  par  cette  renonciation.  Voilà  pour- 
quoi Domat  peut  dire  que  la  loi  édictant  la  garantie  pour  cause  d'éviction 

«  n'étant  qu'en  faveur  de  Vacheteur^  il  peut  renoncer  à  ce  qu'elle  . 
ordonnait  pour  lui  ».  On  comprend  donc  que  de  pareilles  lois,  selon  la 

terminologie  du  Gode  civil,  n'intéressent  pas  Vordre  public.  Gela  ne  ' 
veut  pas  dire,  comme  le  suppose  M.  de  Yareilles-Sommières  (page  2), 
qu'elles  ne  poursuivent  pas  le    bien  commun.  Il  est  bien  entendu 
qu'une  loi  qui  n'est  pas  faite  en  vue  de  Vordre  public   (entendu 

dans  le  sens  vague  du  bien  général  de  tous  les  citoyens),  c'est  un  non-  .' 

sens  (page  3).  N'empêche  que,  parmi  les  lois,  il  en  est  qui,  comme  le  j 

dit  très  bien  Domat,  ne  sont  faites  qu'en  faveur  de  certaines  personnes,  ^] 

et  qui  ne  concernent  que  ces  personnes-là,  prises  chacune  isolément  de  ^i 

toutes  les  autres  personnes  possibles  et  imaginables.  On  conçoit  donc  ^ 

que   Ton  dise  de  ces  lois  qu''elles  nintéressent  pas  Vordre  public.  1 

Gette  expression,  elliptique  peut-être,  mais  claire  néanmoins,  nous  pa-  1 

raft  tout  à  fait  justifiée.  Nous  n'hésiterons  même  pas  à  retourner  la  for-  J, 

mule  et  à  dire  que  ces  lois  sont  d'ordre  privé.  :^ 

Lorsqu'on  a  défini  ainsi  les  lois  qui  n'intéressent  pas  Tordre  public,  | 

ou  lois  d'ordre  privé,  les  autres,  celles  qui  intéressent  Vordre  public,  M 
sont  très  faciles  à  définir.  Ge  sont  celles  auxquelles  on  ne  pourrait 

renoncer  sans  léser  soit  un  intérêt  général,  soit  l'intérêt  de  quelque  l 

autre  personne  que  le  renonçant.       ,  J 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  sommairement  ces  idées,  qui  mérite  I 

I 

(1)  Nous  entendons  ici  le  mot  «  intérêt  général  »  dans  son  sens  le  plus  i 

large.  Serait  contraire  à  l'intérêt  général  ainsi  compris,  toute  renonciation  !' 

qui,  non  seulement  pourrait  léser  Téguité  ou  les  bonnes  mœurs,  à  la  con-  1 

servation  desquels  la  société  tout  entière  doit  tenir,  mais  encore  toute  renon-  1 

ciation,  qui  irait  à  rencontre  d'une  prohibition  édictée  formellement  par  } 
une  loi  positive,  car  il  y  a  un  intérêt  général  aussi,  qui  exige  le  respect 
des  ordres  impératifs  formulés  par  certaines  lois. 


^• 


FV  raient  de  plus  longs  développements.  Nous  en  avons  dit  assez,  croyons- 

\  nous,  pour  montrer  que,  sur  ce  point  au  moins,  il  est  aisé  de  répliquer  à 

M.  de  Vareilles-Sommières. 
h  II  est  un  autre  argument  auquel  M.  de  Vareilles-Sommières  revient 

ï'  fréquemment  et  qui  nous  paratt  très  facile  à  réfuter. 

p:  r^  €  Il  ne  faut  pas  croire,  dit-iil,  que  les  droits  auxquels  nous  ne  pou- 

vons renoncer  soient  plus  importants  que  ceux  auxquels  nous  pouvons 
renoncer  >  (p.  4).  —  Que  les  lois  dites  d'ordre  public  dans  le  langage  de 
rÉcole  »  procurent  le  bien  commun,  non  pas  plus  directement  et  plus 
spécialement,  mais  plus  grandement  que  les  autres  lois,  qu'elles  ont 
plus  d'importance  pour  le  bien  public,  que  la  société  pourrait  moins  se 
passer  d'elles  que  des  autres  »  (p.  25-26).  —  Ces  lois  «  ne  sont  pas  né- 
cessairement les  plus  importantes;...  il  y  en  a  de  capitales  de  l'un  et  de 
l'autre  genre  ;•..  on  en  trouve  de  part  et  d'autre  dont  l'utilité  est  petite;... 
il  n'y  a  du  reste  aucun  intérêt  scientifique  ni  pratique  à  classer  ded  lois 
par  ordre  d'importance  >  (p.  30-31). 

Remarquons  tout  d'abord  que  ces  observations  ne  suffiraient  pas  à 
faire  rejeter  de  la  terminologie  juridique  les  expressions  de  lois  qui 
intéressent  ou  n'intéressent  pas  l'ordre  public. 

Il  n'est  pas  indispensable,  en  effet,  au  moins  abstraitement,  que  les 
lois  auxquelles  on  ne  peut  pas  renoncer  soient  toujours  lés  plus  impor- 
tantes pour  le  bien  commun. 

Mais,  nous  l'avons  vu,  la  raison  pour  laquelle  on  ne  peut  pas  renon- 
cer à  certaines  lois,  c'est  précisément  qu'en  y  renonçant  on  porterait 
atteinte  à  un  intérêt  général  ou  à  l'intérêt  de  quelque  personne  autre 
que  le  renonçant,  —  et  réciproquement,  la  raison  pour  laquelle  on  peut 
renoncer  à  certaines  lois,  c'est  que  les  personnes  en  faveur  desquelles 
ces  lois  sont  faites  se  trouvent  dans  des  situations  telles  que  leur  renon- 
ciation ne  porte  atteinte  à  aucun  intérêt  général,  ni  à  l'intérêt  d'aucune 
personne  autre  que  ces  personnes  renonçantes  elles-mêmes. 

Dès  lors,  on  peut  dire  à  coup  sûr  que  les  lois  d'ordre  public  doivent 
être  et  être  seules  les  lois  protectrices  de  Tintérêt  général  et  de  l'intérêt 
des  tiers,  tandis  que  les  lois  d'ordre  privé  ne  doivent  avoir  d'importance 
que  par  la  faveur  dont  elles  permettent  à  des  particuliers  de  profiter, 
s'ils  le  veulent. 

Or,  M.  de  Vareilles-Sommières  tîte  des  lois  auxquelles  on  ne  peut 
pas  renoncer  et  qui  ne  paraissent  guère  importantes  pour  l'intérêt  géné- 
ral ;  et  il  en  cite  d'autres  auxquelles  on  peut  renoncer  et  qui  sont  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  bien  public.  Les  exemples  qu'il  indique 
(pp.  4,  26*27)  sont  caractéristiques  ;  mais  ils  ne  prouvent  pas  du  tout  ce 
qu'il  voudrait  leur  faire  démontrer. 

Us  prouvent  seulement  que,  parfois,  le  législateur  se  trompe  sur  l'ap 
prédation  de  l'intérêt  général,  et  surtout  que  l'intérêt  général  est  chose 
variable,  et  même  qu'il  se  modifie  plus  vite  que  la  législation. 
On  peut  reprendre  un  à  un  les  exemples  cités  par  M.  de  Vareilles- 
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Sommières,  et  Ton  Yoii  seulement  que  bien  des  lois  dites  d'ordre  public 
ont  cessé  aujourd'hui  de  mériter  ce  titre.  <  La  loi  qui  nous  donne  la 
faculté  d'exiger  de  nos  voisins  le  bornage  >  (p.  5)^  celle  qui  nous  donne 
<  les  droits  inaliénables  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  voisin  > 
(p.  26)  ont  certainement  perdu  de  leur  importance  depuis  que  la  pro- 
priété foncière  elle-même  a  cessé  d'être  la  richesse  par  excellence.  <  Le 
droit  à  une  succession  future  n'est  pas  plus  important  que  le  droit  à  une 
succession  ouverte  >  (p.  4).  Oui^  mais  il  fut  un  temps  où  il  était  telle- 
ment important  au  point  de  vue  social,  qu'on  en  interdisait  fort  juste- 
ment la  renonciation.  Aujourd'hui,  n*en  déplaise  à  M.  de  Vareilles- 
Sommières,  l'École^  qu'il  n'aime  guère,  se  préoccupe  de  l'interdiction  ^ 

trop  radicale  prononcée  par  l'article  791  de  notre  Code  civil  et  un  fort  p 

courant  se  dessine  en  faveur  de  la  validité^  au  moins  dans  un  asser  'i 

grand  nombre  de  cas,  des  pactes  sur  successions  futures.  Quand  nos 
législateurs  en  auront  le  temps,  ils  entreront  sans  doute  dans  les  vues  ^< 

de  l'École.  M.  de  Vareilles-Sommières  cite  encore  le  droit  de  «  vot^r 
pour  l'élection  des  conseillers  d'arrondissement  et  même  pour  celle  des  f! 

députés  »  (p.  26]  comme  exemple  de  droits  auxquels  on  ne  peut  renon-  l 

cer  et  qui  sont  néanmoins  de  minime  importance.  Il  suffît  de  répondre  ; 

que,  dans  un  avenir  lointain,  ces  droits  cesseront  peut-être  d'importer  '\ 

au  bien  commun.  Qui  sait  ce  que  l'avenir  nous  réserve  ?  Mais,  pour  '] 

l'instant,  ce  sont  des  droits  d'ordre  public  que  nous  ne  désirons  nulle-  A 

ment  répudier. 

M.  de  Vareilles-Sommières  cite  aussi  des  lois  au  bénéfice  desquelles  I 

on  peut  actuellement  renoncer  et  qui  lui  paraissent  pourtant  d'une  réelle  "i 

importance  pour  le  bien  commun.  ^ 

Tels  sont,  selon  lui,  €  Taction  en  désaveu  »  (p.  4),  le  droit  pour  le  • 

créancier  «  de  poursuivre  le  débiteur  »  (p.  29),  le  «  droit  de  propriété  » 
(p.  26).  J 

Nous  ne  nions  pas  l'importance  de  ces  droits  pour  l'intérêt  généitil  et  ^ 

pour  les  tiers.  Et  même,  si  cette  importance  venait  à  augmenter  à  tel 
point  que  la  renonciation  à  ces  droits  parût  un  jour  porter  un  dommage  ' 

à  rintérêt  général  ou  à  l'intérêt  de  certains  tiers,'  il  est  certain  qu'à  ce  ^ 

moment  les  juristes  <  de  l'Ecole  >  demanderaient  que  ces  droits  soient 
désormais  d'ordre  public,  c'est-à-dire  que  l'on  ne  puisse  plus  y  renoncer. 
Il  faudrait,  pour  que  cet  événement  se  produisit»  certaines  transforma- 
tions préalables  dans  nos  manières  de  voir.  Cette  évolution  de  l'intérêt 
général  n'est  pas  impossible.  Elle  reste  néanmoins  hypothétique.  Nous 
trouvons,  au  contraire,  beaucoup  de  transformations  de  ce  genre  dans 
le  droit  romain,  par  exemple.  Le  droit  de  vendre,  le  jus  disirahendiy 
accordé  an  créancier  gagiste,  ne  fut  d'abord  qu'une  simple  convention, 
qu'il  fallait  conclure  expressément,  puis  qui  put  être  tacite,  et  qui  devint 
enfin  obligatoire,  c'est-à-dire  d'ordre  public,  puisqu'il  était  interdit,  dans 
le  dernier  état  du  droit  romain,  d'y  renoncer.  Il  en  fut  de  même  pour  la 
faculté  de  vendre  la  chose  hypothéquée,  et  aussi  pour  celle  de  rendre  les 
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comptes  de  tutelle,  pour  celle  de  garantir  en  cas  de  vente,  pour  celle  de 
restituer  la  dot,  qui  toutes  devinrent  habituelles,  puis  tacites,  enfin  obli- 
gatoires. 

L'argument  de  M.  de  Vareilles-Sommiéres  nous  paraît  donc  ne  pas 
porter. 

Il  nous  semble,  du  reste,  contrairement  à  Topinion  de  M.  de  Vareilles- 
Sommières,  qu'il  existe  le  plus  grand  intérêt  scientifique  et  pratique  à 
classer  les  lois  par  ordre  d'importance. 

Et  la  raison  en  est  simple.  C'est  que  les  modifications  subies  d'Âge  en 
âge  par  ces  classifications  successives  sont  corrélatives  aux  transforma- 
tions d'ordre  économique,  social  et  moral.  En  étudiant  la  double  évolu- 
tion des  lois  et  surtout  des  lois  d'ordre  public,  d'une  part,  de  la  société, 
d'autre  part,  on  atteint  aux  spéculations  juridiques  les  plus  élevées  et 
les  plus  scientifiques,  en  même  temps  que  les  plus  instructives. 


Note  du  Secrétariat.  —  Le  prochain  Congrès  des 
Sociétés  savantes  se  tiendra  à  Alger  en  1905.  Il  durera  du 
19  au  25  avril. 

Le  programme  du  Congrès  pour  la  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  comporte  Tètude  des  questions 
suivantes  : 


l''  Des  rapports  de  la  sociologie  et  de  l'esthétique. 

S""  Apprécier  les  méthodes  employées  pour  fixer  la  quotité  in- 
dividuelle des  charges  fiscales  dans  un  pays. 

3*"  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  sociales  qui 
ont  notablement  restreint  l'usage  des  engagements  à  terme  fixe 
souscrits  par  les  apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  à  gages. 

4^"  Étudier  Tinfluence  exercée  par  des  causes  d'ordre  écono- 
mique ou  autre  sur  le  développement  d'une  grande  ville. 

5<*  Etudier,  dans  différents  pays,  les  groupements  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels. 

6^  Faire  la  statistique  des  édifices  religieux  non  aliénés  dans 
un  département  ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de  l'ap- 
plication du  Concordat,  en  l'an  X  ;  distinguer  ceux  qui  ont  été 
rendus  au  culte  et  ceux  qui  ne  Font  pas  été. 


r" 
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7"  Du  développement  et  du  fonctionnement  des  syndicats 
agricoles  et  des  unions  de  syndicats  agricoles  dans  une  région  de 
la  France  ou  de  1* Algérie, 

S""  Natalité  et  mortalité  comparées  des  peuples  européens  éta- 
blis en  Algérie. 

9*"  Esquisser  Thistoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un 
cojlège  communal. 

10^  Les  logements  salubres  et  à  bon  marché. 

11°  La  propriété  privée  en  Algérie,  avant  et  depuis  la  con- 
quête de  1830. 

là""  Des  avantages  et  des  inconvénients  des  administrations  de 
territoires  mixtes  substituées  aux  bureaux  arabes. 

13**  Les  compagnies  de  commerce  de  l'Afrique  du  Nord  au 
XVIP  et  au  XVIII«  siècle. 

i¥  Le  commerce  sud-oranais. 

15"*  Du  rôle  des  Italiens  en  Tunisie. 

16»  Les  émigrés  andalous  dans  l'Afrique  du  Nord  :  leur  rôle 
économique. 

il''  Rôle  des  Espagnols  dans  la  colonisation  de  la  province 
d'Oran. 

IS*"  Les  essais  de  colonisation  militaire  en  Algérie  de  1830  à 
1848. 


Note  du  Secrétariat.  —  L'Académie  de  Législation  de 
Toulouse  a  ouvert  les  .concours  et  proposé  les  sujets  de 
prix  suivants  pour  l'année  1905  : 

CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSITAIRES. 

Prix  de  l'Académie. 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  les  docteurs, 
qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des  prix  dans  les  con- 
cours pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  Tune  des  Facultés  de 
droit,  ou  des  distinctions  analogues  et  correspondantes  dans  les 
Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du  genre 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  branches  du  Droit 
indiâtinctem^nt. 

L'Académie  présentera^  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cujas,  les 
XXXV.  30 
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Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction  acadé- 
mique. 

Le  nombre  des  présentations  n*est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après  la 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui  pren- 
dra le  titre  de  prix  de  V Académie,  sera  décernée,  s'il  y  a  lieu, 
au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être  présentés  (Dé- 
libération de  l'Académie  du  2  mai  1855). 

CONCOURS  GÉNÉRAL. 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou  plusieurs 
médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois  cents  francs,  aux 
travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  être  adressés  par 
les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix,  et  se  rattachant  de  préfé- 
rence à  l'histoire  d'une  coutume  ou  d'une  institution  juridique 
(Délibération  de  l'Académie  du  19  juin  1861). 

Prix  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus  remarquable  sous  le 
rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les  qualités  du  style. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  l'année  précédente,  ont 
obtenu,  devant  l'une  des  Facultés  de  droit,  le  premier  prix  au 
concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doctorat  et  les  docteurs, 
concourent  seuls  pour  le  prix  du  Ministre  de  l'instruction  publique 
(Arrêté  ministériel  du  30  mai  1855). 

CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  LAIR 

ouvert  en  1905. 

Du  régime  actuel  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
dans  leurs  rapports  respectifs,  au  point  de  vue  juridique,  éco- 
nomique et  moral,  en  France  et  à  l'Étranger. 

Le  prix  consistera  en  une  somme  de  quatre  cents  francs,  ou 
une  médaille  d'or  de  cette  valeur,  au  choix  du  lauréat. 

Dispositions  générales. 

L  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le 
30  avril. 


J 
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(Les  adresser  franco  au  Secrétaire-Archiviste  de  rAcadémie, 
rue  des  Renforts,  15,  à  Toulouse.) 

II.  Les  prix  seront  distribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

III.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de  l'Aca- 
démie ;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  faire  déli- 
vrer une  copie  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des  auteurs, 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu 
une  distinction.  Pour  les  mentions,  elles  ne  seront  ouvertes  que 
sur  la  demande 'des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  mémoire  à  la  publicité  avant  la 
séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait  obtenu. 

Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs  des  Mé- 
moires qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or  dans  les 
concours  des  Facultés  de  droit. 

VII.  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  sont 
plus  admis  à  concourir,  mais  ils  peuvent  exercer  les  droits  men- 
tionnés en  l'article  38  des  Statuts,  ainsi  formulé  :  «  Les  lauréats 
((  de  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  seront 
«  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le  droit  de  participer, 
((  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les  décisions  relatives  au  con- 
€  cours  et  de  siéger  avec  les  membres  de  l'Académie  dans  la 
€  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à  une 
<  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nombre  des  suf- 
((  frages,  l'élection  leur  sera  acquise,  par  dérogation  expresse, 
a  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  g  2  de  l'article  22  ». 
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OHUONIQUE    I^aiSLATrVB 


CHAMBRES  SUEDOISES 
(Session  de  1903.) 


La  tâche  de  retracer  la  course  glissante  de  l'entreprise  gouyernemea- 
taie  depuis  la  constitution  du  nouveau  ministère,  le  5  juillet  1902,  ne 
présente  rien  d^enthousiasmant. 

L'incapacité  absolue  des  coryphées  du  parti  libéral-radical  de  prendre 
le  gouvernail  était  démontrée,  au  cours  de  la  session  des  Chambres 
de  \90Z  {Bulletin  1903,  pp.  120-124). 

M.  Bostrôm  n*était  plus  le  protégé  des  conservateurs.  La  situation 
parlementaire  n'exigeait  sa  rentrée  dans  l'arène  à  aucun  titre  légitime. 
Toutefois,  sa  pratique  connue  faisait  dire  à  plus  d'un  : 

tI  ô'  &veu  aéOev  OvaxoTç  TéXei6v  ^(ttiv. 

{Eschyle,  Ixstifisç,  v.  819,  821.) 
Au  contraire,  jamais  lui-même  ne  pensa 

àXXà  9o6o0ixai  x'  OLnoxpkTzo\iat, 

[Eschyle,  Tircà  Hi  B-ffia^,) 

Il  reprit  sans  hésitation  les  fonctions  de  premier  ministre,  et  ne  mon- 
tra pas  une  grande  recherche  dans  le  choix  de  ses  collègues;  il  n'alla 
pas  les  chercher  dans  les  rangs  des  chevaliers  du  Temple. 

Tî  ô'  al<ixpiv,  Yiv  jir)  toTç  ôewptévoiç  ôoxfj  ; 

(Euripide,  Bàrpa^oi,  v.  1475.) 

Les  élections  générales  à  la  deuxième  chambre  eurent  lieu  au  cours 
de  l'automne  1902,  sans  programmes  bien  arrêtés.  Des  députés  agraires 
conservateurs,  dotés  par  le  gouvernement  d'emplois  d'inspecteurs  des 
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domaines^  ne  se  représentèrent  pas.  Une  tentative  faite  pour  pourvoir  le 
nouveau  ministre  de  la  justice  d'un  siège  à  la  Chambre,  avorta.  Quand 
les  Chambres  se  réunirent,  en  janvier  1903,  la  majorité  était  chance- 
lante et  déconcerlée.  Elle  se  dépouilla  ingénument  de  quelques  sièges 
dans  les  commissions  permanentes  en  faveur  des  ministériels. 

Partout,  le  gouvernement  n'eut  aucun  succès  devant  les  Chambres 
lorsqu'il  présenta  une  demande  de  trente  millions  de  contributions  nou- 
velles. La  proposition  tendant  à  Tabrogation  de  la  taxe  sur  le  maïs,  loi 
propre  à  séduire  les  fabricants  d'eau-de-vie  et  les  éleveurs  de  porcs,  n'en 
eut  pas  davantage.  Elle  n'allait  à  rien  moins  qu*à  bouleverser  le  système 
économique  et  parlementaire,  fondé  sous  les  auspices  mêmes  du  pre- 
mier ministre. 

Le  ministre  de  la  Justice  ne  sortit  guère  de  l'arrière-plan,  sauf  lors- 
qu'il défendit  contre  les  scrupules  religieux  de  certains  membres  des 
Chambres  un  projet  de  loi  sur  les  obsèques  des  suicidés.  Le  ministre  de 
l'Instruction  et  des  Cultes  ne  ménagea  ni  les  ecclésiastiques  ni  les  con- 
servateurs dans  la  question  de  l'abrogation  du  privilège  du  grand  gou- 
verneur de  la  capitale  de  présider  le  Conseil  municipal,  ce  qui  n'était 
pas  de  son  ressort.  Il  eut  le  dessous  dans  la  question  de  l'entretien  des 
presbytères.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  fut  accusé  de  népo- 
tisme. Dans  les  relations  avec  la  Norvège,  le  gouvernement  alla  fort 
loin;  si  les  débats  relatifs  à  la  session  de  Wismar  (1)  éclairèrent  les 
dessous  de  la  politique,  il  apparut  de  bonne  heure  que  cet  acte  de  cour- 
toisie internationale  ne  trouverait  pas  d'écho. 

Malgré  tout,  on  ne  chercha  pas  à  renverser  le  ministère.  On  examina 
avec  impartialité  les  projets  présentés  par  le  gouvernement,  sans  se  | 

faire  faute  de  l'attaquer  en  temps  et  lieu,  dans  l'intérêt  public.  i 

Le  gouvernement,  avec  une  ingénuité  touchante,  avait  annoncé,  avant 
la  réunion  des  Chambres,  son  intention  de  proposer  une  augmentation  ^ 

des  impôts  de  consommation  et  de  production,  sur  les  boissons  alcoo-  Jj 

liques,  les  vins  compris.  *^ 

Au  cours  de  la  discussion  du  message,  on  fit  observer  qu'en  consé- 
quence, les  fabricants  et  les  commerçants  auraient  le  temps  de  remplir 
leurs  caves  à  un  tel  point  que  le  rendement  budgétaire  pour  1904  serait 
abaissé. 

On  fit  valoir  contre  le  projet  relatif  au  timbre  des  traites,  chèques  et 
mandats  intérieurs,  etc.,  que  cette  taxe,  au  fond,  ne  pesait  pas  sur  la 
fortune  mais  exclusivement  sur  l'échange.  Pour  se  soustraire  au  timbre, 
on  paye  en  billets  de  banque,  dont  le  transport  postal  est  plus  hasar- 
deux pour  l'État.  On  ajoutait  que  les  tarifs  du  nouvel  établissement 
national  d'assurance  étaient  deux  ou  trois  fois  plus  élevés  que  ceux  des 
établissements  privés,  etc. 


i 


(1)  La  Convention  est  insérée  dans  le  Bulletin  officiel^  1903,  n?  87.  A  com- 
parer le  projet  gouvernemental  du  23  janvier  1903,  n?  7. 
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Les  Norvégiens  cherchent  toujours  à  se  soustraire  aux  obligations  que 
leur  impose  la  défense  de  Tunion  et  aux  conséquences  du  régime  diplo- 
matique établi,  tout  en  ruinant  leurs  finances  par  la  construction  de  forte- 
resses qui  paraissent  inutiles.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ce  en 
quoi  il  encourut  un  bl&me,  prit  l'initiative  de  supprimer  la  représentation 
consulaire.  En  exigeant  des  réformes,  dans  Tintérét  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  Chambres  n'avaient  visé,  en  aucune  façon,  Tabroga- 
tion  du  droit  du  ministre  des  Affaires  étrangères  de  contrôler  les  con- 
suls norvégiens.  Le  gouvernement  avait,  sans  le  consentement  des 
Chambres,  supprimé  les  taxes  consulaires  en  affectant  le  crédit  aux 
dépenses  secrètes.  La  Norvège,  refusant  de  payer  la  cotisation  propor-  | 

tionnelle,  M.Ljungberg  proposa,  en  plaisantant  sans  doute,  d'inviter  le  | 

Storthing  k  élire  un  commissaire  norvégien  pour  examiner  les  compta-  I 

bilités  CD  compagnie  de  S.  M.  le  commun  Souverain  (voir  Bulletin^  1903,' 
p.  219).  I 

Il  présuma  que  les  résultats  de  ce  contrôle  seraient  peu  agréables 
pour  les  Norvégiens;  mais  ils  devaient  pourtant,  ajoutait-il,  payer  ou 
chercher  un  autre  prétexte  pour  se  soustraire  à  cette  obligation.  Il 
releva  les  tracasseries  et  la  brutalité  dont  les  citoyens  suédois  séjour-  i 

nant  en  Norvège  étaient  l'objet  de  la  part  des  Norvégiens  et,  d'un  antre 
côté,  l'indulgence  du  ministère  des  Affaires  étrangères  envers  les  con-  | 

suis  norvégiens* 

M.  Ljungberg  déposa,  en  outre,  un  plan  d'organisation  de  la  défense  j 

de  l'Union  comportant  Tallocation  de  crédits  suffisants,  fournis  par  les 
deux  pays,  sous  peine  de  dissolution  de  l'Union. 

Quoique  le  rapport  de  la  Commission  nommée,  le  18  janvier  1902, 
pour  examiner  les  conséquences  de  la  dissolution  de  la  communauté 
consulaire  et  de  l'installation  de  consuls  norvégiens  distincts,  eût  fait 
ressortir  Tinopportunité  de  cette  mesure  (on  aurait,  notamment,  cinq 
catégories  de  consuls),  M.  le  Président  du  Conseil,  accompagné  du  chef 
du  département  des  Affaires  étrangères  et  d'un  autre  membre  du  minis- 
tère, se  rendit  à  Christiania  pour  entrer  en  négociations  avec  les  délé- 
gués norvégiens,  au  sujet  de  la  création  d'une  institution  consulaire  spé- 
ciale à  la  Norvège.  Les  résultats  de  ces  négociations  furent  publiés  dans 
un  communiqué  ainsi  conçu  :  <  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'impossibilité 
à  installer  des  consulats  particuliers  pour  chaque  pays,  il  est  convenu 
préliroinairement  que  les  dispositions  détaillées  réglant  les  rapports 
des  consulats  avec  les  légations  communes  et  avec  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  seront  fixées  par  des  lois  similaires  ;  ces  lois  ne  pourront  être 
ni  modifiées,  ni  abrogées  arbitrairement  dans  aucun  des  deux  pays 
(d  avance,  on  les  avait  nommées  les  lois  intangibles) ^  mais  leur  modi- 
fication ou  leur  abrogation  exigera  l'accord  commun  des  pouvoirs  pu- 
blics de  l'un  et  de  Taulre  ». 

Le  comité  de  constitution  réclama  les  procès-verbaux  autorisant  le 
ministère  à  ouvrir  des  négociations.  Il  n'en  existait  pas.  Les  pourparlers. 
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répondit  le  gouvernement,  n'avaient  eu  d'autre  but  que  la  préparation 
du  rapport  qui  devait  être  présenté  au  Roi  à  ce  sujet. 

Persuadée  que  l'invention  des  lois  aimilairesy  dites  intangibles ,  n'était 
qu'un  piège  pour  porter  les  Suédois  à  aider  les  Norvégiens  à  transfor- 
mer l'Union  à  leur  profit  ou  Hi  la  dissoudre^  à  leur  choix,  la  majorité 
patriotique  de  la  première  Chambre  vot$L  une  résolution  invitant  le  gou- 
vernement à  ne  rien  conclure  de  définitif  sans  avoir  pris  l'avis  de  la 
représentation  nationale,  ou,  tout  au  moins,  à  faire  rédiger  les  disposi- 
tions concernant  Faccord  à  intervenir  d'une  façon  tellement  claire 
qu'elles  ne  pussent  être  l'objet  d'aucune  interprétation  intentionnelle- 
ment erronée. 

Le  président  du  Conseil,  affirmant  qu'il  ne  s'était  pas  écarté  des 
déclarations  communes  des  Chambres  et  du  gouvernement  faites 
en  1893,  1895  et  1898  (voir  Bulletin,  1894,  p.  257;  1896,  p.  272-274; 
1901 ,  p.  260),  et  que  les  prétentions  susdites  étaient  injustifiées,  chercha  j 

à  supprimer  la  discussion  comme  superflue.  Elle  n'en  fut  pas  moins  :  J 

des  plus  ardentes.  i| 

Toutefois,  la  situation  fut  sauvée,  dans  une  certaine  mesure,  par  une  '--^ 

réunion  des  fractions  libérales-radicales.  La  majorité  de  la  seconde  ;'; 

Chambre,  embarrassée,  garda  provisoirement  la  neutralité  et  rejeta 
l'adresse  proposée  parla  première;  mais,  attendu  que  les  négociations 
n'avaient  qu'un  caractère  préliminaire,  la  Chambre  proclama  qu'elle  ne  '^ 

voulait  endosser  la  responsabilité,  ni  de  la  continuation,  ni  de  la  rupture  i 

des  négociations.  <=] 

En  Norvège  pourtant,  et  bien  que  la  communication  du  gouvernement  J 

y  fût  différente,  on  se  prit  à  redouter  que  les  lois  similaires  ne  missent  j 

un  frein  au  souverain  droit  des  Pouvoirs  publics  de  créer,  en  temps  et 

lieu,  un  nouvel  ordre  de  choses  pour  l'administration  des  Afiairesétran-  '^ 

gères  de  la  Norvège.  j 

M.  Blehr,  chef  du  gouvernement  norvégien,  déclara  au  Storthing  ] 

qu'on  avait  voulu  dire  que  les  lois  similaires  ne  resteraient  pas  en  '.■■'■ 

vigueur  plus  longtemps  que  la  communauté  diplomatique,  et  qu'elles  'l 

seraient  annulées  si  les  Norvégiens  renonçaient  à  cette  communauté,  ce 
qui  était  toujours  leur  plein  droit.  i 

Quelques-uns  des  collègues  de  M.  Blehr  se  montraient  cependant  ^ 

plus  belliqueux.  Cette  franchise  ne  s'accordant  pas  avec  le  désir  de 
négocier,  ils  furent  congédiés.  Mais,  après  quelques  mois,  le  ministère 

norvégien  tout  entier,  accusé  de  l'étal  financier  déplorable  de  la  Norvège  ' 

et  battu  aux  élections  générales,  démissionna. 

M.  Bjôrnson  reçut,  à  Stockholm,  le  grand  prix  Nobel. 

Le  nouveau  ministère,  sous  la  présidence  de  Téminenl  savant,  M.  le 
professeur  Hagerup,  bien  que  plus  sympathique  que  celui  de  M.  Blehr, 
a  pourtant  adhéré  aux  conclusions  essentielles  de  ce  dernier. 

Finances  et  budget.  —  Afin  de  fournir  au  Trésor  les  millions  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  de  Tan  1904,  excédant  celles  de  1903, 


t 
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\es  Chambres  votèrent,  en  dehors  de  l'augmentation  des  taxes  sur  les  vins 
et  boissons  alcooliques  (auxquels^  seuls,  les  prétendus  amis  de  la  tempé^ 
rance  opposaient  de  la  résistance  pour  ne  pas  frapper  la  misère  mêmey 
et  pour  ne  pas  enrichir  le  trésor  par  un  procédé  si  peu  démocratique), 
deux  contributions  nouvelles,  Tune  sur  le  punch  et  Tautre  sur  la  bière. 

Cette  dernière  consiste  en  un  droit  de  timbre  de  60  Ôre  (85  centimes) 
pour  chaque  litre  de  cette  liqueur  nationale,  qui  se  vend  pour  la  con- 
sommation dans  rintérieur.  Les  possesseurs  (autorisés)  des  débits  sont 
les  percepteurs  responsables  de  cette  taxe,  dont  la  forme  de  recouvre- 
ment est  des  moins  heureuses. 

Le  produit  de  Tiropôt  sur  la  bière  (ou  plutôt  sur  les  boissons  ferment 
tées  à  base  de  malt)  était  évalué  par  le  ministre  des  Finances  à  6  mil- 
lions de  couronnes.  Les  Chambres  rabaissèrent,  pour  la  première 
année,  à  la  moitié.  Pour  arriver  à  Tadoption  de  cet  impôt,  les  absolu- 
tistes ont  lutté  pendant  vingt  ans  ;  leur  but  paratt  être  de  supprimer 
complètement  la  fabrication  de  la  bière  au  profit  d'une  boisson  conte- 
nant bien  du  malt  mais  pas  ou  très  peu  d*alcool  et  exempte  de  droits, 
nommée  petite  bière.  Les  absolutistes  s'entendant,  d'ordinaire,  avec  les 
radicaux,  le  gouvernement  n'hésita  pas  à  proposer  que  les  fabricants 
préparant  exclusivement  de  la  petite  bière  fussent  déchargés  de  l'impôt 
sur  le  malt  et,  au  contraire,  que  les  brasseurs  fussent  tenus  de  ne  fabri- 
quer que  de  la  bière,  en  payant  Timpôt  sur  le  malt  consacré  à  la  fabri- 
cation de  celle-ci. 

En  adoptant  ces  dispositions  sans  modification,  on  atteignait  sérieuse- 
ment la  fortune  de  ceux  des  établissements  existants,  organisés  pour  la 
fabrication  des  deux  sortes  de  boissons.  La  première  Chambre,  quoique 
estimant,  en  principe,  que  tout  malt,  consacré  à  la  fabrication  soit  de  la 
bière,  soit  de  la  petite-bière,  doit  être  soumis  à  la  taxe,  se  conforma, 
cette  fois,  aux  vœux  de  la  tempérance,  en  établissant  pourtant,  pour  cet 
impôt,  une  échelle  graduée;  ainsi,  les  brasseries  assujetties  à  l'impôt 
payent  pour  les  premiers  30  000  kilogrammes  de  malt,  2  ôre  par  kilo, 
pour  les  30  000  kilos  suivants,  5  ôre,  etc.,  et,  pour  la  quantité  excédant 
200000  kilos,  12  ore  par  kilo.  La  seconde  Chambre  émit  sur  ce  point 
un  vote  conforme  à  celui  de  la  première. 

Dans  les  établissements  jouissant  de  l'immunité,  on  ne  doit  admettre, 
ni  vendre  aucune  autre  boisson  de  malt  que  la  petite  bière  (ni  amidon, 
ni  saccharine,  ni  d'autres  substances  propres  à  être  employées,  au  lieu 
de  malt,  pour  la  fabrication  de  la  petite  bière);  celle-ci  ne  doit  pas  con- 
tenir plus  de  2  et  demi  pour  100  d'alcool.  Lors  de  la  fabrication  de  cette 
boisson,  le  moût  mêlé  à  la  levure  ne  doit  contenir  que  6  pour  100  de 
substances  extractives.  Le  contrôle,  toutefois,  est  assez  coûteux. 

L'ordonnance  concernant  la  fabrication  des  boissons  susdites  et  l'im- 
pôt sur  le  malt  fui  promulguée  le  17  juin  1903;  le  règlement  pour  les 
brasseries  et  les  établissements  fabriquant  de  la  petite  bière,  le 
26  juin  1903. 
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Sur  Tinitiative  du  gouvernement,  les  Chambres  adhérèrent,  de  la 
part  de  la  Suède,  à  la  convention  internationale,  signée  à  Bruxelles,  le 
5  mars  1002,  concernant  les  droits  sur  les  sucres  de  betteraves  et  de 
cannes. 

Mentionnons  un  projet  tendant  à  affecter  un  crédit  de  20.000.000  de 
couronnes,  à  titre  de  prêt,  à  une  société  industrielle,  assez  puissante  en 
soi,  pour  faciliter  l'acquisition  de  grandes  mines  situées  dans  le  Norr- 
land  supérieur  (voir  Bulletin,  1901,  p.  259),  dont  les  possesseurs,  en 
faveur  desquels  on  avait  engagé  l'État  à  construire  le  chemin  de  fer 
arctique,  étaient  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements.  En  cas  de 
refus,  les  mines  devaient  être  vendues,  à  l'étranger,  à  des  Israélites.  Le 
gouvernement  fut  battu,  le  19  mai,  par  210  voix  contre  124.  Le  député 
radical  de  la  capitale,  M.  Hedin,  qualifia  d'acte  de  violence  la  tentative 
faite  pour  contraindre  la  représentation  nationale.  Le  jour  suivant, 
Taffaire  fut  réglée  sans  l'intervention  du  Trésor. 

Pour  payer  les  frais  d'une  expédition  dans  les  mers  antarctiques,  ayant 
pour  but  de  venir  au  secours  de  l'expédition  de  M.  Nordenskiôld,  con- 
jointement avec  l'expédition  française  équipée  dans  le  même  dessein, 
les  Chambres  votèrent  une  subvention  de  200000  couronnes. 

Le  budget  de  l'année  1904  fut  établi  de  la  manière  suivante  : 


Recettes. 

Couronnes. 

'  Couronnés. 

Excédants  des  budgets  antérieurs 

^.752.000 

/  Contributions  personnelles  . 

780.000 

l  Domaines  et  forêts 

9.500.000 

Recettes    1  Télégraphes •  •  •  • 

7.000.000 

ordinaires.,  j  Chemins  de  fer 

9.203.000 

'  Amendes 

450.080 
1.720.000 

^  Revenus  divers 

28.653.000 

Douanes  

52.000.000 

Postes 

14.715.000 

Timbres 

6.500.000 

Impôt  sur  la  fabrication  de  Teau 

de-vie 

25.700.000 

Allocations     ^'"P^^  ^"^^  ^^  fabrication  de  h 

V  o  z*  .        <       hière 

3.000.000 

budgétaires. 

Impôt  sur  la  fabrication  du  sucn 

de  betterave 

12.000.000 

Taxes  ordinaires  sur  les  reve- 

nus et  les  immeubles..  .   . 

19.500.000 

Taxe  du  punch 

1.300.000 

Taxes  diverses 

250.000 

134.965.000 

Bénéfices  de  ] 

a  Ranaiie  d'État  . 

3.285.000 

U       A^UIAUlAv/     \A     J^  V«A  V         •••«••> 

Total 

173.655.000 
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Dépenses, 


A  payer  par  le  Trésor. 


Couronnât. 


Chapitre  I.  Liste  civile ord.  et  extraord.  1,321.000 

—  IL  Département  de  la  justice 4.819.000 

—  IIL         —           des  affaires  étrangères B84.100 

—  IV.         —           de  l'armée 50J10.7(H) 

—  V.           —           delà  marine 2K26i.900 

—  VL          —           de  l'intérieur 31 .987.900 

—  VIL        —           des  finances 8.573.0Ô0 

—  VIII.      —  de  l'église,  de   l'instruction  et 

des  beaux-arts 16.719.000 

—  IX.          —           de  l'agriculture 6.800.600 

—  X.  États  des  pensions  et  des  retraites 5.497*100 

Hors  chapitres 4.000.000 


157.977.400 


A  payer  par  le  service  de  la  dette  publique. 

Dépenses  de  la  diète 1.180.250 

Annuités  de  la  dette  publique.     16.404.050 

Déduction  faite  des  secours.   .      4.056.700    12.347.350  13.5Î7.6O0 

Excédant  de  recettes  répartis  entre  trois   fonds  affectés  : 

!•  à  l'assurance  des  ouvriers 1.40f).000 

2*  à  la  subvention  des  caisses  de  prévoyance 250. (MM) 

3-  à  la  construction  du  Palais  du  parlement 500.000 


Total 173.655.000 

La  dette  publique  atteignait,  au  commencement  de  1903, 
la  somme  de  couronnes 373.510.907,58 

En  regard,  il  faut  placer  : 

Valeur  des  chemins 
de  fer  de  l'État.   .    435.968.089,13 

Créances  de  l'admi- 
nistration de  la 
dette  publique  .  .    110.550.709,02 

Domaines  et  forêts  .     165.689.593,35 

Châteaux  et  établis- 
sements publics  .     145.642.444,89 

Créances  de  l'État  .      89.206.217,33 

Biens  meubles  du 
Trésor  susceptibles 
d'être  convertis  en 
argent 50.971.180,07       998.028.233,79 

Le  capital  primitif 
de  la  Banque  d'État 
s'élève  à 50.000.000 

Les  autres  fonds  à  .      20.598.622,86         70.598.622,86 

Total 1.068.626.856,65 
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Constitution.  —  Les  Chambres  avaient,  dans  la  session  de  1900,  -à 

voté  provisoirement  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  professeur  f. 

Carlson,  député  de  Gothembourg,  et  modifiant  Part.  79  de  la  loi  consti- 
tutionnelle sur  la  forme  du  gouvernement,  en  ce  sens  qu'aucun  chan- 
gement dans  les  emblèmes  nationaux,  c'est-à-dire  dans  les  armes  et  le 
drapeau  suédois  ne  pût  avoir  lieu  sans  le  consentement  des  Chambres. 
Ce  projet,  par  lequel  on  a  voulu  empêcher  que  le  gouvernement,  pour 
complaire  à  la  Norvège,  ne  pût  supprimer  par  voie  de  décret  les  sym- 
boles de  Funion  existant  dans  le  drapeau  suédois,  fut  voté  définitive- 
ment et  à  Tunanimité,  au  commencement  de  la  session.^  On  vota  aussi 
définitivement  des  modifications  à  la  loi  fondamentale  sur  la  presse, 
garantissant,  à  peine  d'amende,  le  secret  des  déclarations  annuelles 
faites  par  les  contribuables  relativement  à  leurs  revenus  (BuIZe^tn,  1903, 
p.  223). 

Sur  rinitiative  de  M.  Annerstedt,  oh  avait  voté,  en  1900,  une  dispo- 
sition insérée  dans  la  même  loi,  d'après  laquelle,  dans  le  but  d'em- 
pêcher la  divulgation  du  casier  judiciaire,  il  était  défendu  de  délivrer 
des  extraits  dudit  casier,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Mais  on 
avait  oublié  de  défendre  la  publication  d'un  extrait  de  ce  casier,  illé- 
galement obtenu.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  adopta,  cette 
fois,  un  projet  de  loi  complémentaire,  demeuré  en  suspens  Tannée  pré- 
cédente, et  contenant  défense  de  publier  par  la  presse  des  extraits  du 
casier,  indûment  délivrés  {Bulletin,  1900,  p.  258-263;  1901,  p.  550). 

En  outre,  les  Chambres  invilèrent  le  gouvernement  à  examiner  la 
question  :  l"*  de  l'institution  d'une  Cour  suprême  administrative,  ayant 
pour  mission  de  statuer,  en  dernier  ressort,  sur  les  litiges  administra- 
tifs, et  de  présenter  des  rapports  concernant  des  projets  de  loi  et  d'ord(Hi- 
nances  d'ordre  administratif,  et  2^  des  modifications  connexes  à  appor- 
ter à  l'organisation  des  ministères  ;  et  enfin,  à  présenter  aux  Chambres 
des  projets  en  ce  sens. 

Législation  civile,  — Dans  le  domaine  du  droit  civil,  les  principales 
lois  votées  concernent  les  établissements  de  banque,  les  établissements 
d'assurance  et  la  culture  forestière  privée. 

La  législation  nouvelle  sur  les  banques  n'est  que  la  conséquence  de 
la  suppression  du  privilège  des  banques  privées  d'émettre  des  billets  de 
banque,  votée  en  1897  et  finalement  adoptée  le  1*'  janvier  1904.  Il  serait 
peut-être  excessif  de  dire  que  le  crédit  reçoit  des  bases  plus  solides  et  plus 
modernes.  Les  anciennes  banques  privées  étaient  toujours  mises 
en  actions  et  les  actionnaires  responsables  in  solidum  des  obligations 
de  ia  banque.  Celle  responsabilité,  dangereuse  en  principe,  mais 
jamais  réclamée  en  pratique,  a  efficacement  prévenu  des  désordres  éco- 
nomiques sérieux.  En  cas  de  gêne,  elle  détermina  souvent  les  plus  solides 
des  actionnaires  à  faire  des  efforts  énergiques  pour  prévenir  des  catastro- 
phes. Au  reste,  le  danger  qu'elle  faisait  courir  aux  petits  actionnaires 
était  réduit  à  peu  de  chose  par  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1889 
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sur  la  faillite  des  banques  privées,  autorisées  à  émettre  des  billets.  Cette 
responsabilité  appréciée  par  les  banques  fut  vivetaent  critiquée  par  la  mi- 
norité dans  les  Chambres.  Elle  fut  cependant  maintenue  dans  la  législation 
nouvelle.  Les  banques  privées  dont  les  concessions  expiraient  le  31  dé- 
cembre 1903  ont  pu  se  constituer  soit  comme  banques  solidaires,  soit 
comme  sociétés  (de  banque)  par  actions,  à  responsabilité  limitée.  Pour 
cette  sorte  de  maisons  de  banque,  une  nouvelle  loi  fut  votée  ;  elle  est 
fondée  sur  les  mêmes  principes  que  la  loi  sur  la  matière  de  1886.  La  loi 
du  7  juin  1889  fut  abrogée,  et  une  nouvelle  loi  concernant  lo  faillite  des 
banques  lui  fut 'substituée. 

L'inspection  des  petites  banques  populaires,  non  privilégiées,  fut  l'ob- 
jet d'une  nouvelle  loi  qui  abrogea  la  loi  du  29  juillet  1892  sur  la  ma- 
tière. 

Ces  nouvelles  lois  ont  été  promulguées  le  18  septembre  1903.  Elles 
furent  suivies,  le  14  décembre  de  la  même  année,  de  deux  décrets  sur 
Tenregistrement. 

Les  associations  d'assurance  mutuelle  contre  Tincendie  sont  assez 
anciennes  en  Suède.  Des  dispositions  à  cet  égard  se  trouvent  dans  le 
code  de  1734.  Des  compagnies  créées  pour  une  province,  pour  une  ville^ 
et  enfin  pour  le  pays  tout  entier  furent  successivement  autorisées  par 
les  autorités  préfectorales  ou  par  le  gouvernement.  Elles  fonctionnent 
comme  institutions  publiques. 

Peu  à  peu^  les  affaires  d'assurance  devinrent  l'objet  de  l'attention  du 
monde  commercial.  Des  institutions  pour  l'assurance  sur  la  vie,  l'assurance 
maritime,  etc.,  furent  établies.  Telles  de  ces  institutions  s'organisèrent 
comme  sociétés  par  actions,  dont  les  statuts,  selon  la  législation  actuelle, 
devaient  être  confirmés  par  le  gouvernement,  d'autres,  comme  associa- 
tions privées  de  secours  mutuels.  Les  établissements  d'assurance,  fondés 
à  l'étranger,  étendirent  également  par  des  agents  leurs  opérations  à  la 
Suède.  Le  premier  contrôle  sur  les  institutions  d'assurance  fut  établi  par 
les  décrets  du  22  octobre  1886.  En  même  temps  qu'une  législation  nou- 
velle était  adoptée  pour  les  sociétés  par  actions  (1895),  une  loi  fut  pro- 
mulguée qui  contenait  des  dispositions  supplémentaires  sur  les  sociétés 
par  actions  s'occupant  d'affaires  d'assurance.  Cependant,  vu  la  grande 
importance  de  la  matière,  ces  dispositions  étaient  défectueuses  et  insuffi- 
santes. Une  loi  plus  complète  s'imposait.  Sur  la  base  des  travaux  prépa- 
ratoires émanés  d'une  commission  Scandinave,  le  gouvernement  pré- 
senta deux  projets  de  loi  :  Tun  concernant  les  sociétés  d'assurance 
nationales,  et  Tautre  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  établissements 
d'assurance  étrangers  étaient  admis  à  opérer  en  Suède.  Les  projets  furent 
adoptés  avec  quelques  modifications  ;  le  gouvernement  promulgua,  le 
24  juillet  1903,  la  loi  relative  aux  affaires  d'assurance,  et  la  loi  sur  la 
faculté,  pour  les  établissements  d'assurance  étrangers,  de  faire  des  opé- 
rations d'assurance  en  Suède. 

D'après  la  loi  principale,  tous  les  établissements  d'assurance  suédois» 
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excepté  les  établissements  fondés  par  PÉiat,  c'est-à-dire  les  sociétés  d'as- 
surance par  actions  et  les  associations  d'assurance  de  secours  mutuels, 
sont  obligées  de  demander  l'approbation  de  leurs  statuts  au  gouTer- 
nement.  Si  les  opérations  comprennent  des  assurances  sur  la  vie  ou 
d'autres  assurances  pour  un  temps  supérieur  à  10  ans  (ou  pour  toujours), 
ces  établissements  sont  tenus  d'élaborer  et  de  présenter  des  projets  de 
dispositions  relatives  aux  principes  de  l'exercice  de  raffaire,  savoir,  les 
bases  du  calcul  des  primes  et  de  la  réserve,  les  règles  du  rachat,  les 
risques  résultant  de  l'omission  du  paiement  des  primes,  les  bases  du 
calcul  et  de  la  répartition  du  gain  Ses  assurés.  Il  appartient  au  gouver- 
nement d'examiner  les  projets  et  d'arrêter  les  dispositions  néces- 
saires. 

La  responsabilité  des  sociétaires  des  associations  d'assurance  mu- 
tuelle est  fixée  conformément  aux  mêmes  principes  que  celle  des  banques 
solidaires.  Les  établissements  d'assurance  sont  soumis  à  une  inspection 
spéciale.  D'autres  dispositions  sont  copiées  sur  la  loi  générale  relative  aux 
sociétés  par  actions. 

D'âpre  la  seconde  loi,  dans  le  domaine  de  laquelle  ne  rentrent  pas 
les  établissements  s'occupant  exclusivement  d'affaires  de  réassurance, 
les  autres  institutions  d'assurance  étrangères  doivent  solliciter  auprès 
de  l'inspection  des  établissements  d'assurance,  l'autorisation  d'opérer  en 
Suède.  Elles  seront  admises,  si  leurs  règlements  et  les  principes  de  leurs 
opérations  paraissent  sérieux.  La  gestion  des  affaires  en  Suède  doit 
être  confiée  à  un  mandataire  (agent  général),  en  possession  de  ses 
droits  civiques  et  domicilié  en  Suède,  ou,  s'il  est  étranger,  autorisé  à 
exercer  le  commerce  ou  une  autre  profession  en  Suède.  L'agent  général 
peut  être  secondé  par  des  sous-agents,  si  le  règlement  de  l'établisse- 
*  ment  le  permet.  L'agence  générale  peut  être  confiée  à  une  société  ou  à 
une  maison  suédoise,  si  les  directeurs  ou  sociétaires  sont  en  possession 
de  la  susdite  compétence.  Chaque  directeur  ou  sociétaire  est  respon- 
sable des  engagements  contractés  par  l'agence.  Relativement  à  leurs 
opérations  en  Suède,  les  établissements  étrangers  seront  soumis  à  la 
juridiction  suédoise.  Us  sont  tenus  de  déposer  de  50.000  à  100.000  cou- 
ronnes, en  argent  ou  en  titres,  comme  garantie  de  l'acquittement  de 
leurs  obligations.  Des  dispositions  additionnelles,  relatives  à  l'enregis- 
trement, à  l'organisation  de  l'inspection,  etc.,  sont  contenues  dans  plu- 
sieurs décrets  gouvernementaux. 

Les  produits  des  forêts  sont,  depuis  nombre  d'années,  une  des  sources 
principales  de  la  richesse  de  la  Suède.  Gomme  l'existence  des  forêts, 
dans  le  Nord,  a  une  influence  sur  le  climat  et  sur  la  végétation,  on  a 
longtemps  regretté  que  les  forêts  privées  ne  fussent  pas  administrées 
selon  des  règles  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  postérité.  Sous 
le  régime  de  l'école  de  Manchester,  on  pratiqua  en  général  la  libérale 
théorie  du  droit  de  l'individu  de  disposer  de  sa  propriété,  à  son  gré; 
aussi  les  forêts  furent-elles  exploitées  sans  réserve  aucune  et  jusqu'à  la 
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destrucUon.  On  effaça  (1872)  de  la  législation  suédoise  les  derniers  restes 
de  Tancien  droit,  qui  n'attribuait  pas  à  Tindividu  la  même  souveraineté 
{Dominium  plénum)  sur  la  forêt  que  sur  la  terre  cultivée. 

A  la  suite  de  l'évolution  qui  s'est  opérée  dans  les  principes  de  la  vie 
économique,  au  cours  des  dernières  années  du.  xul*  nà»\ti,  lUa  agàaimam 
plus  jusles  sur  la  ^foesHoB  forestière  commencèrent  à  percer.  En  1896, 
le  parti  nationul,  non  encore  écarté  du  pouvoir,  fit  adopter  par  les 
Chambres  une  adresse  invitant  le  gouvernement  à  faire  élaborer  un 
projet  de  loi  contenant  des  dispositions  relatives  à  Tamélioration  de 
l'économie  forestière  privée  (1).  La  commission,  nommée  par  le  gou- 
vernement et  chargée  d'examiner  la  question,  établit  comme  principe 
de  la  nouvelle  législation  le  devoir  de  conserver  et  d'augmenter  le 
<  capital  forestier  ».  Sans  exposer  le  propriétaire  ou  les  ayants  droit  à 
des  tracasseries  arbitraires  de  la  part  du  contrôle,  on  croyait  pouvoir  \ 


leur  imposer  l'obligation  de  ne  pas  exploiter  la  forêl  de  manière  à  em- 
h  pécher  le  repeuplement. 

D'après  les  lois  forestières  nouvelles,  promulguées  le  24  juillet  1903, 
;^  et  fondées  sur  les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés,  le  contrôle  à 

i  exercer  sur  l'exploitation  des  forêts  est  confié  aux  directions  départe- 

mentales et  aux  commissions  communales.  Des  gardes  forestiers  seront 
i,.  engagés  par  les  directions.  En  cas  de  négligence,  le  préfet,  à  la  requête 

r  de  la  direction,  doit  ordonner  l'inspection  sur  les  lieux  par  un  fonction- 

^  naire  forestier  de  l'État,  assisté  de  deux  experts,  simples  particuliers, 

•<  compétents.  Cette  sous-commission  est  tenue  de  présenter  un  rapport 

y  sur  l'enquête  efiléctuée  et  de  proposer  les  mesures  nécessaires.  Si  la 

L-  direction  ne  parvient  pas  à  un  arrangement  amiable,  ou  si  les  mesures 

l  convenues  ne  sont  pas  exécutées,  les  tribunaux  sont  saisis;  ils  fixent  un 

[  délai  pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  et  statuent  sur  les  consé- 

quences du  défaut  d'exécution, 
j  La  Commission  avait  confié  aux  préfectures  le  soin  de  décider,  en 

pareil  cas;  mais  les  Chambres  ont  préféré  les  tribunaux,  comme  plus 
,  indépendants  et  plus  équitables.  Les  tribunaux  et  les  cours  n'ont  pas 

vu  avec  faveur  leur  compétence  étendue  aux  matières  forestières. 

Parmi  les  autres  lois  votées  en  1903,  il  reste  à  mentionner  celles  du 
24  juillet  1903,  qui  contiennent  les  dispositions  suivantes  :  1"*  modifica- 
tion de  l'article  2  du  chapitre  15  du  titre  de  mariage.  Code  de  1734; 
d'après  la  nouvelle  disposition,  en  cas  de  séparation  de  corps,  le  tri- 
bunal est  appelé  à  décider,  selon  les  circonstances,  quel  est  celui  des 
^  époux  à  qui  doivent  être  confiées  la  garde  des  enfants  et  l'administration 

(1)  Quant  aux  forêts  de  l'État,  il  était  pourvu  à  leur  administration  par 
les  ordonnances  du  29  juin  1864  et  du  26  janvier  1894.  Des  lois  spéciales 
tendant  à  empêcher  l'exploitation  à  blanc  des  forêts  dans  l'île  baltique  de 
Gotland  et  dans  le  Norrland  supérieur,  furent  promulguées  eu  1869,  1888 
et  1894. 
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des  biens;  2"*  disposition  portant  qu'en  cas  de  faillite,  les  créanciers     ' 
étrangers  en  seront  avisés  aussitôt  que  possible;  et  3"*  modification  des 
articles  1,  11,  23  et  50  de  la  loi  du  28  juin  1895,  coqcernant  les  associa- 
tions économiques  enregistrées. 

Le  défaut  de  clarté  des  nouvelles  lois  sur  les  sociétés  par  actions,  «ur 
la  communauté  de  biens  entre  époux  et  sur  remploi  des  femmes  et  des 
enfants  dans  l'industrie,  a  été  signalé  dans  ce  Bulletin  (1896,  p.  275; 
1901,  pp.  258,  550).  Les  Chambres  invitèrent  le  gouvernement  à  étudier 
ces  matières  de  nouveau  et  &  présenter  des  projets  de  lois  plus  clairs. 

Pour  la  quatrième  fois,  le  fameux  projet  de  loi  sur  les  preuves  judi- 
ciaires, présenté  au  nom  du  gouvernement  en  1893  et  1897,  par  M.  An- 
nerstedt,  et,  en  1902,  par  M.  Hammarskôld  {Bulletin,  1894,  p.  259;  1898, 
p.  364;  1903,  p.  222),  fut  rejeté.  Cette  fois,  il  avait  été  présenté  par  un  .^ 

député,  M.  Lindhagen,  actuellement  bourgmestre  de  Stockholm.  L'alti-  "'*:: 

tude  des  Chambres  fut  la  même  qu'en  1902.  Probablement,  les  promo-  ^ 

teurs  avaient  mal  compris  le  vers  d'Ovide  : 

Saepe  premente  deo  fert  deus  aller  opem,  '*,] 

Législation  pénale.  —  Dans  le  domaine  du  droit  pénal,  le  nouveau  * 

ministre  de  justice,  qui,  appuyé  par  le  parti  radical,  malgré  la  résistance  ■. 

de  la  majorité  de  la  première  Chambre,  avait  été  revêtu,  en  1899  et  les  < 

années  suivantes,  de  la  charge  de  <  procureur  général  de  la  diète  (1)  >,  ^ 


-I 


(1)  A  comparer  par  curiosité  Tarticle  68  de  la  loi  fondamentale  sur  la  1 

représentation  nationale  du  22  juin  1866,  ainsi  conçu  :  " 

s  Art.  68.  —  En  exécution  de  Tarticle  96  de  la  loi  sur  la  forme  du  gou-  \ 

vernement,  chaque  Diète  ordinaire  désignera  un  homme  connu  pour  être  J 

versé  dans  la  jurisprudence  et  pour  sa  parfaite  honorabilité,  lequel  sera 
chargé  de  surveiller  l'application  des  lois  par  les  juges  et  fonctionnaires,  et  ^ 

de  poursuivre,  suivant  les  formes  légales,  devant  la  Cour  du  Royaume, 
dont  l'article  102  de  la  même  loi  fondamentale  règle  l'organisation  et  les 
attributions,  ou  devant  les  autres  tribunaux  compétents,  ceux  qui,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  soupçonnés  d'avoir,  par  faveur,  partialité  , 

ou  autre  motif,  commis  quelque  illégalité  ou  négligé  de  remplir  convenable- 
ment leurs  devoirs. 

A  Ce  procureur  général  de  la  Diète,  dpnt  les  droits  et  les  devoirs  sont  plus 
amplement  définis,  tant  dans  la  loi  sur  la-  forme  du  gouvernement  que 
dans  des  instructions  spéciales,  sera  élu  par  48  électeurs  désignés  à  cet 
elTet,  et  dont  24  seront  choisis  par  chaque  Chambre  dans  son  sein.  Ces 
électeurs,  qui  devront  se  réunir,  pour  l'élection,  le  jour  même  où  ils  auront 
été  choisis,  ne  pourront  se  séparer  avant  que  l'élection  soit  accomplie,  et 
chacun  proposera,  d'abord,  dans  un  bulletin  secret,  la  personne  sur  laquelle 
il  pense  que  doit  porter  le  scrutin.  Si  une  personne  réunit  plus  de  la  moitié 
des  suffrages,  elle  est  régulièrement  élue.  Si  les  voix  se  partagent  entre 
plusieurs  candidats,  de  telle  sorte  que  cette  majorité  ne  soit  acquise  à 
aucun  d'eux,  il  y  aura  lieu  à  un  nouveau  scrutin  secret,  pour  le  choix  de 
celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  suffrages  ou,  s'il  n'est  pas  accepté,  pour  le 
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présenta,  au  nom  du  gouvernement,  un  projet  de  loi  portant  modification 
du  texte  des  articles  8  et  9  du  chapitre  4  de  la  loi  pénale;  il  voulait  que 
le  juge  fût  autorisé,  en  fixant  la  peine,  à  en  déduire  le  temps  ou  une 
partie  du  temps,  pendant  lequel  le  délinquant  avait  été  détenu  préven- 
tivement. La  rédaction  fut  améliorée  par  la  Commission  de  législation 
des  Chambres,  et  la  loi  fut  adoptée.  La  promulgation  eut  lieu  le 
24  juillet  1903. 

Excepté  quelques  modifications  de  peu  d^importance  à  la  loi  pénale, 
connexes  à  la  nouvelle  législation  forestière,  il  ne  reste  plus  à  men- 
tionner qu'une  démarche  des  Chambres  tendant  à  engager  le  gouverne- 
ment à  soumettre  les  dispositions  vagues  et  défectueuses  de  la  loi  pé- 
nale sur  la  concurrence  des  délits,  à  une  revision,  et  à  faire  présenter 
aux  Chambres  un  projet  en  ce  sens. 

Lois  administratives.  —  Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet 
de  loi  concernant  Tarbitrage  dans  les  litiges  relatifs  au  travail  entre 
patrons  et  ouvriers.  Le  nouveau  ministre  de  Tlntérieur  s'est  efforcé  en 
^«.  vain  de  faire  comprendre  aux  récalcitrants  la  diiférence  entre  les  litiges 

;    \i  de  droit  (juridiques)  et  les  litiges  d'intérêt  ;  il  ne  parvint  pas  à  convaincre 

les  Chambres  de  l'urgence  de  la  loi.  Le  projet  échoua. 
j£  Aux  termes  de  Tordonnance  du  23  mai  1882  sur  l'administration  com- 

choix  de  celui  qui  aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui,  et  ainsi  de  suite.  Si, 
après  tous  ces  scrutins,  il  ne  se  trouvait  personne  qui  eût  obtenu  la  majo- 
rité prescrite,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin  sur  les  noms  de  tous 
ceux  qui  auront  été  l'objet  des  premiers  scrutins, -et  celui  qui  obtiendra  le 
f   ,  plus  de  voix  sera  considéré  comme  régulièrement  élu. 

I    '  0  Les  électeurs  devront,  en  même  temps  qu'ils  désigneront  le  procureur 

I  m  général  de  la  Diète,  élire  de  la  même  manière  une  personne  réunissant  les 

qualités  exigées  dudit  fonctionnaire,  pour  lui  succéder,  au  cas  où  il  vien- 
drait à  décéder  avant  que  la  Diète  ordinaire  suivante  ait  procédé  à  une  nou- 
velle élection,  ou  pour  le  remplacer,  s'il  tombait  gravement  malade  ou  s'il 
avait  quelque  autre  empêchement  légitime. 

a  Dans  le  cas  où,  pendant  que  la  Diète  est  assemblée,  le  procureur  général 
de  la  Diète  se  démettrait  de  son  mandat  ou  viendrait  à  mourir,  la  Diète 
mettra  immédiatement  à  sa  place  la  personne  qui  aura  été  désignée  pour  son 
successeur.  Si,  pendant  la  session,  le  successeur  désigné  du  procureur 
général  de  la  Diète  se  démet  de  son  mandat,  ou  s'il  entre  en  fonctions 
comme  procureur  général  de  la  Diète,  ou  s'il  vient  à  décéder,  il  sera  pro- 
cédé, comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  Télection  d'une  autre  personne  remplis- 
sant les  conditions  voulues. 

«  Si  l'un  des  cas  ci-dessus  se  présente  dans  l'intervalle  des  sessions,  le 
droit  de  la  Diète  à  cet  égard  sera  exercé  par  les  délégués-directeurs  de  la 
I  Banque  et  du  Comptoir  de  la  dette  publique.  » 

i'  Selon  l'adage  vilia  miretur  vulgus^  pour  plaire  à  la  foule,  avide  de  scan- 

^  dales,  on  cherche  et  l'on  poursuit  de  temps  en  temps  quelque  membre  du 

p  clergé  ou   quelque  autre  victime  intéressante.  Le  plus  souvent,  les  per- 

sonnes poursuivies  sont  acquittées  par  les  Cours. 
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niuna)e  de  la  capitale,  le  Grand-gouverneur  de  Stockholm  est  le  prési* 
dent  du  Conseil  municipal  et  des  commissions  permanentes  de  ce 
Conseil.  Les  autres  villes,  ainsi  qne  les  communes  rurales,  ont  le  privi- 
lège d'élire  leur  président  dans  leur  sein.  Jamais  aucune  critique  ne  s'est 
élevée  contre  la  maniéi^e  des  Grands-gouverneurs  d'exercer  leurs  fonc* 
tions.  Au  contraire,  on  est  unanime  à  reconnattre  les  avantages  de  cette 
disposilion.  Cependant,  un  parti  s'est  formé  pour  protester  contre  cette 
tutelle.  Il  est  juste  de  dire  que  les  résolutions  du  Conseil  municipal,  en 
partie  du  moins,  pour  devenir  exécutoires,  ont  besoin  d*être  approuvées 
par  le  Grand-gouverneur.  Le  Conseil  municipal,  à  plusieurs  reprises, 
ayant  rejeté  des  projets  tendant  à  abolir  la  tutelle,  la  majorité  enfin 
s'est  inclinée.  Un  député  de  la  capitale,  mattre  d'école  laïque,  avait 
présenlé  l'affaire  aux  Chambres  comme  pressante.  La  première  Chambre 
ne  fut  pas  de  cet  avis.  Le  gouvernement  reprit  le  projet,  un  peu  mo- 
difié, en  1903.  Dans  la  seconde  Chambre,  la  majorité  était  favorable. 
Dans  la  première,  on  refusa  de  s'incliner,  ce  qui  poussa  le  ministre  du 
culte,  membre  à  la  fois  de  la  Chambre  et  du  Conseil  municipal,  à  pro-  -^ 

mettre  que  les  prochaines  élections  au  Conseil  municipal  amènerait  au  ,^i 

sein  de  ce  Conseil  une  majorité  plus  forte  dans  le  sens  de  la  réforme. 
En  elTet,  on  aurait  pu  dire  :  icXetova  ft*àv  TOUt(i>v  elpi^xecpiev  cl  nXciova  oTvov 
f txo^ev  ;  néanmoins,  la  loi  fut  votée  en  1904  et  promulguée  le  29  avril 
de  ladite  année. 

Lois  ecclésiastiques.  —  Sous  les  auspices  de  M.  le  président  du 
Conseil,  le  gouvernement  avait,  à  plusieurs  reprises,  présenté  aux 
Chambres  un  projet  tendant  à  partager  en  deux  le  grand  diocèse  de 
Hernôsand,  contenant  les  quatre  départements  du  nord  de  la  Suède^  .^ 

avec  une  surface  de  241.380  kilomètres  carrés  et  une  population  de 
650.000  habitants,  c'estrà-dire  plus  de  la  moitié  de  tout  le  territoire  sué- 
dois et  environ  un  huitième  de  la  population  totale  du  pays.  Sur  ce 
point,  la  première  Chambre  était  toujours  d'accord  avec  le  gouverne- 
Il  ment.  Le  revenu  annuel  du  fonds  des  traitements  épiscopaux  permettait 
la  dépense.  Les  fractions  libérales-radicales,  appuyées  par  les  agraires, 
il  parcimonieux  avant  tout,  de  la  seconde  Chambre,  exigeaient  en  retour 
te              la  fusion  de  deux  évêchés  méridionaux,  à  la  première  vacance.  On  pou- 
w             vait  supposer  qu'un  des  chefs  inférieurs  des, affaires  ecclésiastiques,  y] 
^             devait  résoudre  la  question  par  intérim  et  préparer  la  solution  finale  en  i 
^             conformité  de  l'opinion  éclairée  du  pays,  qui,  il  faut  bien  le  dire,  est 
^             rarement  celle  de  la  seconde  Chambre.  Il  n*en  fut  pas  ainsi.  Que  dési- 
rtiit  le  président  du  Conseil  ?  Résister  aux  vœux  des  religieux  et  des 
1^             habitants  des  diocèses  menacés.  C'était  pour  lui  un  atout  daos  son  jeu, 
.|2            Le  nouveau  chef  des  afiaires  ecclésiastiques  était  peu  favorable  à  cette 

e'ntre  prise. 
10.  La  proposition,  présentée  aux  Chambres  en  1903,  était  conçue  dans  le 

il  sens  souhaité  par  la  seconde  Chambre.  Elle  fut  vivement  attaquée  à  la 

ler*  première  Chambre,  mais  adoptée  par  88  voix  contre  65,  après  cette 
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déclaraiion  du  ministre  que,  le  gouvernement  ayant  tout  fait  pour 
arriver  à  une  meilleure  solution,  il  pouvait  sortir  de  la  Chambre  <  la 
tête  haute  ».  Des  lois  connexes,  modifiant  Tordonnance  du  16  novembre 
1863  sur  le  synode  et  Tordonnance  dii  26  octobre  1883,  concernant  la 
nomination  des  fonctionnaires  ecclésiastiques,  furent  votées  en  même 
temps.  Le  synode  confirma  la  réforme  à  contre-cœur. 

Instruction  publique.  —  Le  Parlement  vota  le  projet  gouverne- 
mental concernant  l'instruction  primaire  dans  la  capitale,  conjointement 
avec  des  modifications  à  Tordounnance  concernant  le  Conseil  ecclé- 
siastique et  le  Conseil  scolaire,  du  20  novembre  1863,  portant  transfert 
des  budgets  scolaireà  de  la  capitale,  du  Conseil  ecclésiastique  au  Conseil 
municipal.  Les  lois  votées  furent  promulguées  le  15  mai  1903. 

Malgré  tout,  le  public  n'élait  pas  satisfait.  Un  des  journaux  gouver- 
nementaux écrivit  :  «  Il  semble  que  le  gouvernement  actuel  ne  soit  fort 
qu'à  raison  de  ce  que  Ton  attend  de  son  adresse  pour  la  session  pro- 
chaine. » 

Session  de  1904. 

Il  faut  constater,  tout  d'abord,  que  les  espérances,  si  l'on  en  avait,  ont 
été  déçues. 

A  la  fin  de  la  session  de  1902,  les  Chambres  avaient  réclamé  du  gou- 
vernement une  enquête  universelle  sur  la  capacité  électorale,  ainsi 
qu'un  projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  actuelles  sur  le  suffrage 
politique,  à  présenter  aux  Chambres  au  commencement  de  la  session  de 
1904  (Bulletin,  1903,  p.  221-2).  Cette  requête,  émanée,  au  fond,  des 
censervateurs  des  deux  Chambres,  ne  souriait  que  médiocrement  au 
ministère.  Il  décida  de  limiter  l'enquête  à  la  question  de  la  représenta- 
tion proportionnelle,  quelque  chose  d'assez  nouveau  et  d'inconnu, 
abstraction  faite  des  études  de  M.  Annerstedt  {Bulletin,  1897,  p.  503-4). 
A  cause  de  la  rupture  avec  les  conservateurs,  la  résolution  provoqua  un 
transport  d'enthousiasme  de  la  part  des  libéraux-radicaux.  Une  com- 
mission fut  chargée  d'examiner  la  question.  Elle  s'acquitta  de  sa  tftche, 
étroitement  limitée,  d'une  manière  irréprochable.  L'agitation  en  faveur 
de  la  représentation  proportiimaelle  commença.  Mais  la  proposition  du 
gouvernement  favorisait  exprjeBBément  les  gens  non-taxés;  lorsqu'elle 
fut  présentée  aux  Chambres,  le  parti  dont  il  vient  d'être  question  se 
souleva  contre  le  gouvernement.  On  calcula,  en  effet,  que,  les  circons- 
criptions élargies,  les  fractions  libérales-radicales  perdraient  des  sièges 
dans  la  deuxième  Chambre.  Le  projet  échoua.  L'union  libérale  fut 
presque  dissoute  (Bulletiny  1901,  p.  547;.  Les  Chambres  ne  pouvant  se 
mettre  d'accord,  sur  une  requête  commune,  le  gouvernement  a  promis 
de  présenter  un  nouveau  projet  sur  la  même  question,  en  1905.  Il  faut 
donc  attendre. 

Budgfei.  — Le  budget  de  l'exercice  1905  fut  équilibré  à  177.225.000  cou- 
ronnes, dont  11.160.100  couronnes  (1 10.000.000  francs)  pour  la  défense 
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nationale.  Un  crédit  de  10.000.000  eouronnes  fut  affecté  au  service  d'une 
caisse  de  prêts  destinée  à  fournir,  de  1905  à  1909,  des  subventions  aux 
ouvriers  les  moins  aisés,  pour  Tachât  d'habitations  (home8)y  k  la  cam-^ 
pagne. 

CjonstUuUon.  —  Les  Chambres  votèrent  provisoirement  un  projet 
de  loi  modifiant  les  articles  39  et  41  de  la  loi  fondamentale  sur  la  forme 
du  gouvernement,  en  ce  sens  que  le  fils  de  l'héritier  présomptif  du 
trône  serait  majeur  à  18  ans  accomplis,  et  qu'à  cet  âge,  il  serait  capable 
de  régner,  en  cas  d'empêchement  du  roi  ou  de  Théritier  du  trône. 

Lois  civiles.  —  A  signaler  :  l"*  La  loi  réglant  les  relations  intematio- 
nales  en  matière  de  mariage,  de  divorce,  de  séparation  de  corps  et  de 
tutelle;  —  2^  une  loi  (annexe)  concernant  la  célébration  du  mariage  devant 
les  fonctionnaires  diplomatiques  et  consulaires  suédois  à  l'étranger  (ces 
deux  lois,  promulguées  le  8  juillet  1904,  sont  fondées  sur  la  ConventioB 
de  La  Haye,  de  1900.  Elles  ont  été  suivies  de  trois  décrets  de  la  même 
date  sur  les  certificals  de  mariage  des  sujets  suédois  à  l'étranger  et  des 
étrangers  en  Suède,  et  sur  l'application  des  lois  étrangères  en  matière 
de  mariage)  ;  —  3""  une  loi  du  13  mai  1904  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour,  empêcher  la  propagation  de  la  tuberculose;  —  4**  une  loi  du 
22  juin  1904,  étendant  aux  chemins  de  fer  électriques  l'application  de  la 
loi  du  12  mars  1886  sur  les  indemnités  pour  accidents  causés  par 
l'exploitation  ;  —  5**  une  loi  du  8  avril  1904  modifiant  l'article  6  de  la 
loi  précitée  du  12  mars  1886,  au  profit  des  possesseurs  de  rennes  ;  — 
6*  une  loi  du  3  juin  1904  modifiant  l'article  23  de  la  loi  du  5  juin  1901, 
concernant  les  indemnités  à  allouer  aux  ouvriers  en  cas  d'accidents  du 
travail  (elle  a  eu  pour  but  de  mettre  les  patrons  à  même  de  fournir  des 
subventions  aux  ouvriers  pendant  le  temps  de  chômage,  c'esVà-dire  k 
partir  du  jour  de  l'accident);  —  7"  une  loi  du  29  avril  1904,  modifiant  la 
loi  du  10  août  1877  sur  la  propriété  littéraire,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  Convention  de  Berne  (comme  conséquence,  les  Chambres 
votèrent  l'adhésion  de  la  Suède  à  l'Union  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  À  voir  le  décret  du  8  juillet 
1904)  ;  —  8''  une  loi  du  9  avril  1904,  modifiant  les  dispositions  relatives 
aux  voies  de  recours,  contenues  dans  les  articles  60  et  144  de  la  loi  sur 
la  faillite,  du  18  septembre  1862;  —  9^  une  loi  du  8  avril  1904,  amen- 
dant la  rédaction  incorrecte,  contenue  dans  la  loi  du  24  juillet  1903,  de 
l'article  8  de  la  loi  du  13  juillet  1887  sur  les  registres  de  commerce,  la 
raison  sociale  et  la  procuration;  —  10"  une  loi  sur  la  copropriété,  non 
encore  promulguée. 

Législation  pénale,  —  Oe  cette  branche  du  droit  relèvent  :  1**  Une  loi 
du  27  mai  1904,  modifiant  l'article  25  du  chapitre  8  de  la  loi  pénale,  et 
^argissant  la  sphère  du  crime  de  trahison,  susceptible  de  causer  la 
guerre  ou  d'amener  des  représailles;  —  2*  une  loi  du  8  juillet  1904, 
aggravant  la  peine  de  l'ivrognerie,  et  étendant  la  pénalité  pour  tumulte 
dans  des  endroits  publics. 
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Lots  administratives.  —  En  dehors  de  )a  loi  précitée  sur  rabolition 
du  privilège  du  Grand-gouverneur  de  Stockholm,  de  présider  le  Conseil 
municipal  et  les  Commissions  du  Conseil,  les  Chamhres  ont  voté  de 
nouvelles  dispositions^  destinées  à  être  insérées  dans  les  lois  commu- 
nales, et  se  rapportant  à  la  surveillance  de  Tadministration  communale 
el  au  quorum  exigé  des  Conseils  municipaux.  Les  nouvelles  lois  ont 
été  promulguées  le  15  avril  1904,  et  le  29  avril  1904  (pour  la  capitale). 

A  regard  des  conditions  du  transport  postal  des  journaux  et  d'autres 
publications  périodiques,  les  Chambres  ont  voté^  sur  Tinitiative  du  gou- 
vernement, des  dispositions  plus  rigoureuses  que  lés  dispositions  ac- 
tuelles et  notamment  rétablissement  d'un  <  registre  des  journaux  >, 
contre  l'établissement  duquel  la  presse  n'a  pas  manqué  de  protester. 
En  outre,  les  Chambres  invitèrent  le  gouvernement  à  faire  élaborer  de 
nouvelles  dispositions  :  1*  en  matière  de  mariage  civil  ;  2^  en  matière 
de  procédure  pénale,  dans  le  but  d'accélérer  Tinstruclion  et  3*  concer- 
nant les  privilèges  des  norvégiens  relativement  au  transport  des  mar- 
chandises et  à  la  navigation  entre  les  deux  pays.  Elles  demandèrent 
aussi  au  gouvernement  de  promulguer  des  dispositions  interdisant  la 
vente  de  la  bière  dans  les  limites  des  campements  et  des  casernes. 

Instruction  publique.  —  L'augmentation  des  appointements  des 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  pour  l'instruction  secondaire,  était, 
depuis  longtemps  réclamée  par  le  gouvernement.  En  compensation,  les 
libéraux-radicaux  demandèrent  des  modifications  au  plan  de  l'enseigne- 
ment dans  le  but  de  restreindre,  sinon  de  supprimer  les  études  clas- 
siques, regardées  comme  superflues,  à  l'époque  de  la  vapeur  et  de  l'élec- 
tricité. Les  ministres  de  l'Instruction  publique  étaient  hors  d'état  de 
convertir  Topinion.  Cependant  l'amélioration  des  traitements  était  de 
toute  nécessité.  N'ayant  pas  chance  de  vaincre,  ni  pouvoir  de  convaincre, 
on  recourut  à  un  projet  de  Commission,  dû  à  MM.  le  professeur  Carlsson 
et  le  préfet  Philippe  Bostrôm,  frère  de  Son  Excellence,  ancien  capitaine 
de  cavalerie.  La  première  Chambre  s'inclina,  non  sans  lutte.  Sur  l'initia- 
tive du  nouveau  ministre  des  Affaires  ecclésiastiques,  ancien  professeur 
de  langues  classiques,  les  dispositions  suivantes  furent  arrêtées. 

Il  y  aura,  à  l'avenir,  deux  espèces  d'établissements  publics  d'ensei- 
gnement :  P  l'école  réale,  de  six  classes  annuelles,  ayant  pour  but  de 
donner  aux  élèves  <  les  connaissante  générales  civiques  »  au  delà  de  la 
sphère  de  l'école  primaire;  2^  des  établissements  supérieurs,  composés  : 
a)  d'une  école  réale,  de  six  classes  annuelles  (comme  l'école  précitée), 
et  b)  d'un  gymnase  de  quatre  classes  annuelles,  ayant  pour  but,  en 
dehors  des  études  de  l'école  réale,  d'asseoir  les  bases  des  connaissances 
scientifiques  à  perfectionner  à  l'université  ou  dans  une  école  supérieure 
d'application.  Le  latin  est  exclu  de  l'école  réale  dont  les  cours  se  ter- 
minent par  un  examen  de  sortie,  donnant  capacité  de  remplir  quelques 
emplois.  Le  gymnase  est  divisé  en  deux  sections  :  le  gymnase  réal  et  le 
gymnase  latin.   Les  élèves    qu   gymnase  (latin,  qui  Je  désirent,  sont 
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instruits  dans  la  langue  grecque  les  deux  dernières  années.  Des 
écoles  réaies,  communes  aux  deux  sexes,  seront  établies  dans  les  petites 
vilUes. 

Dans  rinlérêt  de  Téducalion  civique  (?),  l'enseignement  de  la  langue 
française  sera  réduit  au  profil  de  l'anglais  et  de  Tallemand,  ce  dont 
s'est  plaint  le  vieux  député  radical  de  Stockhom,  M.  Hedin,  lui-même, 
ainsi  que  du  bannissement  du  grec.  En  même  temps  que  les  directions 
épiscopales  seront  supprimées,  un  conseil  supérieur  séculier  sera  établi 
à  Stockholm. 

La  nation  a  supporté  plus  sans  succomber. 

Politique  générale.  —  Un  partisan  radical  du  gouvernement  pré- 
senta des  observations  critiques  nombreuses  sur  la  gestion  des  affaires 
de  la  part  des  ministres. 

Rapports  avec  la  Norvège.  —  A  la  suite  de  la  nouvelle  délimitation 
de  la  frontière  avec  la  Norvège,  en  1897,  les  Norvégiens  réclamèrent 
opiniâtrement  un  rocher  propre  à  la  pèche  des  homards,  situé  dans  la  ^ 

mer  occidentale,  dite  le  Kattegat,  appartenant  originairement  à  la  pro-  ^.^ 

vince  de  Bohusiftn,  et  cédé  par  le  Danemark  à  la  Suède,  il  y  a  environ  VI 

deux  siècles  et  demi.  ^| 

Malgré  les  pièces  justifiant  les  prétentions  suédoises,  il  fut  décidé  de  ^ 

présenter  aux  Chambres  suédoises  et  au  Storthing  un  projet  tendant  à  1 

soumettre  le  litige  à  l'arbitrage  de  cinq  commissaires,  dont  Tun  devait  | 

être  nommé  par  un  chef  d'état  étranger  (on  avait  en  vue,  dit-on,  Fempe- 
reur  Guillaume  II).  Les  Norvégiens  adoptèrent  le  projet  avec  transport. 
Mais,  malgré  les  efforts  du  gouvernement  suédois,  les  Chambres  reje- 
tèrent le  projet,  en  faisant  observer  que  le  point  en  litige  n'était  pas 
déterminé  avec  la  précision  nécessaire  et  qu'il  fallait  éviter  l'intervention 
d'une  puissance  étrangère  dans  les  relations  entre  les  royaumes  unis. 

Fatale  issue!  Il  faut  pourtant  de  souvenir  des  paroles  d'Eschyle  : 

"Eptç  nepaîvei  ^06ov  daxàzYi  Oefi>v. 
(*Eirrà  èwi  ©Viga;,  v,  1051). 

Wilhelm  Uppstrôm. 
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COMPTES    RENDUS    D'OUVRAOBS. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Vingt  ans  d^expériences  politiques  et  économiques  en  Russie,  par 
M.  NaouiDoff  Lubavitsky  (édition  française).  —  71  p.  înl8;  Paris; 
;,  Guillaumin  et  Cie:  Paris.  S.  D. 

[.  Un  certain  nombre  de  publicistes  russes  se  sont  groupés  en  vue  de 

I;  faire  paraître,  sous  le  titre  de  Bibliothèque  russe,  une  série  d'études 

f .  sur  TEmpire  des  Tsars.  Ces  études  seront  publiées  en  langue  française 

^  '  et  en  langue  russe. 

I  Le  1*'  fascicule  de  la  l''"  série  yient  de  voir  le  jour.  11  est  consacré  à 

l,  l^xamen  de  la  situation  intérieure  de  la  Russie,  au  point  de  vue  poli- 

j^  tique  et  économique,  pendant  les  vingt  dernières  années.  L'auteur 

montre  comment  le  mouvement  qui  s'était  dessiné,  sous  le  règne 

.d'Alexandre  II,  en  faveur  d'une  orientation  de  la  politique  vers  des 

idées  plus  modernes  et  moins  autoritaires,  a  été  enrayé,  et  comment 

i,  l'arbitraire  continue  à  sévir  plus  que  jamais  dans  toutes  les  branches 

i^  de  l'administration.  Il  signale  plus  particulièrement  les  funestes  effets 

t  de  l'intolérance  religieuse,  poussée,'  s'il  faut  l'en  croire,  jusqu'à  ses 

dernières  limites. 

On  peut  reprocher  à  M.  Lubavitsky  de  ne  pas  conclure  et  de  se  con- 
tenter de  constater  le  mal,  sans  indiquer  le  remède.  Il  semble,  tou- 
tefois, ressortir  de  ses  observations  qu'on  pourrait  donner  satisfaction  aur 
l  vœux  de  la  partie  éclairée  de  la  population,  en  dotant  le  pays  d'une 

représentation  nationale  à  pouvoirs  limités,  en  émancipant  les  assem- 
blées provinciales  (Zemstvos)y  en  accordant  la  liberté  de  conscience  et 
en  donnant  au  peuple  une  instruction  plus  relevée. 

On  doit  convenir  que  le  système  fondé  sur  la  compi-ession  intellec- 
tuelle et  politique  a  assez  mal  réussi.  Peut-èlre^  le  gouvernement  russe 
ferait-il  acte  de  sagesse  en  essayant  d'un  peu  de  liberté? 

Fernand  Daguin, 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Sociétés  et  associations;  règles  pratiques  de  constitution  et  de 
fonctionnement,  par  MM.  J.  Benoist,  ancien  avocat  général  près  la 
Cour  de  cassation,  A.  Célier,  avocat,  A.  Le  Yavasseur,  avocat  à  la 
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€k>ur  d'appel  de  Paris,  et  H.  Taudière,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  : 

droit  de  Paris  (7*  édition).  IV-1I2  p.  in-S**;  Paris,  Marchai  et  Billard,  J 

1904.  —  Prix  :  3  fr.  50.  ' 

La  Société  générale  d'Education  et  d'Enseignement,  fondée,  il  y  a 
ving^-cinq  ans  environ»  pour  la  défense  de  la  liberté  d'enseignement 
menacée  par  les  entreprises  des  partis  avancés,  avait  chargé,  peu  après 
sa  création,  deux  de  ses  plus  distingués  collaborateurs,  MM.  d'Herbelot 
et  Pages,  de  rédiger  un  traité  propre  à  faciliter  la  constitulion  de  socié- 
tés en  vue  de  l'établissement  d'écoles  libres.  Ce  traité,  très  apprécié,  eut 
six  éditions  successives. 

Les  changements  récents,  survenus  dans  la  législation,  rendaient 
indispensable  la  publication  d'une  nouvelle  édition,  qui  ftt  connaître 
aux  intéressés  les  modifications  apportées  par  le  Parlement  au  régime 
des  associations.  Quatre  jurisconsultes  d'une  haute  valeur,  MM.  Benoist,  ^ 

Gélier,  Le  Vavasseur  et  Taudière,  ont  reçu  la  mission  de  la  préparer.  t 

lis  se  sont  acquittés  de  leur  tâche  avec  un  rare  bonheur.  Dans  un  '^ 

volume  d'un  petit  nombre  de  pages,  ils  ont  condensé,  sans  que  la  conci-  | 

sion  nuistt  à  la  clarté,  tout  ce  qu'il  est  essentiel  de  savoir  pour  qui  4 

veut  créer' et  faire  vivre  une  société  ou  une  association.  | 

L'ouvrage  comprend  trois  chapitres,  consacrés,  le  premier,  aux  so- 
ciétés, le  second,  aux  associations,  et  le  troisième,  à  la  législation  fiscale 
applicable  aux  unes  et  aux  autres.. 

Dans  le  premier  chapitre,  les  auteurs,  après  avoir  marqué  les  carac- 
tères qui  différencient  les  sociétés  et  les  associations,  passent  en  revue 
les  trois  grandes  classes  de  sociétés,  sociétés  civiles,  commerciales  ou  à 
forme  commerciale,  et  indiquent,  pour  chacune  d'elles,  leur  mode  de 
fonctionnement,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  au  point  de  vue 
spécial  auquel  ils  se  placent. 

Le  second  chapitre  traite  des  associations  ;  il  contient  un  exposé  très 
clair  et  très  exact  des  règles  qui  les  régissent  selon  qu'elles  sont  non 
déclarées,  déclarées  ou  reconnues  d'utilité  publique. 

Le  troisième  chapitre  a  pour  objet  les  impôts  et  les  taxes  au  paie- 
ment desquels  sont  assujetties  les  sociétés  et  les  associations  (droit  de 
timbre,  impôt  sur  le  revenu,  taxe  d^accroissement,  taxe  de  mainmorte, 
etc.). 

Enfin,  le  volume  se  termine  par  des  annexes  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  les  plus  utiles  à  avoir  sous  les  yeux,  et  des  mo- 
dèles de  statuts. 

En  résumé,  MM.  Benoist,  Gélier,  Le  Vavasseur  et  Taudière  ont  fait 
une  œuvre  excellente,  en  mettant  un  guide  sûr  au  service  des  pères  de 
famille  désireux  de  soustraire  leurs  enfants  àla  mainmise  de  l'Etat  et 
de  leur  assurer  une  éducation  conforme  à  leurs  idées  et  à  leurs  croyances. 

Fernand  Daouin. 
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Principes  de  dtyyit  international  privé,  par  M.  Ant.  Pillet,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Paris,  Pedone,  1903.  1  vol.  in-8\ 

Le  livre  de  M.  Pillet  n'est  pas  de  ceux  qu'on  lit  vite  :  Fauteur  a  bien 
raison  de  nous  dire  dans  sa  préface  qu'il  ne  Ta  écrit  ni  pour  les  prati- 
ciens, ni  pour  les  étudiants;  ce  sont,  les  uns  et  les  autres,  des  gens 
pressés.  M.  Pillet  s'adresse  suz  jurisconsultes  m  curieux  de  certitude  », 
qui,  sous  la  trame  toujours  renouvelée  de  litiges  contingents,  cherchent 
la  raison  des  régies  de  droit  qu'ils  leur  appliquent,  et  le  quid  incon- 
cu88um  sur  lequel  ces  règles  elles-mêmes  s'appuient. 

C'est  pour  cela  que  son  livre  vient  à  son  heure,  ni  trop  tôt,  ni  trop 
tard.  Le  trait  caractéristique  des  internationalistes  contemporains,  dans 
le  reste  de  l'Europe  comme  en  France,  est  la  sollicitude  de  fratche  date 
dont  ils  témoignent  pour  les  questions  de  principe,  —  détermination  du 
fondement  juridique  du  droit  international  privé,  nature  des  sources  qui 
l'alimentent,  caractère]  de  la  méthode  qui  lui  convient,  degré  de  certi- 
tude des  théories  et  des  règles  qui  le  constituent.  —  Sans  négliger  les 
applications  pratiques  et  les  détails,  les  internationalistes  contempo- 
rains leur  consacrent  moins  de  développements  qu'autrefois.  Visible- 
ment, Torientation  de  leurs  recherches  n'est  plus  la  même  :  le  point  de 
vue  a  changé  (1). 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  se  place  le  livre  de  M.  Pillet.  Je  ne 
dirai  pas  qu'on  y  trouve  une  réponse  à  tous  les  problèmes  que  j'indi- 
quais il  y  a  un  instant.  L'hyperbole  n*a  rien  à  faire  avec  les  études 
sérieuses.  Je  dirai  simplement  qu'on  y  trouve  le  relevé  méthodique  de 
ces  problèmes  eux-mêmes,  et  c'est  déjà  beaucoup.  On  y  trouve  autre 
chode  encore  :  une  vue  d'ensemble  des  questions  que  le  droit  interna- 
tional privé  soulève,  un  plan  méthodique  de  ses  grandes  divisions,  vue 
d'ensemble  et  plan  méthodique  déterminés  eux-mêmes  par  des  considé- 
rations tirées  justement  du  fondement  juridique,  des  sources,  et  de  la 
méthode  de  ces  difficiles  études.  Je  n'hésiterai  pas  à  dire  tout  à  l'heure 
que  cette  vue  d'ensemble  me  paraît  à  certains  égards  trop  vaste,  et 
qu'en  sens  inverse,  le  plan  qui  s'y  rattache  me  paraît,  à  certains  points 
de  vue,  trop  étroit.  Mais  je  liens  d'abord  à  relever  cette  nouveauté  :  il  y 
a  là  un  plan  méthodique  et  une  vue  d'ensemble,  qui  ne  doivent  rien 
aux  classifications  traditionnelles  du  droit  international. 

C'est  a  ces  problèmes  généraux  que  la  première  partie  du- livre  est 
consacrée.  Après  quelques  indications  préliminaires  sur  lesquelles  tout 
le  monde  s'entend  (chapitre  T'),  l'auteur  détermine  l'objet  et  donne 
les  grandes  divisions  du  droit  international  privé,  tels  qu'il  les  com> 
prend  (chapitre  II).  Il  étudie  ensuite  le  caractère  de  ses  règles  quant  à 
la  certitude  qui   s'y  attache    (chapitre  III),   après   quoi,  il  définit  la 


(1)  Il  suffit  de  comparer  à  ce  point  de  vue  le  livre  de  Fœlix  (1839)  à  l'un 
quelconque  des  ouvrages  contemporains  sur  le  droit  international  privé. 
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méthode  qu*il  y  faut  suivre  (chapitre  IV).  Un  cinquième  chapitre  est 
consacré  à  l'étude  des  caractères  généraux  de  la  loi  internationale  « 
cette  expression  désigne,  dans  la  terminologie  de  Tauteur^  la  loi 
interne  normalement  et  rationnellement  applicable  à  une  difficulté 
quelconque  soulevée  par  les  conflits  internationaux  de  lois. 

Ce  sont  les  développements  contenus  dans  lé  troisième  chapitre  qui 
dominent  en  réalité  tout  Touvrage.  Le  droit  international  privé,  quelles 
que  soient  les  matières  qu'il  comprenne,  et  quel  que  soit  le  plan  qu'on 
lui  applique,  nous  apparaît  essentiellement  comme  Tétude  des  relations 
internationales  dans  Tordre  des  intérêts  privés.  C'est  une  définition  qui 
appellerait  peut-être,  si  Ton  y  regardait  de  près,  quelques  corrections  et 
quelques  amendements  ;  mais  elle  est  incontestablement  juste  dans 
l'ensemble  :  l'auteur  ne  la  donne  d'ailleurs  pas  comme  une  nouveauté. 
Ceci  posé,  le  problème  du  droit  international  privé  se  ramène  à  un 
problème  de  souveraineté.  Le  monde  juridique  se  partage  en  souve- 
rainetés dtfférentes;  il  s'agit  desavoir  à  quelle  souveraineté  il  appartient 
de  statuer  sur  tel  ou  tel  élément  d'un  litige  donné,  bref,  à  quelle  souve- 
raineté appartient  et  de  quelle  souveraineté  relève  cet  élément  lui- 
même.  Le  droit  international  privé  est  un  problème  de  souveraineté, 
plus  précisément  un  problème  de  délimitation  de  souveraineté.  En  ce 
sens  et  à  ce  point  de  vue,  il  se  rattache  etroitement.au  droit  interna- 
tional public,  dont  il  n'est  qu'une  dépendance  nécessaire.  Ces  idées, 
tellement  justes  qu'elles  semblent  évidentes,  M.  Pillet  les  avait  déjà 
exposées,  il  y  a  bien  des  années,  dans  un  article  de  la  Revue  pratique 
de  droit  international  privé  (1).  Elles  se  rattachent  visiblement  à  la 
doctrine  développée  par  M.  de  Martens,  Téminent  jurisconsulte  russe, 
dans  son  grand  traité  de  droit  international  (2). 

Cette  donnée  fondamentale  une  fois  établie,  M.  Pillet  n'a  pas  de 

peine  à  montrer  qu'elle  donne  à  TEtat  qui  légifère  sur  les  matières  du 

droit  international  privé  un  caractère   tout  diffèrent  de  celui  qui  lui 

appartient   quand  il  légifère  sur  des  matières  de  droit  interne.  Dans  \ 

cette   dernière  hypothèse,   le   titre  de  TEtat  à  légiférer  ne  fait  aucun 

doute  :  l'Étal  légifère  au  nom  de  sa  propre  souveraineté  qui  est  seule  en 

jeu;  qu'il  légifère  bien  ou   mal,  c'est  un  beau  sujet  de  discussion  entre 

philosophes  :  mais  qu'il  ait  le  droit  positif  de  légiférer  comme  il  le  fait  et 

dans  la  mesure  où  il  le  fait,  c'est  ce  qu'aucun  jurisconsulte  ne  saurait 

actuellement  contester.   Au  contraire,  dans   la  première    hypothèse, 

comme  il  s'agit  pour  l'État  de  légiférer  sur  des  matières  qui  dépassent 

sa  propre  souveraineté,  son  titre  à  légiférer  est  beaucoup  moins  évi-  ^ 

dent.  Comment  comprendre  que  la  même  souveraineté  qui  permet  à  cet  J 

État  de  légiférer  souverainement  sur  les  personnes  ou  les  choses  qui  u 

dépendent  d'elle,  l'autorise  à  légiférer  aussi  sur  ses  propres  limites  ?  ^| 

I 

(1)  Le  droit  international  privé  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  droit  *i 
international  public,  dans  la  Bévue  de  MM.  Vincent  et  Penaud,  1892,  II,  105. 

(2)  Traduit  en  français  par  Alfred  Léo;  Paris,  1883,  3  voi.  in-8«.  A 


^ 
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C^est  à  cette  troublante  question  que  M.  Pillet  essaye  de  répondre, 
après  quoi,  il  montre  que  la  seule  réponse  qu'on  y  peut  faire  influe  à 
son  tour  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  grave  sur  le  caractère  et  les 
pouvoirs  du  juge  en  droit  international  privé.  Bref,  ni  le  caractère  du 
législateur,  ni  le  caractère  du  juge  ne  sont  en  droit  international  privé 
ce  qu'ils  sont  en  droit  interne . 

Le  rôle  du  juriscDnsutte  théoricien  n'est  pas  moins  différent  C'est  ce 
que  M.  Pillet  montre  dans  son  IV*  chapitre  en  abordant  une  question 
difficile  entre  toutes,  celle  de  savoir  quelle  est  la  méthode  nécessaire  à 
des  études  de  ce  genre.  —  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  quMl  y  en  a 
deux,  et  qu'il  faut  choisir  entre  elles  :  la  méthode  individuelle,  qui 
consiste  à  étudier  le  droit  international  privé  de  chaque  pays  considéré 
individuellement,  sauf  à  rapprocher  les  règles  qui  le  constituent  dans 
ce  pays  des  règles  qui  le  constituent  dans  les  autres,  —  et  la  méthode 
universelle,  qui  consiste  à  élaborer,  à  l'aide  du  raisonnement  et  des 
données  positives  des  législations  des  différents  pays,  un  droit  inter- 
national privé  uniforme,  également  applicable  à  tons.  —  M.  Pillet, 
comme  M.  Jilta(l)  se  prononce  pour  la  seconde  méthode.  Je  n'essayerai 
pas,  dans  cette  brève  analyse,  d'indiquer  les  raisons  qui  me  font  pré- 
férer l'autre  :  Je  les  ai  exposées  autrefois,  sous  le  nom  de  Théorie  des 
qualifications  (2).  Mon  savant  collègue  me  concède  que  Tobjection  qui 
en  résulte  contre  l'absolue  généralisation  d'un  même  droit  international 
privé  à  tous  les  pays  civilisés  n'est  pas  d'une  réfutation  facile.  Je  n'en 
demande  pas  davantage,  car,  à  supposer  que  les  applications  pratiques 
de  cette  théorie  des  qualifications  soient  aussi  rares  que  le  pense 
M.  Pillet,  —  et  je  le  conteste  absolument  —  il  suffit  qu'il  y  en  ait  une 
seule  pour  que  la  construction  théorique  d'un  droit  international  privé 
uniforme  s'effondre,  et  pour  que  la  méthode  universelle  devienne  théo- 
riquement inacceptable.  Ai-je  besoin  de  rappeler  à  mon  savant  collègue 
qu'en  cette  matière,  c'est  de  théorie  seulement  et  de  science  pure  qu'il 
s'agit? 

Cette  élude  approfondie  des  sources  et  de  la  méthode  du  droit  inter- 
national privé  précède  logiquement  la  détermination  de  son  contenu, 
et  la  division  d'ensemble  des  matières  qui  s'y  rattachent.  Cependant 
M.  Pillet  a  préféré  s'expliquer  sur  tout  cela  au  début  de  son  livre 
(chapitres  I  et  II).  Le  droit  international  privé  se  ramène  pour  lui  à  trois 
théories  nettement  distinctes,  qui  sont  à  la  fois  nécessaires  et  suffisantes 
à  sa  constitution  logique.  La  première  est  celle  de  la  condition  des 
étrangers,  la.  seconde  est  celle  du  conflit  des  Zoia,  la  troisième  est  celle 
des  effets  internationaux  des  droits  acquis, 

M.  Pillet  s'occupe  spécialement  de  la  première  dans  ses  chapitres  VI 
et  VIL  Tout  le  monde  connatt  la  question  quelle  soulève,  et  les  termes 
matérielle  du  sujet  s'explique  par  beaucoup  de  raisons;  elle  ne  fait  en 

(1)  Méthode  du  droit  international  privé;  Paris,  1890. 

(2)  Études  de  droit  international  privé;  Paris,  1899. 
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précis  de  cette  question.  On  se  demande  quels  sont  les  droits  civils  dont 
jouissent  les  étrangers  dans  un  pays  donné.  Ce  n'est»  en  effet,  qu'autant 
qu'ils  jouissent  de  tel  ou  tel  droit  déterminé  que  la  question  de  savoir 
comment  ils  peuvent  l'exercer,  et  si  l'exercice  en  est  régi  par  la  loi  de 
ce  pays  ou  par  leur  loi  nationale^  se  pose.  Cette  dernière  question  est 
celle  du  conflit  des  lois,  et  elle  est  dominée  et  primée  par  la  question 
bien  différente  et  plus  simple  des  droits  civils  ou  de  la  condition  civile 
des  étrangers. 

Tout  cela  est  bien  connu,  et  c'est  là  cependant  que  l'originalité  de 
M.  Pillet  se  fait  le  mieux  sentir. 

M.  Pillet  a  montré  le  premier  que  cette  question  de  la  condition  civile 
de  l'étranger  ne  saurait  être  envisagée,  comme  on  l'a  presque  toujours 
fait  jusqu'ici,  comme  une  question  de  pur  droit  civil  interne.  Uest  bien 
évident  qu'elle  est  essentiellement  du  ressort  de  la  souveraineté  et  de  la 
loi  du  pays  où  séjourne  l'étranger  :  en  ce  sens,  elle  s'oppose  nettement 
à  la  question  si  différente  du  conflit  des  lois.  Mais  là  où  M.  Pillet  a  rai- 
son, c'est  quand  il  nous  montre  que  les  pouvoirs  de  l'Etat  sur  le  terri-  '^ 
toire  duquel  séjourne  l'étranger  sont  limités  eux-mêmes  par  les  obli- 
gations de  cet  État  envers  les  autres,  telles  que  le  droit  international 
public  les  fixe,  bref,  par  ses  obligations  internationales.  M.  Pillet  s'étend 
longuement  sur  ce  point,  et  y  trouve  la  matière  de  développements  aussi 
neufs  qu'intéressants.  Je  ferai  seulement  quelques  réserves  sur  l'emploi 
qu'il  propose  de  faire,  pour  définir  les  obligations  internationales  d'un 
État  quelconque  envers  les  étrangers,  des  traités  de  commerce  ou  d'éta- 
blissement qu'a  signés  cet  État.  Il  n'est  pas  certain  que  les  étrangers 
puissent,  comme  particuliers,  se  prévaloir  de  ces  traités  et  en  invoquer 
les  clauses  en  justice,  et  pourtant  la  question  de  savoir  quelle  est  leur 
condition  civile  est  bien  une  question  dlntérêt  privé,  qui  s'élève  toujours  *; 
entre  particuliers. 

Je  ne  veux  pas  suivre  M.  Pillet  dans  les  développements  très  originaux 
qu'il  consacre  à  l'étude  spéciale  de  la  condition  des  étrangers  en  droit 
français.  Je  ne  serais  pas  toujours  d'accord  avec  lui  sur  la  façon  même 
de  poser  les  questions  qu'il  aborde.  ,Mais  ce  sont  là  des  points  de  détail, 
si  on  les  compare  à  ce  qui  précède  et  1  ce  qui  suit,  et  comme  je  cberche 
plutôt,  dans  cette  brève  analyse  de  son  livre,  à  en  dégager  seulement  les 
idées  maîtresses,  je  ne  m'y  arrêterai  pas.  j 

En  tout  cas,  même  à  supposer,  comme  je  le  crois,  qu  on  puisse  con-  -^ 

tester  certaines  de  ses  conclusions  sur  cette  question  primordiale  de  la  J 

condition  civile  de  l'étranger^  M.  Pillet  n'en  conserve  pas  moins  le  *< 

mérite  d'avoir  restitué  à  cette  théorie  son  vrai  caractère,  son  caractère  ^ 

international,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  même  sur  lequel  il  fallait  se  '] 

placer  pour  le  faire.  i 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  théorie  générale  du  droit  international  ^ 

privé,  celle  du  conflit  des  lois^  M.  Pillet  s'en  occupe  dans  deux  cha-  J 

pitres  différents,  le  chapitre  V  et  le  chapitre  VIII  :  cette  dispersion 
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tous  cas  aucun  tort,  soit  à  Tunité  de  la  théorie,  soit  à  la  clarté  de  Tex- 
position. 

M.  Pillet  distingue  profondément  deux  sortes  de  conflits  interna^ 
tionaux  de  lois,  ou  plus  exactement,  deux  moments  dans  le  conflit 
international  de  lois.  Il  réserve  le  nom  de  conflit  de  lois  à  la  question 
de  savoir,  au  jour  où  un  acte  juridique  se  produit,  au  jour  ou  une 
situation  juridique  se  crée,  quelle  est  la  loi  applicable  à  chacun  des  élé- 
ments de  cet  acte  ou  de  cette  situation  :  dans  quelle  mesure  il  faut  tenir 
compte,  par  exemple,  de  la  loi  nationale  des  personnes  qui  s'y  trou- 
vent  mêlées,  de  la  loi  du  lieu  au  l'événement  se  produit,  etc.,  et  ceci, 
abstraction  faite  de  toute  difficulté  actuelle  et  de  tout  litige  immédiat 
entre  les  parties.  C'est  là  le  pur  conflit  de  lois,  le  conflit  de  lois  dans 
l'espace.  Mais  à  côté  de  ce  type  de  conflit,  il  y  en  a  un  autre,  qui  est 
plus  complexe,  et  qu'à  ce  titre  M.  Plllet  met  soigneusement  en  réserve 
pour  ne  s'en  occuper  qu'ensuite.  Un  certain  intervalle  de  temps  sépare, 
le  plus  souvent,  l'acte  juridique  et  la  situation  juridique  dont  il  vient 
d'être  question,  du  procès  auquel  ils  donnent  lieu.  Or,  il  faut  arriver 
que,  pendant  cet  intervalle  de  temps,  les  éléments  de  fait  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  situation  juridique  ou  qui  ont  concouru  à  la  confection 
de  cet  acte  passent  sous  l'empire  d'une  souveraineté  nouvelle,  et,  par 
conséquent,  d'une  loi  difl<érente  de  celles  qui  les  régissaient  d'abord.  Les 
personnes  changent  de  nationalité,  ou  les  choses  de  place.  Il  est  évident 
que  le  juge  auquel  sera  soumis  le  procès  n'aura  pas  seulement  à  prendre 
parti  entre  la  loi  nationale  des  personnes  et  la  loi  du  lieu  de  la  situation 
des  biens  :  il  aura  encore  à  choisir  entre  la  loi  nationale  nouvelle  et  la 
loi  nationale  ancienne;  entre  la  loi  du  lieu  de  la  situation  primitive,  et 
la  loi  du  lieu  de  la  situation  actuelle.  Il  n'aura  pas  seulement  à  résoudre 
un  conflit  entre  lois  différentes,  mais  encore  un  conflit  entre  lois  succes- 
sives. Il  n'aura  pas  seulement  à  résoudre  un  conflit  de  lois  dans  l'es- 
pace, mais  aussi  un  conflit  de  lois  dans  le  temps. 

M.  Pillet  fait  résolument  abstraction  de  ce  dernier  type  de  conflits  :  il 
ne  raisonne  d'abord,  et  très  sagement,  que  sur  le  premier.  En  droit 
international  comme  ailleurs,  il  faut  aller  du  simple  au  composé. 

Ceci  posé,  il  a  eu  la  louable  ambition  de  forger  à  notre  usage  une 
formule  générale  de  solution  des  conflits  de  lois,  et,  si  je  l'ose  dire,  une 
clef  pour  toutes  les  portes.  Je  ne  sais  si  c'est  là  une  tâche  pratiquement 
réalisable.  M  Pillet  n'est  pas  le  premier  qui  se  soit  proposé  delà  mener 
à  bonne  fin,  et  il  ne  sera  certainement  pas  le  dernier  :  personne  ne  le 
sera.  En  tout  cas,  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  des  tentatives  de  ce 
genre  servent  toujours  à  quelque  chose,  et  la  sienne  restera  sûrement 
l'une  des.  plus  ingénieuses  et  des  plus  heureuses.  Elle  est  visiblement 
inspirée  des  doctrines  juridiques  ou  philosophiques  de  Jhering,  sinon  du 
livre  même  où  il  les  a  plus  particulièrement  développées  (I).  jM.  Pillet 

(1)  Jhering,  Zweck  im  Recht,  traduit  par  M.  de  Meulenaere,  sous  ce  titre  : 
V Évolution  du  droit  ;  Paris,  189  . 
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l'avait  déjà  exposée,  avec  plus  de  détails,  dans  une  série  d'articles  du 
Journal  de  droit  international  privé  de  M.Clunet  (T).  Dans  son  livre, 
il  n'a  guère  fait  que  résumer  ces  articles,  dont  les  internationalistes 
n'ont  certainemeut  pas  perdu  le  souvenir.  Ce  résumé,  je  vais  essayer  de 
le  résumer  à  mon  tour. 

Le  problème  du  conflit  des  lois  est  celui  de  savoir  dans  quelle  mesure 
une  disposition  légale  quelconque,  empruntée  à  une  législation  quelcon- 
que, doit  être  considérée  comme  territoriale  ou  comme  extraterritoriale  : 
comme  territoriale,  c'est-à-dire  comme  universellement  applicable  à 
toute  personne  sur  le  territoire  qu'elle  régit  :  comme  extraterritoriale, 
c'est-à-dire  comme  universellement  applicable,  en  tous  lieux,  aux  per- 
sonnes qu'elle  régit.  Territorialité  de  la  loi,  extraterritorialité  de  la  loi, 
ce  sont  les  deux  caractères  possibles  de  la  loi  en  droit  international  :  ils 
sont  nécessairement  alternatifs,  et  nécessairement  exclusifs  l'un  de 
l'autre.  Mais  la  territorialité  d'une  disposition  légale,  ce  n'est  au  fond 
que  la  généralité  de  son  application  :  elle  est  territoriale,  en  ce  sens 
qu'elle  s'applique,  d'une  façon  absolue,  sur  le  territoire  qu'elle  régit.  En 
sens  inverse,  l'extraterritorialité  d'une  disposition  légale  n'est  au  fond 
que  la  permanence  de  son  application  ;  elle  est  extraterritoriale,  en  ce 
sens  qu'elle  suit  toujours,  c'est-à-dire  en  tous  lieux,  la  personne  pour 
laquelle  elle  est  faite.  Territorialité  de  la  loi  ou  généralité  de  la  loi, 
extraterritorialité  de  la  loi  ou  permanence  de  la  loi,  ce  sont  là  des 
termes  identiques.  Si  donc,  en  droit  international,  toute  disposition 
légale  est  territoriale  ou  extraterritoriale,  cela  revient  à  dire  qu'en  droit 
international  toute  disposition  légale  est  générale  ou  permanente.  LÀ 
encore,  nous  sommes  en  présence  de  caractères  nécessairement  irréduc- 
tibles, et  nécessairement  inconciliables. 

Envisageons  maintenant  la  même  disposition  légale  en  droit  interne. 
Sur  ce  terrain  tout  différent,  la  question  de  territorialité  ou  d'extraterri- 
torialité  ne  se  pose  plus,  mais  la  question  de  permanence  et  la  question 
de  généralité  se  posent,  et  il  est  fort  remarquable  qu'elles  se  posent  tout 
autrement  qu'en  droit  internattonal.  En  droit  interne,  toute  disposition 
légale  est  à  la  fois  générale  et  permanente  :  elle  s'applique  à  tout  le 
monde  (généralité),  et  elle  s'applique  à  tout  le  monde  sans  discontinuité 
ni  entr'actes  (permanence).  M.  Pillet  n'a  pas  de  peine  à  l'établir,  et  per^- 
sonne  ne  le  conteste.  ■..-., 

Bref,  entre  la  permanence  et  la  généralité  de  la  loi,,  il  y  a  opposition 
et  contrariété  en  droit  international,  accord  et  harmonie  en  droit 
interne.  D'où  cela  vient-il?  Nous  touchons  ici  à  un  point  essentiel  de  la 
doctrine  de  M.  Pillet. 

Il  soutient  que  cette  contradiction  entre  la  permanence  et  la  généra» 
lité  de  la  loi  en  droit  international  n'a  rien  de  nécessaire,  malgré  les 

(1)  Journal  du  droit  international  privé;  1894,  417  et  711;  —  1895,  241, 
400,  928;  —  1896,  5.  —  Voir  encore,  dans  le  même  recueil,  l'article  intitulé  : 
le  Droit  international  privé,  son  origine  rationnelle,  son  but;  1893,  5  et  318. 
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apparences.  Autrement  dit,  on  concevrait  très  bien  qu^en  droit  interna- 
tional, ou  plus  précisément  pour  le  droit  international  particulier  d*un 
pays  donné  envisagé  seul,  la  loi  de  ce  pays  présentât  les  mêmes  carac- 
tères de  permanence  et  de  généralité  qu'elle  présente  en  droit  interne, 
qu'elle  fût  à  la  fois,  pour  le  juge  de  ce  pays,  territoriale,  c'est-à-dire 
applicable  à  toute  personne  sur  son  territoire,  et  extraterritoriale,  c'est-à- 
dire  applicable  en  tous  lieux  aux  ressortissants  de  ce  pays.  Entre  autres 
exemples  qu'il  donne  à  Tappui  de  cette  afflrmatîon  théorique,  M.  Pillet 
ne  manque  pas  de  citer  celui  de  la  loi  pénale  française,  qui  est  à  la 
fois,  comme  tout  le  monde  le  sait,  territoriale  et  extraterritoriale,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  pour  les  juges  français.  (Code  d'instr. 
crim.  art  5). 

Il  résulte  de  cette  analyse  que  si  on  distingue  en  droit  international 
des  lois  territoriales  et  des  lois  extraterritoriales,  c'est  une  distinction 
qui  ne  tient  pas  à  la  nature  des  choses,  toute  disposition  légale  pouvant 
très  bien,  au  moins  au  regard  de  l'État  qui  l'édicté,  cumuler  en  droit 
international  le  double  caractère  de  la  permanence  et  de  la  généralité, 
de  la  territorialité  et  de  l'extraterritorialité.  Cette  distinction  des  lois 
territoriales  et  des  lois  extraterritoriales  signifie  donc  simplement  qu  il 
y  a  des  dispositions  légales  pour  lesquelles  on  fait  prévaloir,  en  droi 
international,  le  caractère  de  permanence  sur  celui  de  la  généralité 
d'application,  —  ce  sont  les  lois  territoriales,  —  et  des  dispositions 
légales  pour  lesquelles  on  fait  prévaloir  le  caractère  de  généralité  sur 
celui  de  permanence,  —  ce  sont  les  lois  extraterritoriales.  —  On  fait  ce 
double  sacrifice,  dans  l'intérêt  de  l'unité  du  droit  international,  le  main- 
tien du  double  caractère  de  permanence  et  de  généralité  de  toutes  les 
dispositions  légales  de  tous  les  États  nç  pouvant  évidemment  aboutir 
qu'à  des  conflits  insolubles  entre  eux. 

Reste  maintenant  à  savoir  de  quelles  considérations  il  faut  s'inspirer 
pour  faire  ce  choix  entre  le  caractère  de  permanence  et  le  carac- 
tère de  généralité,  pour  conserver  le  premier  et  supprimer  le  second, 
dans  certaines  dispositions  légales,  pour  conserver  le  second  et  sup- 
primer le  premier,  dans  les  autres. 

C'est  ici  le  dernier  trait  de  la  doctrine  de  M.  Pillet.  Ces  considérations 
déterminantes,  c'est  au  but  social  de  la  disposition  légale  qu'on  [envi- 
sage  qu'il  faut  les  demander  (chapitre  IX  et  X).  Suivant  que  le  |but 
social  de  cette  disposition  légale  sera  mieux  atteint  par  le  maintien  [du 
caractère  de  permanence  ou  par  le  maintien  du  caractère  de  généralité, 
cette  disposition  sera  traitée  comme  territoriale  ou  comme  extraterrito- 
riale seulement.  Par  là,  se  réalisera  l'harmonie  des  solutions  et  l'unité 
du  système  de  conflit  entre  les  difl'érents  États. 

.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Pillet.  11  en  poursuit  l'application  dans 
une  série  de  chapitres,  où,  sans  aller  absolument  jusqu'au  détail,  il 
montre,  autant  qu'il  peut  le  faire,  la  souplesse  et  la  fécondité  de  sa  for- 
mule générale,  en  matière  de  statut  personnel  (chapitres  XI  et  XII),  en 
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matière  d'ordre  public  (chapitres  XIII  et  XIV),  en  matière  d'autonomie 
(chapitre  XV),  en  matière  enfin  de  forme  des  actes  (chapitre  XVI).  Je  ne 
le  suivrai  pas  dans  ce  long  périple.  Sans  doute,  plus  d'une  doctrine  et 
plus  d'une  assertion  de  son  livre  m*y  engagerait.  En  particulier,  je  dis- 
cuterais volontiers  les  pages  que  Fauteur  consacre  à  la  théorie  de  Tordre 
public.  J'ai  écrit  moi-même  sur  le  sujet,  dans  un  tout  autre  sens  que 
lui,  et  j'ai  le  regret  d'avouer  que  ses  développements  ne  sont  de  nature 
à  me  faire  revenir  ni  sur  mon  opinion,  ni  sur  l'expression  que  je  lui 
ai  donnée.  Mais  ce  compte  rendu  est  déjà  si  long  queje  ne  puis 
insister  sur  les  applications  de  la  doctrine  générale  de  mon  savant 
collègue. 

Je  ne  puis  mèmevonger  à  discuter  ici  la  doctrine  elle-même.  Je  dois 
indiquer  tout  au  moins  que  M.  Pillet  a  bien  vu  l'une  des  objections  capi- 
tales qu'on  peut  lui  adresser.  Toute  sa  doctrine  sur  la  solution  des 
conflits  de  lois  repose  en  définitive  sur  des  considérations  tirées  du  but 
social  des  dispositions  légales  entre  lesquelles  s'élève  le  conflit.  A  sup- 
poser que  deux  dispositions  légales  dépendant  de  deux  lois  différentes 
et  concernant  la  même  difficulté  juridique,  entrent  en  conflit,  et  se  dis- 
putent la  solution  de  cette  difficulté,  —  j'emploie  la  terminologie  clas- 
sique —  il  suffira  à  l'internationaliste  de  déterminer  le  but  social  des 
dispositions  légales  de  ce  genre  pour  en  déduire  immédiatement  quel 
est  celui  des  deux  caractères  de  généralité  et  de  permanence  qui  doit 
céder  à  l'autre,  quelle  est,  par  conséquent,  celle  de  ces  deux  dispositions 
légales  qui  doit  conserver  son  caractère  de  permanence  et  perdre  son 
caractère  de  généralité,  et  réciproquement; quelle  est,  en  définitive,  celle 
de  ces  deux  dispositions  légales  qui  doit  l'emporter  dans  le  conflit.  Mais 
tout  cela  suppose  que  dans  les  deux  législations  différentes  dont  dépen- 
dent les  deux  dispositions  légales  en  conflit,  le  même  but  social  est 
assigné  à  chacune  d'elles  :  cela  suppose  que  les  deux  législations  en  pré- 
sence envisagent  les  dispositions  légales  de  ce  genre  sous  le  même 
angle,  et  leur  donnent  la  même  qualification.  Dès  qu'il  se  produit  entre 
elles  une  divergence  de  qualification,  dès  que  l'une  assigne  un  certain 
but  aux  dispositions  légales  de  ce  genre,  tandis  que  l'autre  leur  en 
assigne  un  autre,  il  n'y  a  plus  de  règle  commune  et  de  comparaison 
possible  de  l'une  à  l'autre.  L'ingénieux  mécanisme  de  M.  Pillet  ne  fonc- 
tionne plus.  M,  Pillet  le  reconnaît  lui-même,  et  il  s'en  tire  en  alléguant, 
là  comme  ailleurs,  que  les  difficultés  de  qualification  sont  rares  et  le 
système  des  qualifications  pratiquement  négligeable.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  je  suis  d'un  avis  tout  à  fait  différent. 

Je  ne  puis  donc  attribuer  à  la  doctrine  de  M.  Pillet  qu'une  valeur 
conditionnelle  et  relative.  Mais  je  n'ai  aucune  hésitation  à  reconnaître 
que,  les  difficultés  de  qualification  mises  à  part,  elle  est  tout  à  fait  sédui- 
sante et  parait  s'approcher  beaucoup  de  la  vérité. 

Je  serai  plus  à  Taise  encore  pour  dire  tout  le  bien  que  je  pense  de  la 
dernière  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Pillet.  C'est  dans  les  chapitres  XVII 
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et  XVIIIy  qui  terminent  son  livre,  qu'il  étudie  les  conflits  de  lois  plus 
complexes  qui  se  présentent  à  la  fois  dans  Tespace  et  le  temps.  G*est  ce 
que  M.  Pillet  appelle  la  théorie  des  effets  internationaux  des  droits 
acquis.  C'est  ici  que  son  analyse  devient,  à  mon  avis,  tout  à  fait  juste, 
sans  cesser  d'être  pénétrante .  Les  difficultés  qu'il  aborde  dans  cette  der- 
nière partie  de  son  travail  sont  d'ailleurs  bien  connues,  puisque  c'est,  le 
plus  souvent,  sous  cette  forme,  je  veux  dire  sous  la  forme  d'un  conflit 
de  lois  dans  Tespace  et  le  temps^  que  les  conflits  de  lois  se  présentent 
en  pratique.  Mais  si  ces  difficultés  sont  bien  connues,  M.  Pillet  est,  je 
crois,  le  premier  qui  les  ait  nettement  distinguées  des  conflits  de  lois 
proprement  dits,  des  conflits  de  lois  dans  l'espace  seulement.  Il  est  le 
premier  qui  en  ait  fait  un  sujet  propre  et  indépendant  de  recherches 
distinctes.  Il  a  essayé  aussi  d^en  faire  la  théorie  complète  et  synthétique. 
Je  dirai  tout  à  l'heure  qu'il  ne  me  parait  pas  y  avoir  aussi  bien  réussi. 
Je  louerai  en  revanche  sans  réserve  les  pages  dans  lesquelles  il  analyse, 
au  point  de  vue  des  origines  de  cette  théorie,  l'œuvre  de  ses  prédéces- 
seurs, depuis  SchaefTner  jusqu'à  M.  de  Vareilles.  Je  louerai  encore  sans 
réserves  le  rapprochement  qu'il  fait,  toujours  au  point  de  vue  de  cette 
théorie,  entre  les  conflits  internationaux  de  lois,  tels  que  le  droit  inter- 
national privé  les  connaît,  et  les  conflits  de  lois  consécutifs  à  l'annexion 
en  droit  international  public.  Je  n'irais  peut-être  pas,  comme  le  fait 
M.  Pillet,  jusqu'à  raisonner  absolument  des  uns  aux  autres  :  mais  il  y 
a  sûrement  la  plus  grande  ressemblance  entre  eux,  et  le  plus  grand 
profit  à  tirer  de  leur  étude  simultanée. 

Tel  est  ce  bel  ouvrage  de  M.  Pillet,  que  je  voulais,  depuis  longtemps, 

présenter  aux  lecteurs  de  Il  constitue,  dans  son  ensemble,  une  des 

plus  intéressantes  tentatives  de  synthèse  que  je  connaisse,  en  matière 
de  droit  internalionnl  privé.  Objet,  sources  et  méthode  du  droit  inter- 
national privé,  —  condition  des  étrangers,  —  conflits  de  lois  dans  l'es- 
pace, —  conflits  de  lois  dans  l'espace  et  dans  le  temps  ou  système  des 
effets  inter-  nationaux  des  droits  acquis,  —  M.  Pillet  passe  en  revue  le 
droit  international  privé  tout  entier. 

A  condition  toutefois  qu^n  accepte,  comme  le  propose  M.  Pillet,  de 
réduire  tout  le  droit  international  privé,  absolument,  à  ces  quatre  théo- 
ries fondamentales.  Dès  le  début  de  celte  analyse,  j'ai  suivi,  sans  la 
discuter,  cette  donnée  maîtresse  du  livre  de  M.  Pillet.  En  terminant,  je 
ne  puis  me  dérober  à  l'obligation  de  la  contester.  Elle  me  paraît  trop 
étroite.  Je. ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  réduire  à  ces  quatre  théo- 
ries seulement  tout  le  droit  international  privé,  qu'il  soit  possible  de 
faire  rentrer  dans  l'une  quelconque  de  ces  quatre  théories  toutes  les 
questions  que  le  droit  international  privé  soulève,  et  toutes  les  difô^ 
cultes  qu'il  comprend.  On  voit  à  quoi  je  fais  allusion. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  savoir  quelle  est  la  loi  applicable  à  un  rap- 
port de  droit  donné.  Il  faut  savoir  aussi  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  appliquer  cette  loi  et  statuer  sur  ce  rapport.  Si  les  différentes  sou- 
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verainetés  peuvent  se  disputer  un  rapport  de  droit  pour  déterminer  la 
loi  qui  doit  le  régir,  elles  peuvent  pareillement  se  le  disputer  pour  dé- 
terminer le  juge  qui  doit  statuer  sur  lui.  Légiférer  et  juger  sont  deux 
attributs^et  deux  attributs  distincts  de  la  souveraineté.  Il  suit  de  là  qu'un 
rapport  de  droit  quelconque  peut  dépendre  d'une  certaine  souveraineté 
quant  à  la  détermination  de  la  loi  qui  lui  est  applicable^  et  dépendre 
d'une  autre  quant  à  la  détermination  du  juge  qui  doit  en  connaître. 
Il  n'y  a  aucun  rapport  nécessaire  entre  la  souveraineté  envisagée  au 
point  de  vue  législatif  et  la  souveraineté  envisagée  au  point  de  vue  juri* 
dictionnel.  De  ce  qu'un  rapport  de  droit  tombe  sous  l'empire  de  la  sou- 
veraineté d'un  État  au  point  de  vue  législatif,  il  n*en  résulte  pas  qu'il 
reste  sous  l'empire  de  la  môme  souveraineté  au  point  de  vue  juridiction- 
nel. Par  conséquent,  à  côté  de  la  théorie  des  conflits  de  lois,  il  y  en  a 
une  autre,  celle  des  conflits  de  juridictions.  Le  droit  international  privé 
suppose  l'une  et  l'autre  et  n'est  complet  que  par  la  réunion  de  Tune  et 
de  l'autre.  C'est  la  théorie  du  conflit  des  lois  que  M.  Pillet  a  magistra- 
lement étudiée,  située,  et  décrite.  Mais  il  ne  suffit  peut-être  pas  des 
quelques  allusions  qu'il  fait  à  la  question  classique  de  la  compétence  des 
tribunaux  français  entre  étrangers,  dans  son  chapitre  sur  la  condition 
des  étrangers  en  France,  —  et  à  la  question  des  effets  internationaux  des 
jugements  dans  son  chapitre  sur  les  effets  internationaux  des  droits 
acquis,  —  pour  constituer  une  théorie  des  conflits  de  juridiction  vrai-  -] 

ment  digne  de  ce  nom.  Il  vaut  mieux  louer  une  dernière  fois  M.  Pillet 
de  ce  qu'il  a  voulu  faire  et  de  ce  qu'il  a  fait  en  réalité,  en  situant  à  notre 
tour  son  excellent  livre  dans  le  vaste  ensemble  de  la  littérature  du  droit 
international. 

Etienne  Bartin. 


La  femme  dans  le  ménagey  par  M.  P.  Binet,  docteur  en  droit,  avo- 
cat à  la  Cour  de  Nancy,  avec  une  préface  de  M.  F.  Gény,  professeur  de 
droit  à  l'Université  de  Nancy.  —  1  vol.  in-8*  (336  p.);  Paris,  Pichon  et 
Durand-Auzias,  1904.  | 

A  mesure  que  l'individualisme,  dont  s'est  inspiré  le  législateur  fran-  j 

çais  moderne,  est  entré  dans  les  mœurs  publiques,  à  mesure  que,  sous  '-'^ 

son  influence,  la  famille  se  désagrège  et  le  lien  familial  s'affaiblit,  les  :^ 

pouvoirs  du  mari  dans  le  ménage  ont  paru  plus  injustement  tyran- 
niques  et  l'on  s'est  davantage  préoccupé  du  sort  de  l'épouse.  En  dehors 
des  réformateurs  féministes  qui  rêvent  l'émancipation  absolue  du  sexe 
faible,  des  hommes  sages,  d'esprit  pondéré,  attachés  aux  idées  tradi- 
tionnelles, ont  eux-mêmes  reconnu  qu'il  y  avait  quelque  retouche  à 
apporter  en  cette  matière  à  notre  législation.  Ces  derniers  répudient  les 
procédés  radicaux  et  les  transformations  d'ensemble  ;  ils  croient  mieux 
servir  les  intérêts  de  la  femme  mariée  en  proposant  de  lui  reconnaître 
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un  certain  nombre  dedroits  ppécis  sur  les  points  où  6a«ituaiioD,ioiBuée 
en  droit,  est  le  plus  en  désaoeord  arec  les  mœurs  et  les  néceishéB  de 
inexistence.  A  cette  catégorie  de  jurisconsultes  appartient  notre  anteiir 
qui  a  «u  Theureuse  idée  de  consacrer,  pour  la  prerai are  fois  en  i^rmofle, 
une  étude  spéciale  au  pouvoir  domestique  de  la  femme  et  a  réussi  en 
somme  à  faire  un  excellent  travail  de  critique  législative.  Le  livre  se 
pi^sente  sous  les  auspices  d'un  maître  d'une  compétence  éprouvée  «en 
la  matière  et  la  remarquable  préface  de  M.  Gény  ajoute  un  inténét  de 
plus  à  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  >Bmet. 

Tant  par  nécessité  de  situation  qu«  par  vocation  naturelle,  ia  femme 
est  maîtresse  de  maison;  suivant  le  mot  dîun  ancien  auteur,  elle  «  or- 
donne dans  le  domestique  ».  Voilà  le  fait  de  tous  l<ss  temps  et  de  tous 
les  lieux.  Cette  fonction  Tnénagère  de  la  femme  mariée  Téclame  une 
organisation  juridique.  Quelle  a  été,  quelle  est  et  quelle  devrait  être,  en 
droit  français,  celle  organisation,  tel  est  le  résumé  du  livre  de  M.  Binet. 
:II  montre  Ja  femme  exerçant»  au  moyen  âge,  sa  fonction  domeaftiqueren 
"vertu  d'un  droit  propre  et  indépendant,  puis  réduite,  à  compter  du 
âcvr  siècle,  à  ne  jouer  ce  rôle  que  par  une  délégation  présumée  du  mari, 
par  suite  de  Tintroduction  dans  notre  législation  de  deux  principes  te  m- 
pruntés  au  droit  romain  ::  l'incapacité  de  Téipouse  et  la  prédomiuaDce 
économique  du  mari  dans  leiménage.  C'est  encore  eelteidée  du  mandat 
(domestique  qui,  seule,  «ous  Fempire  du  Code  civil,  va  permettre  à  la 
jurisprudence  et  à  la  doctrine  de  fonder  en  droit  le  fait  par  la  iemme 
imariée  d'accomplir  sa  mission  dans  le  ménage  :  elle,  et  elle  «eule  en 
effet,  trouve  un  appui  suffisant  dans  la  loi  et  la  volonté  des  parties  et 
aboutit  à  cette  solution  désirable  que  les  actes  de  la  tomme  vobligent 
le  mari,  sans  l'obliger  elle-même,  au  point  de  vue  de  l'entretien  maté- 
riel de  la  société  conjugale. 

Mais  cette  base  du  mandat  présumé  est  bien  chancelante.  Supposant 
la  vie  commune  entre  les  époux,  la  ppésomption  de  mandat  va-t-elle 
survivre  à  leur  séparation  amiable  ou  judiciaire?  Pour  déteominer 
l'étendue  de  ce  mandat,  deivra-t-on  tenir  compte  uniquement  de  la 
volonté  plus  ou  moins  probable  du  mari  ou  se  .préoccupera-t-on  de  la 
bonne  foi  des  tiers  ayant  traité  avec  la  femme?  Le  mari  ne  pourra-t-il 
démentir  ce  mandat  qu'à  charge  d'en  aviser  les  tiei-s?  Sur  tours  ces 
points,  Tauteur  signale  les  contradictions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence, qui,  sous  l'empire  des  nécessités  pratiques,  en  viennent  à 
contredire  Tessence  toute  volontaire  et  subjective  du  mandat  et  à  recon- 
naître en  fait  à  la  femme,  dans  la  sphère  du  ménage,  un  pouvoir  propre 
placé  en  dehors  des  atteintes  du  mari.  En  réalité,  la  théorie  du  mandat 
est  impuissante  à  remplir  son  but  :  pour  satisfaire  aux  exigences  des 
faits,  on  a  dû  lui  faire  de  nombreuses  infidélités,  car  elle  repose  sur  le 
bon  plaisir  du  mari,  alors  que  le  pouvoir  ménager  de  l'épouse  ^est  autant 
fondé  en  raison  qu'appelé  par  l'état  de  nos  mœurs.  Elle  est  ineffi- 
cace,  qu'il  s'agisse  de  préciser  le   pouvoir  domestique   de  la   femme 
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fians  sa  iratirre  et  ses  <^ts  ou  dans  ses  concfîfions  d'exiertenoe  et 
(félendue. 

D^airtres  lëgislathras,  iiiTeux  avisées  que  la  nî^tre,  ont  organise  an 
profit  de  la  femme  marrëe  un  pouvoir  propre,  légal  d'origine  et  indé- 
pendant de  toute  concession  mBrrta:}e.  L^auleirr  fait  une  étude  très  appro- 
fondie à  ce  sujet  des  drcfîts  étrangers,  spériaflemeut  de  T'instrtution  de  la 
Schiisselgewalt  dans  le  notrveau  Code  civïl  aFlemand,  et  Pavam-projct 
du  "Code  'civil  suisse  de  1960.  —  De  cet  examen  comparé  des  'divers  sys- 
tèmes, il  conclut  à  une  refonte  de  nos  lois  en  la  matière.  Il  faut,  sui- 
vant lui,  ériger  ht  fonction  ménagère  de  la  femme  mariée  en  un  droit 
véritable  qui  la  fasse  participer  personnellement  et  efficacement  à  la 
direction  économique  de  la  famille  aussi  bien  que  le  mari.  Ce  pouvoir, 
elle  doit  le  tenir,  non  des  conventions  matrimoniales,  mais  de  la  loi.  11 
doit  être  absolu  dans  sa  sphère,  sans  intervention  concurrente  ou  paral- 
lèle du  mari,  avec  faculté  pour  la  femme  exerçant  sa  mission  d'engager 
ou  de  vendre  une  part  de  ses  biens  propres,  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  tous  ceux  du  mari.  Enfin  il  doit  s'appliquer  non  pas  seulement 
pour  la  satisfaction  des  €  besoins  courants  du  ménage  >,  mais  dans  le 
€  cercle  d'action  domestique  »  ;  ainsi  à  la  femme  seule  appartiendront, 
sans  aucun  contrôle  du  mari,  l'engagement  des  domestiques,  voire 
même  la  direction  de  l'instruction  et  de  l'éducation  des  enfants.  Seuls 
les  tribunaux  auraient  le  droit  de  limiter  ou  de  supprimer  un  tel  droit 
à  rencontre  des  épouses  incapables  ou  indignes. 

Cette  conception  ne  contient-elle  pas  une  forte  part  d'exagération? 
Nous  le  pensons  pour  noire  part,  et,  avec  M.  Gény,  nous  dirons  que, 
plus  on  veut  assurer  à  la  femme  mariée  un  pouvoir  indépendant  et 
énergique,  plus  aussi  il  convient  de  le  limiter  dans  son  contenu,  quant 
aux  opérations  juridiques  qu'il  comporte  et  aux  moyens  de  les  réaliser. 
Le  livre  de  M.  Binet  n'en  demeure  pas  moins  une  étude  très  pénétrante 
et  très  suggestive;  il  sera  lu  avec  beaucoup  de  fruit  par  tous  ceux 
qui,  tout  en  répudiant  les  théories  absolues  des  féministes  purs,  désire- 
raient une  conformité  plus  grande  entre  les  textes  législatifs  et  les  exi- 
gences de  la  pratique  quant  à  la  condition  de  la  femme  mariée. 

Henry  Taudière. 


Les  actions  de  priorité  et  tes  actions  d'apport  négociables  en  cas 
de  fusion.  Commentaire  de  la  loi  du  16  novembre  1903,  suivi  d'un 
formulaire  pratique,  par  M.  H.  Decugis,  docteur  en  droit,  secrétaire 
de  la  rédaction  du  Journal  des  Sociétés,  avocat  à  la  Cour  de  Paris 
(2'  édition);  1  vol.  in-8%  Paris,  Larose,  1904;  Prix  3 francs. 

Après  avoir  commenté  la  loi  du  9  juillet  1902,  relative  aux  actions  de 
priorité,  M.  Decugis  a  saisi  l'occasion  que  lui  fournissait  la  loi  du  16 
novembre  1903  pour  étudier  de  nouveau  ces  actions  et  leurs  différents 
types.  Il  montre  comment  les  avantages  conférés  aux  actions  de  prio- 
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rite  peuvent  être  fixes  ou  variables,  temporaires  ou  permanents,  rache- 
tables  ou  non  au  profit  des  actionnaires  ;  comment  ils  peuvent  por- 
ter sur  le  partage  des  bénéfices,  sur  le  remboursement  du  capital,  ou 
encore  sur  le  droit  de  vote  aux  assemblées,  etc.  Il  met  ainsi  en  relie^ 
la  variété  des  combinaisons  qui  s^olTrent,  suivant  les  circonstances, 
aux  intéressés  qui  ont  à  faire  usage  du  précieux  instrument  de  crédit 
que  constitue  aujourd'hui  Faction  de  priorité.  A  tous  ces  intéressés, 
l'étude  de  M.  Decugis,  qu'accompagne  une  série  de  formules^  se  pré- 
sente comme  un  guide  excellent. 

René  Vbrneaux. 
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Pandette,  Libro  XII  titoli,  203, 
trad.  BertoIini;M.  L.  Guérin.  335 

HouDOY  (J.  ),  La  Filature  du 
coton  dans  le  Nord  de  la  France  : 
histoire,  monographie,  condi- 
tions de  travail;  M.  Henri  Prud- 


homme 343 

Hubbrt-Valleroix,  Bibliothè- 
que d'économie  sociale.  La  coopé- 
ra/ion;  M. M.  Dufourmanlelle.  282 

Huo  (Théophile),  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  t.  XV,  tables;  M.  Fernand 
Daguin 341 

Imbert,  Le  Droit  abadhite.  chez 
les  Musulmans  de  Za  nzibar  et  de 
V Afrique  orientale;  M.  P.  Lal- 
lier 274 

Jellinek  (Georges),  Vétat  mo- 
derne et  son  droit,  trad.  Fardis; 
M.  Henri  Fromageot 338 

JoBBÉ-DuvAL,  L'enseignement 
du  droit  romain  ;  son  utilité,  son 
état  actuel;  M.  H.  Lévy-Alvarès 
339 

JoLY  (Henri),  Bibliothèque  d'é- 
conomie sociale.  VEnfance  cou- 
pable; M.  M.  Dufourmanlelle.  284 

JouiTou  (L.),  Simples  explica- 
tions sur  le  droit  civil  et  ses  bases 
nécessaires;  M.  F.  Daguin.  .  277 

Kebedgt,  Die  diplomatischen 
privilegien  {Les  privilèges  diplo- 
matiques); M,  F.  Daguin. .  .    200 

Lacoste  (P.),  De  la  chose  jugée 
en  matière  civile,  criminelle  et 
adminisfra/iue;  M.  A.  Reulos.  281 

Lallemand  (Léon),  Histoire  de 
la  Charité  (t.  II,  Les  neuf  pre- 
miers siècles  de  Vère  chrétienne)  ; 
M.  F.  Daguin 207 

Lambert,  Études  de  droit  co?ti- 
mun  législatif,  ou  de  droit  com- 
paré. Introduction  :  Les  fonctions 
du  droit  civil  ;  I.  Les  conceptions 
étroites  ou  unilatérales;  M.  L. 
Guérin 166' 

Lambert  (E.),  L'histoire  tradi- 
tionnelle des  XII  tables  et  les  cri- 
tères d' inauthenticité  des  tradi- 
tions en  usage  dans  Vécole  de 
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f 


Mommsen;  M.  J.  Boullaire.    205 

Le  Fur  (Louis)  et  Posenbr  (P.), 
Bundesstaat  and  Staatenbund.] 
1"  vol.,  BundesBtant  mnd  Slaa- 
teribuTid  in  geschichtlicher  Ent- 
wicketung  [État  fédérai  et  con- 
fédéra  Hon  cV  États  dans  leur 
évolution  historique) ',  M.G. ^Parr- 
âÎ8 202 

LuBANOVïTSKY  (SBOumott),  Vingt 
ans  d'expérieiices  politiques  et 
économiques  en  Russie;  M.  Fer- 
ntmd  Daguin 450 

MACH;rDo(D''José-01egarro),  Ex- 
posicTÔn  y  Comeritario  délCoâigo 
civil  argentino  (Exposé  et  Com- 
mentaire du  Gode  civil  argen- 
tin), t.  XI;  M.  Henri  Prudhomme 
,  .  .  .• 33t) 

Marchand  (Félix),  De  Véiai  -de 
nécessité  en  droit  pénal\  M.  Henri 
Serre 165 

Martin- Saint-Léon  (Et.),  Biblio- 
thèque d'Economie  sociale.  Car- 
tells  et  Trusts]  MM.  DufourmaB- 

telle 283 

'  Mbilloc  (J.),  Les  Serments pen- 
dant  la  Révoltition-,  M. H.  Bague- 
nier-Désormeaux 376 

Morizot-Thibault  (Th.),  De 
i^Habeas  Corpus  français  en  ce 
qui  concerne  le  droit  d*arresta- 
don  spontanée  (Ehclrait  du  compte 
rendu  de  rAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques);  M.  J.  Boul- 
laire      166 

Pappafava  (D-^  V.),  Ueiier  die 
ràumliche  Umgrenzung  des  nota- 
riellen  Wirkungskreises  und  zwar 
auf  dem  feslen  Lande,  dem  Wasser 
und  imLuftraum.  (De  la  compé^ 
lence  des  notaires  sur  terre,  sur 
mer  et  dans  Tair;  le  notariat  et 
7c  di'vit  international)  \  M.  S. 
Rapoport 201 


Pappafava  (Vladjnmr),  Die  Ja- 
panische  Terfaesimg  nach  den 
Beri chien  des  <  Annimires  et 
législation  étrangère  »  (La  Cmi- 
^ilution  'japwiaise,  <f après  les 
travaux  publiés  dans  V  «  Annuaire 
de  législation  étrangère  »);  M. 
HefDri  Hayem 374 

Pasoabi>  (H--),  La  hour/i^ -M^it- 
Tfhe;  M.  F.  Dagum 204 

PiOQ  (Paul),  Traité  élémentaire 
de  Légi^lationindustrielie  ;  M.  A. 
Gélier 125 

PiLUET  {AnL)J^rincipesde-droit 
internaiional  privé;  M.  E.  Bar- 
tin.  ..  . 458 

Prudhomme  (Henri),  Code  civil 
chilien  (traduit,  annoté  et  pré- 
cédé d'une  intPoductioH)  ;  M.  Fer- 
Band  Daguin 874 

Rivière  (Louis),  Bibliothèque 
ufJconomio  eociale.  Mendiants 
et  vagabonds;  MM.  Dufourroan- 

telle. 283 

-  Saohet  (Adrien).  Traité  théori- 
que et  pratique  delà  législatiorn 
sur  les  accidents  du  travail; 
M.  Maurice  Bellom 338 

Saleilles  (H.).  Introduclifyn  s 
Vétude  du  droit  civil  allemand 
à  propos  de  la  traduction  fran- 
çaise du  «  Biirgerliches  Geselz- 
bucih  »,  entreprise  par  le  Comité 
de  législation  étrangère;  M.  Jean 
Lévy 285 

Salomon  (Ch.)  et  Léon  Leblanc. 
Lot  russe  du  2/15  juin  190S, 
sur  les  accidents  du  travail. 
I.  Traduction  et  exposé  analytique 
de  la  loi.  IL  Instruction  aux 
bureaux  et  aux  fonctionnaires 
de  finspection  de€  fabriques  et 
des  mines  pour  l'application  de 
ta  loi  russe  sur  les  accidents  du 
travail;  même  traduction;  M.   F. 


w.  ,r^  !;■  jKi/iTr  -.-g^^.!  iy"t>'« 
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DaguiB 273 

SiYiLUB  (L.),  Supplément  aux 
p-rincipBS  de  Mr^it  civil  de  F. 
Laurent  (t.  VJI  et  V11I>;  M.  A. 
R€nlo8.   .  ..-. 282 

TypALDO-.BAaeiA  (A^).  La  Corn- 
muruinté  de  bieua  conjugale 
dans  Vanoien  droit  français 
fÉtade  de  droit  canlnnijer)  ;  M.  F. 
Daguin 276 

Vbroamek,  Êtud^  historique  et 
critique  sur  les  jeux  de  'Bourse 
et  MarcTiés  à  terme;  M.  H. 
Lévy-AlvaFès 287 

ÂGTAB  de  las  sesiones  de  la  co- 
misiôn  mista  de  senadores  i  dipu- 
tados  encargada  de  informar  so- 
bre el  proyecto  de  lei  de  orga- 
nizacion  i  atribuciones  de  los 
tribunales  (Procès-verbaux  des 
séances  de  .la  commission  mixte 
de  'sénateurs  et  de  députés 
.chargée  d'étudier  le  projet  de 
loi  relatif  à  V organisation  et 
aux  attributions  des  tribu- 
naux); M.  Ch.  Puech  et  P.  Su- 
mien  33() 

Bibliothèque  d'Économie  so- 
ciale, publiée  sous  la  direction  de 
M.  H.  JoFy;  M.  M.  Dufourman- 
lelle r 282 

Ministère  des  finances.  Direc- 
tion générale  de  Venregistre- 
ment^  des  domaines  et  du  tim- 
bre. Bulletin  de  statistique  et 
de  législatioji  comparée  (t.  VI; 
Q"^  année,  l^^02);  M.  Fernand   Da- 


guin   125 

Office  du  ti^avail  législatif  et 
parlementaire,  Buîletin  mensuel 
(l'«  année,  1*^  et  2-  faec);  M.  F. 
Daguin  .    .   ,  .  ^ 167 

Propriétaire  (Le).  T^evue  im- 
mobilièi^e  .(!'•  année,  n"  1  ;  sa- 
medi, 2  juillet  1904);  M.  Fer- 
nand Daguin 377 

Protbcto  de  côdigo  orgànico  de 
tribunales  revisado  por  la  comi- 
siûn  mista  de  -senadores  i  dipu- 
tados  (2-  édit.)  {Projet  ^d'un 
rode  organique  des  tribunaux, 
revu  par  la  commission  mixte 
de  sénateurs  et  de  députés)  ; 
M.  Ch.  Puech  el  P.  Sumien. 
336 

Un  non-diplomate,  La  question 
des  réformes  dans  la  Turquie 
d'Europe;  Exposé  documentaire; 
M.  Fernand  Daguin 122 

Un  NON -diplomate,  La  question 
des  réformes  dans  la  Turquie 
d'Europe  (premier  supplément); 
M.  Fernand  Daguin 375 

Bibliothèque  (Ouvrages  offerts 
pendant  Tannée  à  la),  70,  130, 
170,  210,  290,  345,  V.  Catalo- 
gue  381 

Brésil,  V.  Mouvement  législatif. 

Brevets  d'invention,  V.  Propriété 
industrielle. 

Budget. il3 

Bulgarie,  V.  Mouvement  légis- 
latif. 


Canada,  Y,  Mouvem,  législatif. 
Cartells,  V.  Bibliographie  :  Mar- 
tin S.  LioN. 
Catalogue  de  la  bibliothèque    du 


Comité  de  législation  étrangère 
(supplément  de  1902)  ...     212 
Chemin  de  fer.  V.  Bibliographie  : 
De  Villemandy, 
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Chili.  V.  Bibliographie  :  Prud- 

HOMME^  ÂCTAS. 

Chronique  législative,  France  (P. 

Vial),  158,  266,  368.  Suède  (W. 

Uppslrôm) 432 

Code  civil  (Fête  du  centenaire  du). 

155,    295 

Code    civil,  V.   Bibliographie  : 

Hue. 
Commerce.   V.    Bibliographie  : 

Blomdbl. 
Communauté.  Y. Bibliographie: 

Typaldo-Bassia. 
Concurrence  déloyale.  V.  P^'o^ 

priété  industrielle. 
Congrès  des  sociétés   savantes. 

Programme 428 


Conseil  de  direction  (Composi- 
tion du);  67.  Comptes  rendu8,112, 
155,  260,  327.  Élections  com- 
plémentaires.  .  .  .     102,    112 

Constitution  (Étude  sur  la)  Cre- 
toise, par  M.  A.  Mestre.  .    305 

Constitution  (Étude  sur  la  nou- 
velle) du  royaume  de  Serbie 
(deuxième  article  :  Des  droits  in- 
dividuels), par  Jil.  J.Péritch.  384 

Constitution.  V.  Bibliographie  : 
Daguin,  Dalbémar. 

Coopération.  V.  Bibliographie  ; 
Hubert-Valleroux. 

Costa  Rica.  V.  Mouvement  légis- 
latif. 

Crète  (Ile  de).  V.  Constitution. 


Danemark.  V.  Grève. 

Décorations 261 

Dessins  et  modèles  de  fabrique. 
V.  Propriété  industrielle. 

Droit  civil.  V.  Bibliographie  : 
Destruels  ,  Éleuthériadès  , 
JouiTOu,  Lacoste,  Lambert, 
Maghado,  Prudhomme,  Saleil- 

LES,  SlVlLLE,    TyPALDO-BaSSIA. 

Droit  commercial.  V.  Bibliogra- 
phie :  Carreras,  Cosack,  Da- 

MASKINOS,    DeCUGIS,    VeRCAMER. 

Droit  comparé.  V.  Bibliogra- 
phie :  Lambert. 

Droit  constitutionnel.  V.  Biblio- 
graphie î  Flandin,  Jellînrk,  Le 


Fur,  Lubavitskt,    Pappafava. 
Droit  criminel.    V,    Bibliogra^' 

phie  :  Joly. 
Droit    international    privé.    V. 

Bibliographie  :  Pillet.  Ordre 

public. 
Droit  international  public.    V. 

Bibliographie   :   Gérard,  Kl^- 

bbdoy. 
Droit  musulman.  V.  Bibliogra- 
phie :  Imbert. 
Droit  pénal,  V.  Bibliographie: 

Marchand,    Morizot- Thibault. 
Droit  romain.  \.  Bibliographie  : 

Gluck,  Lambert. 


Économie  politique.  V.  Biblio- 
graphie :  Lubavitsky. 

Économie  sociale.  V.  Bibliogra- 
phie :  Bjéchaux,  Bertillon, 
Blondel,  Brants,  Hubert- Val- 

LEROUX,  JOLY,  MaRTIN    St-LÉON, 

Rivière. 


Espagne.    V.     Bibliographie     : 

Carpentier    Paul,    Carreras  ; 

Grève;  Mouvement  législatif. 
Etats-Unis.   V.  Bibliographie  : 

De  Roubiers;  Mouv.  législatif. 
Etrangers.  ¥•    Bibliographie    : 

Arminjon. 
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Femme    mariée.   V.  Bibliogra- 
phie :  BiNET. 

France.  V.  Bibliographie:  Bar- 

THÉLEMY,       BbNOIST,       BlONDEL^ 

Cabouât,   De  Glercq,  Dscugis, 


DKSTRusLSy  De  Yillemandt,  Du* 
frénois,  houdot,  huc,  jouitou^ 
Lacoste,  Picq,  Sachet,  Siville, 
Ttpaldo-Bassia  ;  Chroniques 
législatives;  Code  civil  ;  Grève» 


Grèce.  V.   Bibliographie  :   Du- 

MASKmOS. 

Grève  (Goromunication  de  M.  Hu- 
bert-Valleroux  sut  le  droit  de) 
en  France,  en  Belgique  et  en 
Angleterre 103,  132 

Grève  (Observations  de  M.  F.  Le- 
pellelier  sur  le  droit  de)  en  Es- 
pagne       194 

Grève  (Communication  de  M.  A. 
Métin  sur  le  droit  de)  en  Aus- 
tralie et  dans  là  Nouvelle-Zé- 


lande      180 

Grève  ((Communication  de  M.  R. 
Verneaux  sur  le  droit  de)  en  gé- 
néral et  dans  l'industrie  des 
transports  maritimes  en  parti- 
culier  213 

—   Observations'  de  M.    Hubert- 

Valleroux 222 

Grèves  (Note  sur  les)  et  les  lock- 
outs  en  Danemark,  par  M.  Hôst 
347 


.:  1 

if 


Haïti,  y.  Bibliog rapide  :   Dal- 

BÉMAR. 

Histoire  du  droii,.Y.  Bibliogra- 
phie  :   Meilloc,  Typaldo-Ba- 

SIA. 


Hongrie.  V.  Mouvement  légis^ 
latif. 

Houille  blanche.  V.  Bibliogra- 
phie :  Pascauo. 


I 


Immeuble.    V.  Bibliographie 

ELBUTBÉaiADàS. 

Indigénat.   V.    Bibliographie 
Arminjon. 


Induêtriè,  V,  Bibliographie  : 
Blondel,  Houdôy. 

Industrie  (Petite).  V.  Bibliogra- 
phie: Brants. 


Japon.  V.  Bibliographie  :  Pap-  j  Jeux  de  bourse,  V.  Bibliogra^ 

PAFAVA.  ■        phiC  :  VSBCAMXR. 

XXXV.  33 
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Législation   douanière,   V. 
bliographie  :  Carrbras. 


Bi- 


Législation  industrielle,  V. 

bliographie  :  PiCQ. 
Lock'OUt,  V.  Grève, 


Bi- 


Marché  à  terme.  V.  Bibliogra- 
phie  :  Yercambr. 

Marques  de  fabrique.  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Membres  correspondants  (Liste 
des) 8 

—  Membres  nouveaux  admis  pen- 
dant Tannée,  69,  129,  170,  210, 
290 

Membres  titulaires  (Liste  des) 
résidant  à  Tétranger.  ...      38 

Membres  titulaires  (Liste  des) 
résidant  à  Té tranger, classés  d'a- 
près le  lieu  de  leur  résidence, 
58 

Membres  titulaires,  résidant  en 
France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises          9 

Monaco  (Principauté).  V.  BtbZio- 
graphie  :  De  Rolland. 


Mouvement  législatif, 

—  Allemagne 117,  373 

—  Alsace-Lorraine 271 

—  Australie  (Nouvelle-Galles 

du  Sud,  Victoria).  ...  273 

—  Autriche 117 

—  Brésil 271 

—  Bulgarie 118 

—  Canada 273 

—  Costa-Rica 271 

—  Espagne 333 

—  États-Unis 332 

—  Grande-Bretagne 272 

—  Hongrie 273 

—  Nicaragua 333 

—  Nouvelle-Zélande 333 

—  Pays-Bas 273 

—  Prusse 117,  373 

—  Suède 120 

—  Suisse 273 

—  Venezuela 334,  373 


Nationalité,  V,  Bibliographie  : 
Arminjon. 

Nécrologie 73 

Nicaragua.  V.  Mouvement  lé- 
gislatif. 

Nom  commercial.  V.  Propriété 
industrielle» 


Notariat.  V.  Bibliographie  :  Du- 

FRÉN0I8,  PaPPAPAVA. 

Nouvelle-Galles    du     Sud.    V. 

Mouvement  législatif. 
Nouvelle-Zélaiide,    V.     Grève  ; 

mouvement  législatif. 


Ordre  Public  (Note  sur  les  lois 
d'),  par  M.  H.  Hayero.  .  .    423 


Organisation  judiciaire.  V.  Bi- 
bliographie :  ACTAB. 
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Pays-Bas.  V.  Mouvement  légis- 
latif. 

Personnes  morales.  V.  Biblio- 
graphie :  Arminjon. 

Procédure  civile,  V.  Bibliogra- 
phie :  Garsonnït;  Lacoste. 

Procédure  pénale,  V.  Bibliogra- 
phie :  De  Rolland. 


Propriété.  V.  Bibliographie  : 
Eleuthériadès. 

Propriété  industrielle.  V.  Biblio- 
graphie :  Garpentier  Paul. 

Protégés.    V.    Bibliographie    : 

ÂRMlNJON. 

Prusse.  V.  Mouvement  légis- 
lalif. 


Question  ouvrière.  V.  Bibliogra-  1   Question  sociale,  V.  Bibliogra- 
phie :  Béchaux  ;  Économie  so-  I       phie  :  Blondel. 
ciale.  I 


Récompenses    industrielles.    V. 

Propriété  industrielle. 
Règlement .  .  •      5 


Régime  parlementaire.  V.  Bi- 
bliographie  :  Barthélémy. 

Russie.  V.  Bibliographie  :  Luba- 
vitskt;  Salomon. 


S 


Saint-Marin.  V.  Bibliographie  : 
Daguin. 

Séances  générales  : 
Du  16  décembre  1903..  .  .      69 
Du  27  janvier  1904  ....     129 
Du  24  février  1904  ....     169 
Du  23  mars  1904 210 

Sections  (Réunion  des)  : 

De  la  langue  anglaise.     114,  262, 
328 

De  la  langue  française.     156,  264, 
331 

Des  langues  du  Midi  et  de 
rOrient 116, 265,    330 


Des  langues  du  Nord.     115,    262, 
329 

Compositions  des  bureaux  des 
sections 112 

Serbie.  V.  Constitution, 

Serment,    V.    Bibliographie     : 
Mkilloc. 

Société.  V.  Bibliographie  :  Be- 

NOIST. 

Statuts 3 

Suède.  V.  Chronique  législative; 

Mouvement  législatif. 
Suisse,  Y.  Mouvement  législatif. 


Traités.  V.  Bibliographie  :  De  |  Traités  de  commerce.  V.  Biblio- 
Clercq.  I       graphie  :  Carreras. 


^ 


Transports  maritimes.'V,  Grève, 
Trésorier  (Rapport  delà  Com- 
mission des  finances  sur  les 

comptes  du) 171 

Trusts.  V,  Bibliographie  :  Mae- 
tin-Saint-Léon. 
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Turquie.    V.     Bibliographie     : 
Arminjon;    Eleuthériadès,  un 
non  diplomate, 
Travail.     V.     Bibliographie     : 

B^HAUX. 


V    Z 


Vagabonds.  V.  Bibliographie  : 
Rivière. 

Venezuela,  V.  Mouvement  légis- 
latif. 


Victoria.  V.  Mouvement  légis- 
latif. 

Zanzibar.  V.  Bibliographie  : 
Imbert. 


L' Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON 


54157. —  Paris,  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleunift. 


§-« 

§2  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1903. 

p  o 

0*0  Anciens  Présidents  : 

^  ^       MM,  Aucoc  (Léon),  membre  de  Tlnstitut,  président  du  Comité  de  législation 

--•  cô  étrangère  ;  Barboux  (HeAri),  avocat  à  la  Cour  d*appel,  ancien  bâtonnier  ; 

g  ^  Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institui;,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 

>  ®  sation  ;  Ribot  (Alexandre),  membre  de  rinstitut,  député,  ancien  ministre  ; 

^  Du  BuiT  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Féraud- 

vn  S  GiRAUD,  président  honoraire  à  la  Gourde  cassation  ;  Tranchant  (Charles), 

S  ^  *  ancien  conseiller  d-État;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Inslilut,  pro- 

5  a  fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges), 

fo  §    .  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie  des  sciences  moriies  et  politiques; 

•  S  «r  Bbtolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

.  g£  Président  : 

•^  "^  •*      M.  Baudouin,  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation, 
g^  g  g  Anciens  Vice^Présidents  : 

<j  cii^  MM.  Cheysson,  Chaumat,  Edmond  Bert^an^,  Louis  Renault,  Albert 

;s  *j  a»  Gigot,   Charles    Babinet,    Gérardin,     Hubert-Vallbroux,  Paul 

*§  [3  -g  Leroy-Beaulieu,  Glasson. 

^^  "3  Vice-Présidents  : 

.Î3.B  *  ^^*  BoiSLiSLE  (Georges  de),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel  dé  Paris. 

o  'C  ^  Dareste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

,2       ^  Arnauné  (Auguste),-  directeur  de  Tadministration  des  Monnaies. 

^^  g  Thaller  (E.y,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

2  O     «^  Membres  du  Conseil  : 

^    ^«5  MM.  Blondel  (Georges),  agrégé  de  l'Université. 

•^  g  cT  N.  .  .  . 

g  "^'C  Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

S  3  S  Duval  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

S      'ff  Gravier  (Léopold),  ancien  préfet. 

.9*  ©  Q  Lacoin  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

■^■g    .  Laneyrie  (G.),  conseilldr  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

©  §S  Larnaude  (P.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

■^  08  N  Leloir  (Georges), substitut  du  Procureur  générale  la  Cour  d'appel. 

73^^  Le  Poittevin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

g^!  «^  Lepelletier  (F,),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

^13.  ... 

S  w  £  Reynaud  (Joseph),  conseiller  d'Etat. 

o  ^  ^^  Roussel  (F.),  avocate  la  Cour  d'appel,  membre  du  Cens.  mun.  de  Paris. 

a^Z  G  Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Caur  d'appel  de  Paris. 

•-*  S  ^  • 

fl  w  Anciens  Secrétaires  généraux 


Marge  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
Potier  (Georges),  président  de  chambre    à  la  Cour  d'appel. 


g  o  "g  MM.  Dubois  (G.),  chef  du  contentieux  de  la  C*  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
a.^  <£>  DiETZ  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


a 


®  ^   o 

S  .2.  <D  '  Secrétaire  général  : 

^  G  a  M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
o  "3  -S  Secrétaires  . 
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u  j^  co  MM.  Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   faisant  fonctions  de 
M  *^  éS  Secrétaire  général  adjoint. 

fg  §    ,  Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 

j3  -^    I  Baillière  (Paul),  docteur  en  droit.   • 

0>^     .  Darras  (Alcide),  docteur  en  droit. 

55  03  ^)  Secrétaires  adjoints  : 

5g"0  co  MM.  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

O  "S   "  Guérin  (L.),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

î?  F-  -S  Dufourmantelle  (Maurice),  docteur  en  droit. 

Si  g  ^  Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Q  -<  0,  Cheuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

^  g  g  Buret  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


^  ^  ^  ^  Anciens  Trésoriers  : 

ftj  B  o       M.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France. 

g  2  -.g  HÉRON  DE  Villefosse  (E.),  sous-chcf  de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice. 


Trésorier  i 


o*^     M.  Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET    DE  JURISPRUDENCE 
20.  Hue  Sou!flot>  Paris  (5' Arr.) 

PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

'      >  i  >iiik^îmtf ^  ihri  t^Uitk-^  (Héêwrvé  aux  mcmèfx 9  mi ^^' 
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itioD  Irniiçaiie.  Anneos  tt^  4  liHlé*  —  i'rix  ào  ffkniint  loinu 


lÈ  Aft  îi»  èiîiliothèdiie  if  Mît^oni.'ù, 


I  vi*L  gr.  iii-N*.  ^  Prix.   ... 


în*^*.   —  iTii 


*j  "'il * *.,...         .  .      ,....♦ 


COLLECTION  DES  PRINCIPAUX  CODES  ETRANGERS 

Codo  'D  d«  IS73,  tfjuftiill  ftt  MUtkté  |itf  Rd.  flntMAXii  «i| 

,',.»!  a^k  ray  ^  '*' 

-I,  rnrf'irl  il  r  i,  : 


Ci  , 

-S 


Cad 
Loi 

Loi 


'  e  alJumj-iid  i-l  jîi.Ki'j-^  f^TTI.  '.r-j^i'»!!  .. 


^tait  Unis  d«  rAiitéritpi«  dit  Mord,  ykï 


C.   IIA1I'^^» 


Ailama^jciL*     'U)   lunTinr   l>r 


.....♦..«^,«  A^  {$$%^  tniiluU  el  annoté  pur  E.  Liim, 

t  U  propriété  Uttèrairo  ci  ttrtifttii|iiOf  WBUnHUd^  i  «r 


IJUJIA;;])  cl  t^AUSIkLi: 


4r  la.  i.'nxi,i^MUlo   «le    MoulouOi^ro  dt   ISSS,   LraJaU  |ar 
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